
This is a digital copy of a book that was preserved for générations on library shelves before it was carefully scanned by Google as part of a project 
to make the world's books discoverable online. 

It bas survived long enough for the copyright to expire and the book to enter the public domain. A public domain book is one that was never subject 
to copyright or whose légal copyright term has expired. Whether a book is in the public domain may vary country to country. Public domain books 
are our gateways to the past, representing a wealth of history, culture and knowledge that 's often difficult to discover. 

Marks, notations and other marginalia présent in the original volume will appear in this file - a reminder of this book' s long journey from the 
publisher to a library and finally to y ou. 

Usage guidelines 

Google is proud to partner with libraries to digitize public domain materials and make them widely accessible. Public domain books belong to the 
public and we are merely their custodians. Nevertheless, this work is expensive, so in order to keep providing this resource, we hâve taken steps to 
prevent abuse by commercial parties, including placing technical restrictions on automated querying. 

We also ask that y ou: 

+ Make non-commercial use of the files We designed Google Book Search for use by individuals, and we request that you use thèse files for 
Personal, non-commercial purposes. 

+ Refrain from automated querying Do not send automated queries of any sort to Google's System: If you are conducting research on machine 
translation, optical character récognition or other areas where access to a large amount of text is helpful, please contact us. We encourage the 
use of public domain materials for thèse purposes and may be able to help. 

+ Maintain attribution The Google "watermark" you see on each file is essential for informing people about this project and helping them find 
additional materials through Google Book Search. Please do not remove it. 

+ Keep it légal Whatever your use, remember that you are responsible for ensuring that what you are doing is légal. Do not assume that just 
because we believe a book is in the public domain for users in the United States, that the work is also in the public domain for users in other 
countries. Whether a book is still in copyright varies from country to country, and we can't offer guidance on whether any spécifie use of 
any spécifie book is allowed. Please do not assume that a book's appearance in Google Book Search means it can be used in any manner 
any where in the world. Copyright infringement liability can be quite severe. 

About Google Book Search 

Google's mission is to organize the world's information and to make it universally accessible and useful. Google Book Search helps readers 
discover the world's books while helping authors and publishers reach new audiences. You can search through the full text of this book on the web 

at http : //books . google . com/| 



Digitized by 



Google 



RVARD LAW LIBRARY 



Reoeived FEB 17 1911 



Digitized by 



Google 



Digitized by 



Google 



Digitized by 



Google 



JOURNAL 

DES 

AVOUÉS 



Digitized by 



GoQgle 



On dépose les exemplaires exigés par la loi pour la 
conservation du droit de propriété. 

y y r ^' '■ Il I I r ■ ■ 



PARIS, IMPaiMSaiB Dl DEGOUACHANT» 
AiM d'£rfiirlli, •* i, prte dt l*ibb«jr«* 



Digitized by VjOOQIC 



JOURNAL 

DES AVOUÉS, 

DIVISÉ EN TBOIS PARTIBS 



JLA VRSIfXi&B I DIS DIfttmaTATIOHt tum lis QVISTIOHS D*17S ORATt 
IBTiaiT, ST DB8 RBYUBS DB li'iXAT DB 1.4 TUBISPaUDBHGB 8UB TOUTEl 
UIS MATliRBS DE PBOOiDUBBy DAVf £*OBDRB ▲X.rHABiTIQUB ; 

laA 8BOOMBB | DBS AERisS XI DISSXETATIOirf tUB Xlt DipXfff W9 
TAXXS XT ftUR U&B LOII ORaâ^MVpJEMUV DliORXt DB 18P7; 

Iiit T&oniiklISf LBt LOIS, oRD««]rAVOBS| Diâtftoirt ir ARmirf 

sua DB8 MATliRBf DB PROCiDlZAB CITIUI OU ÇOMMÊROtAlM^ 

ADOLPHE CHAUVEÀU, 

iTOCAT ADZ COHSIIL* »0 SOI BT à. LA. COOB Dl CAMITIOR-, 

Aaleor do Cammm/atr* <{ii Tmif, ' 

ia Codt fitmtit^ tt/Viqtii, «1^ ., 



TOME quarante-deuxième: 



A PARIS, 

AU BUREAU DU JOURNAL DES AVOUÉS, 



^832 



Digitized by 



Google 






i 



,. .'. • '1 ' ^' r^' ^. \ .^'' 4*' 



- -^' * V^ >/ ../ .rf. rf. 






SIGNES Et ABRÉ^^Ii^tlONS. 



V , ^ s t ;.> -tti" 



»*ii V '.Tii t i*fi-»'j /, -îp J/t >:ï- i' , ît.î^;;r ilrtW»'.^'*^ .' "^ 






J. A. Ip«ttiil dM à^Mié!» <fMM i A /H hidil^t^ftâ^ty 
1^ SA ]prem«ir9 perdre «l|^hAbérfl|ltv)ftlMI9MlHto 

J. £. 0. Extrait t^xttHeï'dt] Jdi^t^^t^d^'l^iBiirefftstfcnaeibt'ee des 

C. C. '■ €6clecl\iK ^ """^.^^^^f^"'«^^«^^|: 

C. V* C Code de procédure cïvHw'^»?»'^ f^ ^^ 
OMM. Code de Gomfiuçrce^ .ud i,, 

G. I. €. Gode d'iastra^oè ermlfwilé. 
G. P. 'Code pénal. 
G. F. Gode forestier. 



•-' ' r ■ < I • ' ^ 1 



NoTi. Les trois parties n'auront qu^une seule pagination* 

: mil 1911: ... 



Digitized by 



Google 



ëmmmt 



DÉS 




AVERTISSEMENT. 

Le mérite d'un recueil d'arrêts né consiste. pas seulement à 
rapporter c\m9^ l»A Itl *W«»^iVè ffn^s fftf^> Ç^ de cas- 
sation et les Cours royales; le rédacteur doit cou^pte à ses si)on- 
nés de ses travaux et de soa expérience ; la jurisprudence est un 



l^éne^ré Ae ççs yêrît^s, r(6u3 ^vôfis' cherche 4ans notice fecueif 
4 r§«uj>ric t§^ QeyQîrs; dé î V^^^ ;• ' 

L£|pieQVçiIl0nc,e axçiQ foqu^Ue nos ^ravau'x 6n< ^té. acbueîM?^ 
çious. f;^t une Qbliç^^tipn de vechençher lç$ suffrages de no^ jec- 
^<îiirs par «Je «QMYea.i^x ç.lfoFts. 

J Vplçi lé ç]^a jque. hqus uqu? çropQSôns desul^fé yoàrjran^ 
iSS^ At les années suivantes : ^ " » *v r r 
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permettront d^ûsérer un tiers de plud de matëriaaz que dans les 
années précédentes. 

Nous devons déclarer ici que, sans attacher à nos travaux plus 
d'importance' qu^ils nfeo méritent^ nous ,consi|léreron^ comme 
contrefactetirset poursuivrons comme tels^ tous ceux qui, abu- 
sant du droit de citation, s'approprieraient tout ou partie de 
nos dissertations ou de nos observations. 

PREMIÈRE PARTIE. 



', Comme toutes les sciences^ la jurisprudence subit de temps à 
autre des variations ; elle change ; elle abandonne un, système, 
et , plus éclairée, y revient ensuite. Ce sont surtout les questions 
importantes, soit par leur application, soit par les difficultés de 
théorie qu'elles soulèvent, qui souvent ont divisé les Cours royales 
en deux camps. Les arrêts régulateurs de la Cour de cassation 
û^ont pas toujours réussi à ramener les opinions divergentes à 
cette unité de jurisprudence et d'interprétation, but si difficile 
à atteindre; quelquefois même la Cour suprême s'est trouvée 
seule de son avis contre toutes les Cours souveraines , et l'on a 
TU deux autorités imposantes donner aux plaideurs incertains 
conseils diamétralement opposés. 

Les arrêts , isolés dans les recueils, ne peuvent mettre ceux 
qui les consultent au courant de ces variations. Bs n'enseignent 
jam^s que la jurisprudence de la Cour qui les a rendus, et sont 
ainsi sans liaison avec ce qui précède , sans liaison avec ce qui 
suit. 

Leur utilité doublerait donc, si, par une revue des principales 
questions auxquelles peut donner lieu l'application du Code de 
procédure, on les mettait en relief en les rapprochant les uns des 
autres, en constatant les chaîigemens qu'ils ont fait subir à la ju- 
risprudence et le dernier état dans lequel ils l'ont laissée. 

Tel est le but qu ( en publiant à Pavenir^ 

dans chaque cahier lieil, un article réunis- 

sant, conmie en' uc b des arrêts qui, depuis 

rémission du Code ^ nos jours, ont statué 

sur des questions ii général. 

Cette revue ne c 5 de tous les arrêts ; ce 

serait une répétitic \ publications. Elle ne 

contiendra pas non ^ es les questions qui 6nt 
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EITUI^ ST DTflSXATATIONf. 7 

été )iigéel ; ee serait foire nn traité complet de la prooidore^ Umé 
cette rcTue sera le coroHaîre des arrêts rapportés dans 4> Yo« 
lames , leurs conséquences ^ le résultat des décîsiods interreoues 
sur les points difficultueux ou contrOTersés. > 

La marche la plus simple et la plus rationnelle qui se présentai • 
à nous^ dans l'exécution du plan que nous avons conçu , c'était 
de suivre Tordre alphabétique des mots contenus dans les da vo- 
lumes de notre nouvelle édition. Ainsi nous traiterons les ma-^ 
tlères dans un ordre qui comprendra tout^ ne laissera rieq^ 
échapper^ et présentera le résumé complet de la jurisprudence 
relative aux points qui feront l'objet de notre travail. 

Quoiqu'on ait voulu nier quelquefois l'autorité de la jurispru- 
dence^ quoiqu'on ait cherché à isoler les arrêts^ à ne leur trouver 
aucun point de contact avec les questions identiques à celles 
qu'ils avaient jugées ^ cependant la force d'un arrêt de doc- 
trine est puissante^ et l'étanUssement d'une Cour de cassation ^ 
dont la mission est de ramener la jurisprudence à l'unité deprio* 
dpes et d'interprétation^ est une preuve fraj^pante qu'une loi: 
puise une grave autorité, la sanction du temps et de l'expérience; 
dans une suite de décisions qui toutes lui ont donné le même 
sens. Les arrêts sont les commentaires légaux de la loi^ la loi 
pratiquée; et^ certes^ en législation, comme en toutes choses, 
la théorie la mâeux conçue, la plus clairement construite, est 
soiitent mal comprise et obscure, si la pratique ne Péclaîre pas 
de son flambeau. 



ABSENCE. 

Vûbunu ett ane matière tout en dehors da Gode de procédare ; elle ae 
se rattache à fa procédure proprement diteqn'en qnelqoet pointa qo'U est 
cependant nécessaire d'examiner, à canse dea difficultés plus on moins gra- 
Tcs auxquelles- ils peuvent donner lieu. 

Parmi les personnes qui peuvent requérir par Yoie d'action la nomination 
d'un cnrtfteur à l'effet de représenter un présumé absent, deux arrêts, l'un 
de la Gour de cassation , l'autre de la Gour de Metx (1), placent le mkiis- 
lèrejpttbfic; mais il ne pourrait exercer ce droit , si l'absent avait laissé un 
mandalàire, qu'en prouvant l'insolrabilité de ce mandataire (a). La pro« 
lection et la sollicitude delaloi pour un absent ne doivent paa aller jusqu'à 
faire outre-passer ses volontés. 

Une question fort délicate est celle de savoir jusqu'où s'étendent les 
pouvoirs du notaire commis pour représenter l'absent. La Gour de Bruxelles 
a jugé (3) qu'il ne pouvait intenter une action en reddition de compte, et 
que ses fonctions se bornaient à représenter l'absent lorsque |es deman- 

(1) ArrêtC88s.,8avril i8ia,J.A^. 1, p. 55.— Metz, J. A. t. aS, p. 160. 
(a) Arr. Agcn, i4 mars 1811, J. A. t. 1, p. ag. 
(3) Air. Broxclleii, 8 avril i8i3, J. A. t. 1 , J). 3;. 
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8r > wmtÊaÈumpmxi^' 

ap mU«iQt Ici droit» da,ci|i|feiir du pj^éitvaà B jfç m t, )• Goar d» caiMtkHif 

4r<Ht- d'iAtoifeto» 

Mtncierâ.de i*h^if 
d« cçt héritier, la, 

je motif priaçi{ta,li 
est ordonné dànoL 

lÂtpar conséquent' 

Les autenr^* Ae s^oni |>atf d's^ctùtà' snt Ik questldar de ^vair ^i P&fisetfce' 
peut êtfè di&Uiki'ée et Tetïvoi eof pDM^sfeftm pvovhroire ortfonné par un aeu) 
^infime jtigetncnf. La G'cmf d^ easMftlofn (3) a jtt^é FàffifinatiVe; 

Qùàt^t" acnr mÉtésAits iê^neth^rp^^'i^^^^àlàt rëfgfcat le iafoâ^ dif la» piv** 
cIBidnirè S*âuiim'po(»rparveéi^'à Uiie dèelaMN|Mi> (yatya^^tfé. 
• Wik! -wféte qticftttîbflf a-deUtté H^ v*< t* tt<i au» i» n t\att MSifiaMi^ à «ne^aaMi^ 
f riHétt^'ii^M K*^ jDiriîpwiiiailt^>^|èaf agit d v aMOirM kititmiiiMtoiiidfatt dMM* 
tèoir tfilfibi4llard^•vtfliliilliMrl^>9BIl^dwt dira Méadéfcroéiiidiitiiii:» Iqi» 
daT'fif} ««iftaMi^ am aletrt bniAiAlief ajdf ^oii^j^ te trtbvnait ^iHKiCaiaHéBaettlh 
aaiSode eiîrià< ''...• 

. £ai Coilv-de.'letiiQi (4]v«OQaîdéraa4 ^l»f»k GodfB civil n'éûît pas* ap(^ll-v 
c|4>lAa4i( aMlMM^«|^§a.i^ati«^4de.fea?io^ iaa loia>d(^an.af 

et de l*ai* V : • • . ' , 

. .¥hU: 0D4qMxf l^ Com 4^ Golmar (5) , qui^ivit }^ yifispcncTenc^e tracj^a par 
la Cour de Rennes. • . ' ' 

Mais leurs décisions restent isolées, et depuis ancun arrêt n^ëst venu s'y 
joindre ; tandis que ropinion contraire a prévaTu. 

Trois arrêts de la Cour de Bni^ra|Maa'(^ ont successivement appliqué le 
Gode civil et renfermé les lois dfe Tan' a et de l'an 5 dans des limites plus 

«"•'•^ •■ • . j. '..,,. ; 

. Bdi awèepiii^iite^!(7)yr(te4ii>|Kir lia'Ct^wriiQjraletdB veau^i^oiir 

fim«p lar n»èma doct|ikiey tl a> conai4é(é: coiiu)aO'ab«Qg^& le« lais<do> i^ a^ 
et de Tan 5. . ^ . . . ,, 

Aoevii^ awèll ^& ki'6oqi: de> ^^i^Batioa np'a décidé cette qiieatio||,| %ui de 
jour egt loue se préaeote^a mpio^-fréqu^ilMBeiit» ^ meaure qjue -^tempa- 
ébifaerft de MHla^iine' époque- de- ftierada- et d'ejipédiiioaa loiotai^si lor^ 
de làqneMe lea>«:a« d'abfqi|c& de(mttilaMe«dev*aien(<êtrefort commims. Sou^ 
caxappolrt la Bftattjbfte peadia t!0ua!les*j((Hir6 quelque chose de i^n intérêt (3)^ 

■ é i ti ( >ri fci I >il i i a Mif l îUr t HU i II »n «i1 t*i nu » « » i r r ia no i hx m ■ ■ ■ ]« t ,m it »t ^ m f < <><, ; * 

(j) Arr. cass., 2.5 août i8i4, J* A. t. i , p. %. ^ 

(a) Ait. Mt:fz, iS fèviicr iSyi,- J. L t. id, pp. 0ff él-^ afolîf »6ati,^* A. 
tiï5,*p*a9^. 
^SyAriw caa^*, 17' i|oV,;iSo8y^«)A» t«-ft^# p#.a5>; 

(4)i^dlMV^Re9ae«v.A§;aoat.|8i2LÎvA* t. I, p. 38. ^. 

(5) Arr. Col mar, 5 n^ai i8i5, J. A. f. 1, p. 27. 

(67 Arr. Bruxelles , r^ prfir rtr^v a i ' t ti itlet et- aa- nov e mbao ^St^r* 
J. A«« t. >^ p« a|^ et a^. . . 

(7)' Arr. dé Nîmes, X. A. t. a 5, p, Z^ 

(8) V. J. Am à notre mot J^cê^ tUtîdhiMon^tlt OpiAÎtiùi dei «U teorif 
qui oDt parié de rabténce, 



Digitized by 



Google 



I i"'H li M i II ! ■ 

JaSSERTAUQN. 

Avoués, — Haidbiried. . , . 

M^'^rémman^du^t^ fi^kp ikfoa iHt**eih été midttééms (eâ Uh 
miUs dupotimr^êomtUMtèetértd, et a-i^4U$^ paen^tit mm iombàê ié 
ât&H d» piiudèr ^ éiff^es- sotnmaim^? 

Avant (Tabercïer ïa. discQssîon de la question, rf ne sera pas frtotrfe dé 
jeter un coup-d^œlf sur 1er droits qu'avaient aufrefoîs les proqureufà rçlïitî-: 
▼emeot à la plaidoirie, ainsf que [sur les différens changcàacns que la ié« 
g^ation a subia à cet égard depuis le commencement^ dé Isk if-é't^oIutiOji.' 
L'état actuel de la difficulté sera mieux compris. 

Les fonctions de procureurs et d'avocats furent d'abord corifonducs. C^ 
ne fut ^e plus tard qu'on s'imagina deles séparer et de laisser aut uns la pos- 
tôlation, aux. autres, la plaidoirie. Cependant cette séparation dç foncfioaa, 
ne fSa% pas tellement absolue qu'lrne restât xîen aux procureurs dtes. préro- 
gatives qu'on leur enlevait : ils en rftinrreqt quelque cbose. ties causes gra- 
▼et furent réservées aux avocats» Tes aifaires d'an moindre ii;itérét restèrent 
dans le domaine des procureurs. 

cL^s proourçnrs, dit Deni^art, t., 4^, p. lé» peuvenf phidcr eux-mêmes 
» sans ministère d'avocat Ips causes dont ils. sont chargés» (ors même qo'it 
â s^s^t de questions de. droit* et que les parties adverses. 6qt confié hçur dé- 
» fèns^e à. des avocats f ainsi l'on peut dire à cet égard quele» avoçaU ef 
•Jes^ procureurs ont la concurrencé, à Texception des, causes d'appel, qu6 
» lés pxpcareurs,ne peuvent plaider aux parlements et dans plusieurs autret» 
»'tribuna\ix. » — • L'usage, dit G.uyot, Répert., \<i Procureur aétlltes^ a infro- 
» doit que les. procureurs peuvent plaider sur 1^ demandes où â. s'agit plu< 
» de fait que de drçii;. » . . 

'îef était l'état des^chpses lorsque la révotution éclata. * 

I^'AssembLéi^eOQ^titUBntc, qui rec.opstcuisait, à mesure qu'elle détiiolî^sait, 
créa» par la loi du %o mars 17^1, des ^voués pour remplacer les procureurs» 
Gel tci tpÂ leui; accordait à tous le droit de défendre les parties, soit yerba])!^- . 
m^nt». Q€Ûtr par éciit \ mais c<î droit était subordonné, à ratitO]:4satioQw ex> 
gresse de» parties» , "' 

. La (^pnveq,tiony qui démolissait sans, ri^construîre, supprima les avoués 
1^ 1^_ décret du 3 brumaire an. a. Oa saitqu.els.fucent les effets^de cette me- 
«UfefOa&ait §1^1^ plaideurs trouvéreqtf upe économie à se passer d'hiter-, 
m^KiiAirfiiHg^u^ cptre^çu^Lct les. juges, A.ussi^ diys que l'ordce reparut, un 
des i^remlej^ ^insi du gouyern,ementfut. dje rendre à, la justice une garantie, 
pi^sj^nte». et la Ipt .du %j veotôse a^a ^ rétablit les avoués. Cette loi leur 
rendit toutes les attributions dont ils jouisi^lîeot lors, de leur suppression. \U 
jQi^fe»tD3f conséqiieat de la. CiicuUé de plaider. 

Cette taci^té leur fut cQosejcvée'dans tpute son étendue jusqu'à ce que la 
loi da 3a ventôse an 12 y eût apporté une restriction. - 

L'art. Sa de cette Iqî est .^W conçu : « Les avoués, qui seront li/cenç^és 
» |>oarrcwt, deyant le tribunal auquel ils seront attacbés, et dans les affaires 
» Qîi il# Qccuperoottf plaider et éprÂrc dans toute espèce d'affaires, concur- 
» remment et contradictoirement avec les avocats^ en cas d'absence bu do 
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» refoB des arocats de plaider, U tr Ui ya ai poorra antoriier l'avoué, même 
• non llceocié, i plaider* » 

Cet état de choses subsista jusqu'au décret du la juillet 181 a. Ce décret 
diyise, quant au droit de plaider, let avoués en plusieurs classes. 

La première contient les avoués de Cour royale, auxquels il ne laisse le 
droit de plaider que les demandes incidentes qui seront de nature à être 
Jugées sommairement, et les incidens relatiis i la procédure. 

La seconde se compose des avoués des tribunaux de première instance 
qui siègent au chef-lieu d'une Cour royale, d'une Cour d'assises, ou d'un dé- 
partement; ils ont, d'après ce décret, le droit de plaider, comme les avoués 
de Cour royale, les demandes incidentes et incidens, et de plus les ma- 
tières sommaires. 

La troisième, qui comprend les avoués de tous les autres tribunaux de i*« 
instance, recevait de ce décret le droit de plaider toutes les affaires dans 
lesquelles les avoués étaient constitués» 

L'état des avoués semblait avoir été définitivement fixé par ce décret. 

Mais un ministre qui plus d'une fois porta des coups à la légalité, qui pn- 

. nissait lés corporations de leur indépendance en leur arrachant quelqu'un 

de leurs privilèges, contre-signa, le 37 février i8aa, une ordonnance qu'on 

peut qualifier de désastreuse pour le coips des avoués. 

Cette ordonnance, abolissant toutes les lois antérieures, n'accorda aux 
avoués, quels que fassent les tribunaux devant lesquels ils postuleraient, qup 
la faculté de plaider seulement les affaires incidentes de nature i être jugées 
sommairement. Mais elle conserva aux avoués licenciés ayant 181a le droit - 
de plaider toutes les affaires : sa rétroactivité ne remonta pas plus haut. 

€ette ordonnance blessait trop d'intérêts pour qu'elle ne devint pas l'objet 
de nombreuses critiques. On ne s'arrêta pas au fond : on attaqua la forme; 
,etmême sous la Restauration, dont elle était l'ouvrage, on^sa soutenir son 
inconstitutionnalité devant les tribuiiaux. Ces attaques se sont renouvelées 
depuis la révolution de juillet, et elles ont été suivies de succès : le tribunal 
de Versailles a deux fois jugé que l'ordonnance du 27 février i8aa était in« 
constitutionnelle. Le tribunal de St. -Etienne, à qui cette difficulté vient 
d'être également soumise, s'est trouvé partagé. 

Pour bien apprécier la question, il est nécessaire de se fixer sur la nature 
des dispositions qui jusqu'à l'ordonnance de i8aa ont réglé l'état des avoués. 
Or, on a vu dans l'exposé que nous venons de faire que c^était toujours par 
des lois que le gouvernement avait ajouté ou retranché quelque chose aux 
prérogatives des avoués. C'est une loi qui leur a donné l'existence; c'est une 
loi qui les a suppriméf ; c'est une lot qui les a rappelés auprès des tribunaux 
loin desquels ils avaient été exilés; c'est la loi du aa ventôse an la qui res- 
treignit la faculté de plaider toutes affaires aux avoués licenciés; c'est le 
décret du la juillet 181a qui classa définitivement les avoués et apporta de 
nouvelles restrictions à leurs droits. 

.Quel que soit le caractère de ce décret, qu'on le considère comme loi on 
comme ordonnance réglementaire, l'ordonnance de i8aa n'en est pas 
moins illégale. . ^ . 

On a dit souvent, delà p^irt de ceux qui oui ^ tenu l'inconstîtutionnalité 
de l'ordonnance de i8aa, que le décret de 181a était une loi, à laquelle 
une ordonnance n'avait pu déroger; et dans ce sans voici comment on a 
raisonné : 
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RETirS XT DMSEUTATfONf. tl 

« hé» décrets Impériaux, a*t-on dit, qai émanaient de la Tolonté lèule de 
rEiBperem>, sont anjourd'hai en si grand nombre, règlent ^e» matières si 
importantes, et sar lesquelles il n'y a pas -d'antres lois, que si on Yonlait les 
considérer comme nuls, attendu Texoès dé pouvoir qui leur a donné nais* 
•anoe, la législation tomberait dans le chaos. 

• Mais, s'il y eut excès de pouvoir de la part du chef du gouremement im* 
périal, cet excès depouToir était en quelque sorte prévu et autorisé par la 
constîtulion de l*an 8. 

» Cette constitution voulait que, dans le cas où, par un décret impérial, la 
limite des pouvoirs constitutioiinels aurait été dépassée, ce décret put Ctro 
attaqué pour inconstitution nali té devant le sénat conservaleur, chargé du 
maintien de l'ordre légal, et préposé k la garde de la constitution. Le tri* 
bnnat fut chargé, tant qu'il subsista, de signaler au sénat les infractions à la 
loi fondamentale ; après la suppression de ce corps, ce fut, soit d'oflSce, soit 
sur la dénonciation du corps législatif , que le sénat dut prononcer sui^ li. 
constilutionnalité des décrets impériaux. 

» Or, tous les actes du gouvernement impérial qui n'ont pas été attaquéi 
par les pouvoirs compétens, qui n'ont pas été annulés pour inconstltu- 
tlonnalité par le sénat conservateur, ont acquis l'autorité législative, du si- 
lence et de l'approbation tacite de ceux dont le devoir était de lescritiquer» 
s'Hs eussent violé les prérogatives de la représentation nationale. Tous les dé^ 
crets impériaux qui n'ont pas été abrogés parles dispositions contraires de la 
Charte doivent donc sabsister encore aujourd'hui; ils font loi, ont force de 
loi et ne peuvent être abrogés que par une loi. 

» La Goar de cassation a jugé souvent que les décrets impériaux, quelle 
que fAft la matière qu'ib fassent appelés à régler, qui n'avaient pas été an- 
nulés par le sénat, ou abrogés tacitement par la Charte, avaient aujourd'hui 
force de loi. 

» C'est donc par des lois que jusqu'à l'ordonnance de iSaa les avoués ont 
été établis, et que leurs fonctions ont été réglées. Or, comme il est de 
principe qu'une loi ne peut être abrogée que par une loi, il semble qne par 
ordonnance un ministre de la Restauration n'aurait pu porter' atteinte i des 
droits conférés par une loi. » * 

C'est sous ce point de vue que le tribunal de Versailles a examiné la ques- 
tion. Voici les motifs des deux jagcmens que les deux chambres de ce tri- 
bunal ont rendus le même jour : 

« Attendu que le décret du is juillet 181 a, modificatif de la loi du aa 
» ventre an 13, a été rendu parle pouvoir existant à cette époque et 
• reconnu par la nation; qu'il a été publié au 'Bulletin des Lois sans 
» être attaqué par aucun des corps constitués ; qu'ainsi il a force -de loi; 
» — Attendu qu'on ne pourrait considérer comme nécessaire l'interven- 
» tion du tribun at, sans déclarer nulles une partie des lois fondamentales 
»du royaume rendues postérieurement, et sans détruire tout l'édifice 
» de notre législation; —Attendu que le décret du la juillet i8ia »en 
» restreignant le droit de plaider toutes les affaires dans lesquelles lés 
» avoués occupent , droit accordé aux avoués licenciés par la loi de 
» ventôse an 19, les a divisés en trois classes, et leur a conservé des attri- 
» butions plus ou moins étendues , suivant le lieu où ils exercent ; qne, 
. » dans l'art, a, it maintient les avoués près les cours impériales dans le 
» droit de plaider lef iùcidens de procédure et les demandes de nature i 
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i de mèmm p<Hie kâ «i^oujè». d«f eh«C«^llei*» de dépar(ei»eat » dkpipitioti 
,t «|iii confère t cet dermera kt mêmetf dfoîtft ^«'tuix pré^^dcB*^ wflii 

• dans la dernière partie àn.ml^^ avli^le;, il «teçoid^ «W| évckiéftdcs 

«0«ififal;i-H Atlen^» qi^t \*a«il4giiitô ^q |a r^d¥2H^4i» pcennei , Inàéif 
» brc de phrase de l'art. 3 est suffisamment expliquéf^ imp^ tUf wipif€«itM 
«fohPl^j^U^ ^ 9^m pdal<kff(mt »«<#( V <y/«ûp«« «^i?i'9P4H9fi^ i^ et qt'^ikH tie 
j(p«i;i«i9^»i^ aa^iro. pb^e^ d«>\a cpuptarai^^b doi cet ^«^W» » smàb f»i 
]||e i«£ipi?teiv^4 %uiy^ une grfci^^iop, t| yo^l^ , ^fn 9^t|# de» i^eîdetta 
«de urocédufe ^t, djèp depia^des i.acideA^e^ > accord^ aux «iv'cméa des 
%c)^^j^eiu 4e départen^çn^ la pjiaidqiri^ dç toutes le# ^^^| fo«i«miM| 
«H^^t^ïewd^, d'^iUe«w# <iwe cette Âi^teirpjfé talion ejM çpaTQci^fèflfttfrdu 
^C^ivs, royales cjt 4e 1^ Cour ^e c9^atioi|, fui tOM^<^ s^it ^ f^jeMiil» soit 
» en adoptant ràpplication de l'or'doanAftçe de! iS^i, «mt <rC3?Pmtu %«♦ Vmt 
\K\ç}fi 3 du 4é<;j:ek^ccord*it*u^9ïouéAdesichj&fc-iJiew le droit d^pj^derles 
» çs^uSQs. çomroaif^v; — ^" Pci qui tQ^ohe |'oyrdonn,sisce de i&a^ ; fm 4ltei^di| 
> que cette ordoi^mançe ^'aY9it p^^ ^ulemeç^ po^ pVi<^ ^% r^^ IVmIpu^ 
» tÂoo diu déeçet de ^3ia » w^if d'^p mpdilier (es d^posjUÂOAs ;; ^^ l^t«»dil 
» qpç,; soo«<rempUe de. U Charge cpastitu^iop^^elle <je i$i4^uaq ^ifdqpr^ 
»jp3^^ce ïoyale ne pouvait annulçç leaiç^ets ré^uU^Pt d'un«i loi ;. qu!^m» 1^ 
». décret de i8iî^ 4oit çi4»i&l8t«r en ftpo çiit^çi;;— I)éçJ[aret etc. j^-^^^ ijh nù^i 
i85o; 1" ch. 
n^tteçdi* que Iç drwt laissé ^u^, ?LVpu^» des tçU^u^a^ujj de^J çt^efs-ge^iz ^ 

• ,4e. dép.arl^wtwt 4» plai.4ç^^ t6mç(| lç« cau^e^ flwpmaires ^ , ^i^i^Mpii 
»;on(iii,çde l'ajcV ^3 ^^ 1« loî^ ^^ ^^ tef^tôse an la^ e^t c<;t^e 4i#pj94^iMI 
s ayant , comme toutes celles qui la précèdent et qui la si^^e^t » <WH 
».ç^aç^i;ç^ légi^UtiCt c,ç caractère n^- ppurr8iit êçre eflfecç. c^ (© drptl des 
•'av9ué# déM:uit. que par un ^cte. législatif efnpçyr^^t d^ijogiij^îoj^ ex^ 

• Jlpreçse. W taçU?: ^ la !pi préçi^tan^e.; c|u*ofj aç. çlcuÇ aUr^fc^çr ua pa« 
».reil effet ^ un.e^ siçaple, ordonnance j^ telle, q^vte (;e!(ç du 9:(,(ë,Triçr iSas^^ 

"re ?utw^<!;8 à» 
ççjUtea^^ ni 
(ja^ alor» ^uci, 
,amiéc çoixi^c^ 
npi^e desquels 

ï8 lois tpus ^. 
II est 4e droit 
râgè que de.|a 

ïrn^èlirfîHé: 

<qç iSia, nofis^ 
Imilie .et çoa 

^ des loî^ qui 
B , abstraction 

5'Ù8^^ Hne «-^ 
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ntiK^Jk M diMl 4pÉi ll^HMlt ««MHiM ^ àMftil« i^ ^APfMki thtfe 'or- 
donnance qi3A,ét a4m<e ^iMlé >«»t ro«i¥4«g« 4« b«M V^ftlAÏtv ^fi% Me 
m^idriï |ttr te ^on plMsin Qè ^èttHe «tdmi»^ t>lii»^e gHMIitie , filtat de 
aéci^i«è p«ar 4p:|elqii« ptNklefRetti)iie €é «oiK ' * 

{Si flww 9!8iit tiè^9itottà wm ioU «ntêrkiaK* «Mt» iMift «eènj^r ^ft décMt 
^ ifl# I o«iif toMYemU loi d& ^vëâM^ M t^;Ot, «^Ve téi Aérait 
4bBfyDeitei«»t« art. 38> qncli étiôèiit lëé éiis fté^M ^'eKe îtjiti pbnvaîeiit 
4MMV U^ éébit otàùnmmttB i<ègl«Miëflitait«# ; dt ^«rkm ctê cat fi% te 
^f^irff f»0iiM «eèoi de k pltld^kie à^fe^coréée ■««■ atoâés. D'apèëftla foi léte 
yeat^ an iir, ii iiè fiMivak Hfewc tien y 'ëm dnngé qne t^tfr une loi ; or, 
i'4krd^l^M)f de l^a V^t«iit !>M '(te^ ^ ^«t^estaftatit itor nût matièi^ 
^i Isefitr^M dima te po«%«ir bég|MaHf. 

Pour apprécier une ot donftaftoè fétidité «ot» f ewpii^ de la Charte de 
2& 8149 il £iuit«e ro^ortsr à i'attv i4 de cette 'Cbatte ^aHi«fnetit et t:onstitu- 
tionneUement ^meridu^ Iléa véMÎtie qitt led'erdtfnhàncel font imites pmir 
fisturer l'exéonUon deè teia , <C ««* pour diiipen»er de i^exéciition de ces 
naèiBiBs ioif. 

Soos ia Restauratioa» la Qont de ïf'an'cy araSl été aàhie de cette qbeâtiob. 
{Vf J% 'A^ %.ihf' is^*) Eik 1^ ef^amlnée de hant ; après utoir étkbU 
jp^r dey «ooaidéMnfe «pleins de fei-de^ de rttij^on et de saine; entente de ta 
combinaison de#ponvoiiv GmistitatiMM4s > que les tribtfnanx ont le droit 
d'exaaainer la c9iistitatkMiB«lîié d'dne oirdonaaittce royale , -elte »jogé en 
f^TC^ de ror(dk)fii^aacc de lâa», Leindttf Mfr leqnd ronle prtncipateniént 
ëom EaÎMHHieiiietit est ocdui^ci ( 

1^ a considéré que 4a limite du dM^ de pIsTidoirte, drbit qni , (faprte 
elle, n'est pas essentiel à la professioa d'»veaé, rentrait dans i*«xercice du 
pouvoir réglementaire, et que le gouvernement investi de ce pouvoir avait 
p«) par or d ewwm r ce , Téglet te droit accordé aux avoués relativement à la . 
plaidoirie. 

L'erreur est ici palpaftde , 's^Otf nôtis ; là plaidoirie accordée aux avoués 
est un droit : une ordonnance aé pouvait pasl'eolever. Enlever un droit, 
ce n'est pas en régler l'exercice, c^est supprimer cet exercice. 

« Les lois que les avoués invoquent, disait M* Muanier au tribunal de Saint- 
m Etienne, créent eu letit faveur le droit de plsfidcr les affaires de toute na- 
» tnre, droit important pour eux, ,piiisqi^'il ie<if permet de défendre eux« 
m mêmes les intérêts de leurs cliens, de copquérir la considération pnbli- 
» ^1^ Ja fkkf l&tiiîndiie par , lissage itpi*Àê mu fenont , 1è tident qu^ls potiitoiit v 

lion le liiiVHedottt l'aristocratie dé 
lyennes^t lèetàlfèeft etdé llft^fliMfii^ 
épouiller ; droiit ^ottf {«> ti4U«ia«« 
lauses, l'usage est encore fima d|ns 
avoués ; droit sur la foi duquel beaiir 
^profession avant l'ordonnaAce.Çef n 
nreosement sanctionnée dans qiiel<«. 
a réduit quelques-uns à j^Qocer k 
: sous un autre nom; droit çnfiodonft 
nportante pour les avoués actuelle- 
rmais leur être «enlevé #ou#pf»fi« de» 
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» AM>*î àono letloit ^ ont reooM» f^^^ «TMéi k dréit de pl«à<kr^ > é'itt- 
» leurs mh^rent à leur profeuioo , nesqu t pas réglementaires;. » . . :> 

Resterait ensuite la grave question de savoir si une disposition régle- 
mentaire insérée dans une lo| (eu supposant que la disposition.de la loi 
de ventôse an la» ,qu( açjçorde le droit de plaidoirie, fût réglementaire} 
peut éjtee réforp^ée.par une ordonnance. On pourrait dire pour la négative 
que ce n'est pas la nature de la disposition qui doit être examinée, que 
c'est la forkne ; qu'il y aurait un grand danger, s'il suffisait de salifier 
une bi de réglementaire, pour qu'elle pftt être modifiée par ordonnance. 
Où se trouverait la ligne de démarcation entre la disposition réglementaire 
et la disposition organique F Chaque ministre ne pourralt-U pas la reculer 
ou la rapprocher, selon ses besoins pu son capeioel Cependant l'opinion 
contraire pourrait être soutenue par de ^ves raisons. : 
. Mais en définitive, que l'on considère Je décret de i8ia comme une loî 
on comme une simple ordonnance abusivement rendue, l'ordonnance de 
182a est pareillement frappée d'nne nullité radicale. Si le décret de 1813 
est une loi , l'ordonnance déroge à une loi, et par conséquent est viciée 
d'une tache originelle que rien ne peut faire disparaître. 

Si le décret de 181a n'était pas obligatoire pour le gouvernement , il y 
avait derrière ce décret la bi de ventôse an la, qui, loi dans toute la force du 
terme^ se trouvait abrogée en partie par l'ordonnance de iSaa. 
. Enfin , en faisant abstraction de toutes les lois qui avaient réglé cette mû* 
tière, comme il s'agissait de donner ou d'enlever un droit, et non d'en ré<* 
gler l'exercice, une ordonnance réglementaire ne pouvait s'en emparer que 
par un abus de pouvoir, une irruption dans le domaine législatif, et une vio- 
lation manifeste de la Charte de 181 4* 



DEUXIÈME PARTIE. 



QUESTION PROPOSÉE. 

Taxe. — Témoin. — Formule exécvtoîrè* 

ta taxe apposée par lejuge-commissaire sur la copié de Voisignaiion 
d^m témoin, aux termes de l'art. 377 C. P. C, peut-elU être mise 
â exécution sans être déposée au greffe, et sans être expédiée avec la 
formule exécutoire? 

La difficulté de cette question résulte de la contrariété apparente qui 
existe entre la disposiUon de i'arl. 545 C. P. C. et celle de l'art. 277. ij^ici en 
etfet comment est conçu le premier de ces deux articles : « Nuls jugemens ni 
actes ne pourront être mis à exécution, s'ib ne portent le même intitulé que 
les lob, et ne sont terminés par un mandement aux officiers de justice. . . » 
Or, H est dit dans l'art, iy^ î • Si le témoin requiert taxe, elle sera faite par 
le juge<commissaire sur la copie de l'assignation, et elle vaudra exécutoire;^ 
le juge fera mention de la taxe sur spn procès-verbal. » L'intitulé et le man- 
dement dont a est question dans l'art, 545 constituent ce que l'on appelle 
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VAXS: «f >irSI|d. X5 

' la f(»i9iile ezécQlpiire ;eelteiQnnaU ne t'apirlique janitu que tnrlea grosse* 
ou premières expéditions des jugemena ou antres actes judiciaires qui doi- 
Tent 6tre rois à exécution. C'est le greffier qui déUrre ces grosses; c'est 
«usai lui qui lea revêt de la formule, et les termes mêmes dans lesquels elle kit 
conçue répugnent à ce qu'elle y soit attachée par un autre; aussi les grosses 
ne sont-elles signées que du greffier seul» et non du juge* Mais dans les oas 
préTus par l'art, ajj, il «n'est autremebt» On ne voit pas li un acte doiit il 
doive rester minute et dont le greffier ait à déliner une expédition i Q'est 
le jnge-commissatre qni doit faire là taxequaad eUe est requise; il doit la 
faire snr la copie de l'assignation des témoins; ort c'est cette CQpie qui de* 
Tieiit le titre du témoin ; elle demeure entre ses vdninB ;'• car la loi ne dit 
pas qu'il lui sera délivré exécutoire de cette taxe» mais bien qu'ûite vaudra 
êoDèeutobni et ces expressions sont certes bien différentes. Cette taxe faite 
ainsi par le juge- commissaire, et signée par lui, est donc, exceptionneN 
lement au principe général de l'art. 545, exécutoire par elle-même et sans 
ancnne autre formalité. Telle est, au surplus, l'opinion de tous les auteurs 
qui ont cm devoir s'expliquer sur le sens à donner aux termes, assez clairs 
d'ailleurs, de l'art. 277. M. Pigean, dans son Commentaire^ t. a, p. SSg, not. i , 
s'exprime ainsi : •• • « Quoique cette copie ne soit pas revêtue de l'intitulé 
ni du mandement, elle est exécutoire, sans aucun autre act»: on peut'donc 
faire commandement, saisie. . • » M. Carré, dans ses L(m de ta procédure et- 
vile^ t.i, p. 688, n« 1086, examinant quels sont les effets résultant de ce que 
la copie de l'assignation sur laquelle la taxe est ùàte vaut exécutoire au té- 
moin, enseigne que ces effets consistent en ce que l'ordonnance relative à 
- c^te taxe, quoique simplement écrite snr la copie de l'assignation du té- 
moio, est exécutoire contre la partie qui poursuit l'enquête; en sorte que lé 
témoin, pour obtenir le paiement de cette taxe, peut faire, en vertu de cette 
ordonnance, toutes les poursuites autorisées pour l'elécution d'un jugement. 
M. Loret, dans son Code de procédure civile expliqué par la jurif prudence ik$ 
trlkunausc^ t. 5, p. ao8, professe la même doctrine ; l'ordonnance relative 
à cette taxe, quoique simplement écrite sur k copie de l'assignation du 
témoin, et rçvêtne de la signature du juge-commissaire, est exécutoire 
contre le poursuivant*; c'est-à-dire que le témoin peut, pour obtenir le paie • 
ment de cette taxe, faire, en vertu de cette ordonnance, des poursaifces pa- 
reille! à celles qu'on ferait en exécution de la grosse d'un jugement. 



COUR ROYALE DE DOUAI. 
Dépens. — Quotité. — Divisions. 

Lorsqu'un arrêt rendu entre plusieurs parties condamne l*une 
d'elles d un tiers des dépens^ et plusieurs autres ayant même intérêt \ 
euim deux autres tiers^ cette dimion des frais doit^elle s'arrêter aux 
dépens faits jusqu'à l'obtention de l'arrêt, sauf à regarder les frais 
posHrieurSf notamment ceux de signification d avoué et d partie ^ 
comme des frais (Inexécution d supporter individuellement par chaque 
partie; ou bien, au contraire^ la division des frais doit-elle s'étendre d 
tous les dépens Jusqu'à la signification d partie incUuivement ? 
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(Haine C. IKrt«ttiptc et itafrés.^ 
DajEis une opOtestatioD où iB|;uraieiit!le sieur Grëgôîre IHàîne , 
la veuT^ Duticmple ejt les héritiers du sieur Ualae jpèr^.^ le pre- 
tWMc avoU été 42^ada,amé aux 4^x lier^ des dép ç^^ et les der- 
4iLaEfÀi^tfMtier«. 

La^dai|aaDatom|ij€^4ui^ait^agi)é soUiproc^^ fit J«¥ar Tarxêt 
«lie fit âl§iii&er d'abord Aui:,ay4Mié6^B eause, puM.aussiaur^Gré- 
sr(Hire MaîM^^et kidvtidlMlJiafiMiit à chaicun des héritkcs jdu ai(eHr 



Bile p<H]V«iii^<^k/t»Ee<4e«€sdéi>aiifl^tety comprît'ies Mt» 
faits jti9quVi«i^frrétyat1es#aFs feits peur le lorer et leVignîfier; 
puis réél^rttta du'sietrrGrê^ire Mitine le pdemeûtdeè deux tien 
de tous les fmfs. 

!ns ne comprend qu^ 



nouvelle en quelque 

lécessairement iadi- 
in de cetix qui rjen^ 

aire quiç la c9adam-<- 
néGi908air«aàent .tmi^ 
les dépena qui sont la suite née^saire de rinstanœ; 
. Que l^iâstanaa n'est ipd^terminée parce qu'un arrêt a -«té lu à 
l'audience; quei^arrôt n'esiste comradictoirement qiœ iorsqulil 
a été trapserit au greffift^ enregiatre, délirréenexpèditioQysifnifié 
àl'aTOué, eigoifiéà la-pattie.; que k ^gnification à avHïué el à 
partie n^est p^ acte d^exécottion^ mais actepréalable à l^xéoâtfon, 
aux termes de rart. i4? G. P. C.; 

Que tant que' la partie tï^ndamnée n'acquiesce pas, cette ^igni-^ 
fication est indispensable pour faire courir les délais d'appel ou 
de cassation ; 

Qu'ainsi l'instance n'est complète que lor9que cette double si* 
gnitioation a été faite. 

▲JIftâT* 

LA GOUR, — Gooiidérant que la slgaification d'un arrêt à avoué et même 
ft paftk nteit < qa\ai r^eotnpèéunaiit dé l'inMiinae , tiadiip«»aUB poar 'llire 
cèttrir aantse k ^rtk qai ^ perdu «M f mc^i at qui d'AeqûlcK^ paa il k 
déoitioiitkdékl4l^c4kètio1ft4 . 

Quelle D-eBt pas «me >oie dVuLéoatioa; 

Qua dès -krs le coût de cette signification ^doit* être considéré 9 aon 
conimc frais de,paiement, nraisrcomnie frais d'instance» doot la répartition 
est réglée entre les parties tiui succombent par la di&position relative aux 
dépens)*^ En recevant Grégoire Maiqe opposant à la taxe et à l'exécutoire 
du 5 octobre dernier, déclare sou opposition mal fondée , etc. ^ 

Du la novembre i83i. — a" chambre. 
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TAXES Et VànHê. fj 

OBSBATATlOlfS. 

Dans notre Commentaire du Tarif nous avons examiné la ques- 
tion de savoir dans quelle proportion les dépens devaient être 
supportés pîir les parties qui succombent (tom. i*% p. 198^ 
n*" 140); mais la diûiculté décidée par la Cour de Douai nous 
paraît neuve. 

Nous n'hésitons pas à partager Popinion de la Cour de Douai, 
qui ne peut être critiquée par aucune raison plausible. 

La partie qui après l'arrêt ne voulait supporter aucuns frais 
devait signifier de suite son acquiescement en faisant des offres. 

Pour que les frais de levée et de signification de l'arrêt ne 
soient pas compris dans la masse des dépens dont parle un arrêt, 
il faut qu'il y ait une exclusion formelle , ce qui dans l'espèce 
n'existait pas. 

On peut consulter le n** 75,. pag. 216 de notre Commentaire. 



COUR ROYALE DE LYON. 

1* Dépens. — Distraction. — Avoué. — Appel. — Première instaneeé ' 
a» Dépens. — Opposition. — Taxe. — Délai. — Déchéance. 

1" L'avoué d'une Cour royale peut, sur un désistement d'appel ^ 
obtenir la distraction des frais faits en première instance, (Art. i33 
C. P. C.) 

a** L'opposition à un exécutoire des dépens , obtenu par suite d'un 
désistement d'appel^ doit être formée^ sous peine de nullité^ dans les 
trois jours de la signification d avoué ^ ou au moins dans la huitaine, 

. (M' Bonjour C. les mariés Reynaud.) 
Par suite" d'un désistement d'appel, M' Bonjour fait taxer ses 
frais. — Ordonnance de M. le président de la a* ch. de la Cour 
royale de Lyon, au profit de cet avoué , dont voici les motifs : 
«Attendu, quant auzfraisfaits en première instance, que la loi ne distingue 
pas, et que, dans une foule de cas, la distraction accordée aux avoués étant 
le seul moyen de leur en procurer le remboursement, rien ne s'oppose à ce 
qii'eile soit prononcée par la Cour, lorsqu'elle n'a pu l'être ou qu'elle a été 
omise par les premiers juges... ; — Attendu que M« Bonjour affirme avoir 
avancé en totalité, soit les frais d'appel> soit ceux de première instance, etc. » 
Cette ordonnance est notifiée à la partie contre laquelle elle était pro- 
noncée, et qui n'y forme opposition qu'un mois après. L'opposition était 
fondée sur ce que distraction des frais de première instance avait été ordon- 
née au profit de M* Bonjour. Celui-ci [soutint que cette opposition aurait 
dû être formée , soit dans les trois jours, soit au moins dans la huitaine de 
la signification de l'exécutoire obtenu par lui. (Art. 6 du décret du 16 fév. 
1807, et 15; C. P. C.) 

IBtftT. 

LA COUR, — Attendu qu'aux termes de l'art. 6 du décret du 16 fév. 1807 
l'opposition à l'exécutoire de dépens ou au jugement qui les liquide, àœ 
(tre formée dans U» trois jours de leur signification à avoué ; 

a 
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Attendu qii'anx termes de l'arté iS^Gé P. Q., l'opposition à tout jugement 
rendu par défaut n'est recevable que pendant huitaine à partir de la signi- 
fication à avoué ; 

Attendu que l'ordonnance du président de la seconde chambre de la Cour 
royale, rendue par défaut contre les mariés Reynaud et ËparWer» le 99 )an- 
tier dernier, a été notifiée à leur avoué le 4 février i83o, et qu'elle leur a 
été signifiée à eux-mêmes le i3 février suivant ; 

AttHidu que ^les mariés Reynaud et Eparvlef n'ont formé opposition à 
cette ordonnance que le 8 mars i89o; 

Attendu <(ae, soit que l'on considère l'ordonnance rendue par ^e prési- 
dent de la seconde chambre comme un arrêt de dépens ou comme un arrêt ^ 
Mdinalre, l'opposition qui a été (brmée A- cette ordonnance doit être éga- 
Jtmettl repoussée, puisqu'elle n'a ét^ forcée, ni dans le délai prescrit par 
i*art« 6du décret d« 16 février 1807^ ni même dans le délai fixé par^'art. 157 
C. P.C.; 

Déclare l'opposition formée le 8 mari id3o, par Içs mariés Reynaud et 
Eparvier, à l'ordonnance rendue par le président de la seconde chambre, 
le 29 janvier i83o,non-recevable, et, comme telle, la rejette; ordonne en con» 
séquence que ladile ordonnance sortira son plein et entier elTct; condamne 
les mariés Beynaud et Eparvier aux dépens. 
Du i" avril i83o. — »• chambre. 

OBSBftTlTlONS. 

La Cour de Lyon n'a décidé que la seconde question , qui a# 
pouvait pas donner matière à une difficulté sérieuse ; e^e a paru 
seulement flotter entre les deux délais de trois jours où cle hoi- , 
taine» Tranchons la difficulté, parce qu'en )urispru4ence il m 
peut y avoir qu'une marche véritable, et que la proc.édure n'est 
pas facultative. Dans le doute de la Cour de Lyon, il n'y aurait 
aucun danger si on adpptait en définitive le délai de huitaine , 
parce qife le délai le plus court se trouvé évidemtînent compris 
dans le plus long; mais il en serait autrement si on ne pouvait 
admettre que le délai de trois fours. C'est ce dernier ^élai qui 
nous paraît le seul légal; et en cfTet la Cour-de Lyoh l'a reconnu 
elle-même implicitement; elle a statué en chambre du conseil. 
Elle n'avait ce droit que sur l'opposition à une taxe en vertu du 
décret de 1807, qui détermine aussi le délai d*opposîtion. Dans 
l'espèce, il ne s*agissait que d'une taxe^ d'une opposition à une 
taxe, et on ne conçoit pas comment on a pu arguer d'qn autre 
tçxtç que de celui de cç mémç décret de 4007. 

Ouant i\ la première question qui n'a ^té soumise qu'au con- 
ieilï^r taxateur, elle souffi^ait peut-être plus de difficulté. Nous 
avons bien décidé dans notre Commentaire^ t. 1", p. 2 ri, n° 67, 
que la distraction pouvait être demandée après comme avant le jut- 
gement; mais que peut- on faire lorsqu'il n'y a pas de jugement ? 
L'art. 1^5 est conçu en termes bien impératifs : La distraction ne 
pourra être prononcée que par le jugement. Cependant, comme 
dans le cas d'un désistement l'ordonnance dont parle l'art. {{O^ 
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doit éqairaloir à un jugement^ nous croyonis devoir adopter 
l'opinion de M. le conseiller taxateur. 

- Il a pensé avec raison que la distraction des dépends de pre- 
mière instance pouvait être demandée en appel ; nous avons lon- 
f usinent développé cette thèse en rapportant un arrêt conforme 
de la Cour de cassation du 8 juillet i8a8. ( J. A. t. 55^ p. aSÔ.) 



COUR ROYALE DE tOULOUSE. 

!• AvoQé. — ATOcat. — Honoraires. — Avances, — Répétition. — Tarifa 
. 21 Avoué. — Avocat. —- Bonorairea. — Répétition. — Solidarité. 

1* Un apouépêut réclamer de m pcartie les honomres qttUl a payés 
pour elle d son avocat au-deld de U fixation faite ^ le tarif (1). 
a* L'avoué qui a été constitué pour plusieurs parties peut répéta 

solidairement contre elles les honoraires qu^ii a avancés d leur avocat. 

(Art. 200a C. c.) (a) 

(Laurent C R ouUeau.) — Arrêt. 
LA COUR 9 — Considérant que la réclamation de Tabbé de Roulleau , 

quant à la requête en grief, est mal fondée; qu'elle ne Contient , en effet, 
que vingt rôles , et que son étendue n'efet point disproportionnée à la 
nature de la cause ; — Considérant que M« Laurent justifie avoir compté 
à Tavocat qni a plaidé la cause une sonpme ^«'90 frJ pour complément de 
ses honoraires , outre les plaidoiries portées dans l'état, conformément 
-au tarif; que l'avoué mandataire de ses cliens les représente auprès de 

l'avocat , et agit dans leur intérêt , en acquittant les honoraires qui lui 
•ont dus ; qu'il remplit , tout au moins, l'office de negotiorum gestor^ et que 
«es avances n'étant que la suite de son mandat, la demande en rem- 
boursement doit être comprise dans son mémoire, et, par conséquent, por- 
tée devant la Cour; — Considérant que M« Laurent a ^té constitué par le 
iienr et la detnoiselie Roulleau pour une affaire commune; que, dès-lors, 
aax termes de l'art, aooa C. C, chacun açux est tenu ^solidairement 
de tous les effets du mandat ; — Par ces motifs , sans s'arrêter aux con- 
clusions xlp sieur de Roulleau, et l'en démettant, condamne le sieur dç 
Roulleau et la demoiselle de Roulleau , en défaut, solidairement à payer 
à M* Laurent la somme de 365 fr. ao cent., pour solde de son mémoire de 
frais et avances. 

Du 1 1 mai 1 83 1 . — !'• chambre. 



COUR ROYALE DE TOULOUSE. 

i" Dépens. — Solidarité. — Avoué. — Cessîonnaire. 
a® Avoué. — Dépens. — Solidarité. 

1* Lorsque^ pendant une instance, l'une des parties cède ses droits 
d des tierSf l'avoué de cette partie ne peut exercer d'action que contre 
ces tiers f et non contre le cédant^ son premier mandant. 



t suivant. 



(1) yoy, sur ce point notre Commeniaire du Tarifa t, 1, p. i65, n» 27. 
(a) Voy* notre Commentaire du Tarifa t. 1, p. i63, n" a5,et l'arrêt suiv 
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20 SEUXIEMK PARTIE. 

a* L'avoué qui a été constitué pour plusieurs parties peut répéter 
solidairement contre elles ses déboursés et honoraires-{\). 

( M* N..., avoué, C, Magnes, Neutre et Nadal.) 

Voici les faits et l'arrêt tels qu'ils ont été rapportés dans le~ 
Recueil des arrêts de Toulouse ; ne pouvant partager l'opinion de 
cette Cour, nous avons cru devoir les conserver entièrement. 

Le 1 1 août 1 827, le sieur Magnes jeune céda aux sieurs Neutre 
et Nadal une créance qu'il avait sur les sieurs Chambert et 
Andréa. Il- paraît qu'à cette époque un procès relatifs la même 
créance était pendant devant la Cour royale de Toulouse entre 
ces divers individus et le sieur Delboy ; il fut stipulé que les ces- 
sion naires étaient autorisés à continuer les poursuites contre le 
débiteur et les tiers-détenteurs. Neutre et Nadal s'cngagèreiït i\ 
relever et garantir Magnes de toutes les condamnations contre 
lui prises dans les poursuites à exercer. Cette cession ne fut pas 
notifiée. 

Le ai juillet 1828, Nadal céda les droits qu'il tenait de Ma- 
gnes, au sieur Neutre, son cocessionnaîre. En 1827 et 1828, 
Magnes soutint deux procès à raison de la créance cédée. M* N. . ., 
qui avait occupé pour lui , le cita devant la Cour en condamna* 
tion des frais et droits. Le i5 janvier 1829, Magnes appela en in- 
tervention Neutre et Nadal dans ce procès, avec citation, pour 
se voir condamner solidairement à le relever et garantir des con>' 
damnations qui pourraient être prononcées contre lui. 

Sur l'audience. M* N... conclut, non-seulement à la condam- 
nation contre Magnes, inais aussi à celle contre Neutre et Nadal^ 
solidairement f en principal, intérêts et dépens. 

Pour le sieur Nadal, on disait : M* N... ne pouvait exercer un 
recours utile contre les Cessionnaires qu'autant qu'il aurait reçu 
un mandat de leur part : or, ce mandat n'existe point ; on voit> 
au contraire^ que le$ copies d'assignation sur lesquelles M^" N... 
s'est constitué ont été signifiées au sieur Magnes, et remises 
par lui à l'avoué qui déjà avait occupé avant la cession du 1 1 
août 1827, et n'a fait que continuer de lui prêter son ministère. 
M* N... a si bien reconnu que Neutre et Nadal étaient étrangers 
au mandat à lui donné, qu'il s'est borné à assigner Magnes en 
condamnation. Ce n'est qu'au moment de l'audience qu'il a 
Toulu étendre les effets de sa demande aux sieurs Neutre et Na- 
dal^ qui ne lui remirent janaais aucun acte. A l'égard du sieur 
Magnes, il faut observer que, quoique Neutre et Nadal lui aient 
promis conjointement la garantie, néanmoins chacun d'eux n'a 
entendu s'engager à fournir seul cette garantie pour Tautre; ils 
ont voulu s'obliger dans la même proportion qu'ils ont profité. 

(1) Foy, Tarrél précédent. 
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TAXES ET DEPENS. 31 

de la cession. Celte garantie ne peut ê(re que perdonnelle , parce 
que la solidarité ne se présume point , et qu'ici elle n'a pas été 
expressément stipulée. Enfin, lorsque deux personnes s'obli- 
gent pnvers quelqu'un, chacune d'elles n'est censée avoir pro- 
mis que sa part virile. Nadal ne doit donc garantir Magnes qu'à 
concurrence de la moitié des sommes demandées. A l'appui de 
ce système, on invoquait M. Toullier, tom. 6, pag. 628 et 629; 
la loi 1 1, § a, £f. de Duob. reis; la nov. 99, et l'art. laoa G. c. 

IBRÂT. 

LA COUR; -^ Attendu qu'il a été établi parles actes du procès qu'avant 
les premiers actes faits par M* N.-.., sous le nom de Magnes , ceini-ci 
avait cédé ses droits aux sieurs Neutre et Nadal, auxquels tous les titres de 
la créance avaient été remis; que si lesdits Neutre et Nadal ont poursuivi 
sous le nom de Magnes , et non en leur propre nom , la cession n'étant 
pas notifiée , il ne s'ensuit pas moins que Magnes n'était pas le mandant 
réel de M« N....» niais bien lesdits Neutre et Nadal, propriétaires delà 
créance; que, dès-lors, si M* N.... a dû intenter l'action directement 
contre Magnes , en nom au procès, il ne doit pas, pour cela, obtenir une 
condamnation contre lui, attendu que Neutre et Nadal étant les véri- 
tables mandans de M< N , le mandat a été donné par eux dans un 

intérêt commun ; que, dès-lor?, ils sont tenus solidairement, aux termes 
de l'art, aooa G. G. , et que, se trouvant en cause, M« N.... .'peut prendre 
des conclusions directes contre eux ; 

Attendu que Nadal ayant cédé ses droits à Neutre , celui-ci lui doit la 
garantie^ 

Far ces motifs , relaxe le sieur Magnes des conclusions contre lui prises 
par M* N...*; condamne Nadal et Neutre solidairement à lui payer la 

«omme de 9 pour solde des deux mémoires de frafis dont il s'agit, 

avec les intérêts à dater de l'ajournement introductif. d'instance; con- 
damne Neutre et Nadal solidairement à tous les dépens envers Laurent 
et Magnes; déclare, moyennant ce, n'y avoir lieu de statuer sur la de- 
mande en garantie formée par le sieur Magnes; disant droit sur la demande- 
en garantie de Nadal contre Neutre , condamne ce dernier à relever 
Nadal des condamnations prononcées contre lui en capital , intérêts et 
frais , aux termes de leurs accords. 

Da i5 aovembre i85i. — i'« chambre. 

OBSERVlTIOïrS, 

Nous devons nous einpresser de le déclarer : en fait^ les circon- 
stances de la cause ont pu singulièrement influer sur la décision 
qu'on vient de lire; il a pu apparaître aux magistrats, des pièces 
et documens du procès, la preuve positive que M*N... avait 
connu les cessionnaires et non le cédant; et alors^ en équité, la 
Cour a pu décider que l'action contre le cédant n'était pas re- 
ccvable. 

Mais, eh règle générale, l'ofEcier ministériel ne devrait pas être 
privé de son recours contre son client primitif, parce que ce 
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dernier aurait, pendant le procès, cédé ses droits à des tiersj 4 
moins qu'il n'eût accepté ces tiers comme seuls débiteurs. Dans 
l'espèce, les cessionnaires repoussaient la demande de M* N..* en. 
soutenant qu'il n'avait opnnu que leur cédant. Cette prétention 
Tenait bien à l'appui de la demande de M* N... cqntre son pre- 
inier mandant ; mais elle né l'empêcbait pas de poursuivre simul- 
tanément ceux qui paraissaient avoir eu seuls un intérêt réel au 
procès. Abstraction faite de toutes circonstances particulières, la 
Cour a donc, selon nous, mal apprécié la position de l'avoué de* 
mandeur. Dans l'ignorance dé la cession. M* N... avait dû agir 
contré Magnes seul pour le paiement de tous les frais ; et appre- 
nant cette cession et les intérêts de Neutre et Nadal sur la dc« 
mande en garantie de Magnes, il avait eu le droit de prendre 
contre tous des conclusions, parce qu'en réalité, c'était dans 
l'intérêt de tous qu'il avait prêté son ministère. 

Et si q^uelque partie eût pu être écartée du litige au regard de 
M'N... ce ne devait pas être Magnes, son véritable mandant. Les 
conséquences de i'arrêt de la Cour de Toulouse pourraient être 
très-graves contre les officiers ministériels qui , ne se chargeant 
de la direction et de la suite d'une affaire que par la conGance 
que leur inspirerait le premier intéressé, se verraient, par suite 
d'une cession faile à des insolvables et restée sans notification f 
privés d'une action utile pour le recouvrement de tous leurs frais. 

Pour qu'une cession de cette nature puisse avoir soii effet 
contre l'officier ministériel, il faut qu'il accepte formellement les 
cessionnaires pour débiteurs, sans même se réserver son recours 
pour les frais déjà faits contre son mandant primitif. Une re* 
nonciatioa à des droits acquis ne se présume pas aussi légère- 
ment. 

CONSULTATION. 
Avoués. — Huisifierfu — Copies de pièces. 

Les tcDoués onUils eoncurremmeni avec les huissiers caractère pour 
faire et certifier les copies de pièces signifiées avec les exploits du mi* 
nistère de ces derniers, soit <fu'ilj ait ou non insiancû judiciaire pen- 
dante. (Art. 28, 72 et 89 du décret du 16 février 1807.) (i) 

(i) Cette coDflaltatioa a été produite devaut la chambre des requêtes sur 
I0 poàrvoi formé contre l'arrêt de la Cour de Mets (Bourgerie, J. A., t« io , 
-p. 5), pourvoi qui a été admis le 17 janvier i83a; cependant l'honorable 
confrère n'a examiné la questÎQn qiren thèse générale» et s'est surtout at- 
taché à combattre l'arrêt de la chambre des requêtes du a4 août i83l. 

(J. A*,t.4i,p. 573.) 

La question est si grave, que, malgré le développement que nous lui avons 
donné dans notre Commentaire du Tarif (t. 1 , p. 77 à 1 15, q» 45), nous croyons 
devoir reproduire tout ce qui s'écrit de vraiment propre à l'éclairer. 

Dans la consultation qu'on va lire, on retrouve tout le talent dte M. de 
Yatimesail ; et si nous ue partageons pas son opinion d'une manière absolu* , 
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«Le GoAseil fouf signa» consulté sur la question desaToir si les avoués 

eot Goncurremment avec lés huissiers caractère pour faire et certifier les 

copies de pièces signifiées arec le» exploits du ministère de ces derniers t 

soit qu'il y ait ou non instance judiciaire pendante; 

» Est d'avis que U solotion adlrmatîTe do cette question résulte des 
textes ci^après du décret du i6 février 1807 : 

» 10 Art.. a8« « Pour les copies de pièces qui doivent être données avec 
» l'exploit d'ajournement et autres actes par rôle contenant vingt Hgnes à 
• la page et dix syllabes à la ligne, ou évalué sur ce pied, à Paris aS c, 
9 partout ailleurs ao c, le droit de copie de toute espèce de pièces et de 

> jugeroens appartiendra à l'avoué quand les copies de pièces seront faites 
a par loi; l'avoué sera tenu de signer les copies de pièces et de jugemens, 
» et sera garant de leur exactitude. Les copies seront correctes et lisibles, 

> à peine de rejet de la taxe. » 

É 90 Art* 39. Cet article renferme l'énumération d'une multitude d'actes 
du ministère des ^ huissiers, et il se termine par cette énonciation générale s 
*de tout exploit contenant sommation de faire une chose ou opposition à ce 
» qu'une chose soit faîte, protestation dennlUté,et généralement de tous actes 
m simples do ministère des huissiers, non compris dans la seconde partie 

> du tarif, k Paris a f., partout ailleurs i fr. 5o c; pour chaque copie le 
» quart de l'original , indépendamment des copies de pièces qui n'auraient 
» pas été faites par les avoués et qui seront taxées comme il a été {dit ci- 
m dessus, ft 

> 5» Art. 71 ». ....•....♦ 

« Les copies de pièces qui seront données a»ec les défenses ou qui pour- 
» ront être signifiées dans les causes, seront taxées, à raison du rôle de vingt- 

> cinq lignes à la page et de douze syllabes à la ligne , ou évaluées sur ce 
» pied , à Paris 3o c, dans le ressort 25 c. Les copies de tous actes ou juge- 

> mens qui seront signifiés avec les exploits de^ huissiers appartiendront è 
» l'avoué si elles onjt été faites par lui, à la charge de les certifier véritable» 
» et de les signer. • 

> Ces dispositions sont claires j elles s'appliquent d'une manière générale 
à toute copie d'acte signifiée avec un exploit d'huissier. Le décret de 1807 
ne distingué pas î qu'il y ait ou qu'il n'y ait pas instance, que les significa- 
tions se rattachent ou non à un litige existant, les avoués peuvent, concur- 
remmcnt avec les huissiers , faire et certifier les copies de pièces; et lors- 
qu'ils les ont faites et certifiées , ils doivent en recevoir l'émolument. 

• Cette disposition facultative est conforme à l'usage et à la raison î 

» A l'usage , car la concurrence dont nous venons de parler existait 

avant le décret do 16 février 1807, et a continué, dans la pratique, de 

subsister depuis ce décret; 

. A la raison, car la partie peut accorder sa confiance directe, soit k 

rsroué , soit fc l'huissier, et il est même vrai de dire qu'en général elle l'sc- 



OOHS ne pouvons nous empêcher d'admirer la logique d'un adversaire aussi 

redoutable. . , . . .1 . *^ • 

Lorsque nous rapporterons l'arrêt de la chambre civile oui va être inces- 
saînment rendu, nous soumettrons encore de nouvelles observations à nos 
'ecteurs. 
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corde plus fréquemment au premier qu'au second. Or, toutes les fois que 
l'avoué est investi de la confiance directe de la partie, c'est lui qu? a la con- 
duite de l'affaire; c'est dans son étnde que se rédigent tous les actes de 
procédure auxquels cette affaire donne lieu ; c'est là que sont déposés les 
titres qui se rattachent aux intérêts dont il est chargé; c'est là , par consé- 
quent, que doivent être faites les copies de ces titres , lorsque la significa- 
tion en est nécessaire; c'est done à l'avoué qu'il appartient naturellement 
de certifier ces copies. 

» Si les copies devaient être faites et certifiées par l'huissier, il faudrait dé- 
placer les titres pour les remettre entre les mains de ce dernier. Or, ce 
déplacement pourrait, dans divers cas, présenter de graves inconvéniens. • 

> Par exemple , lorsqu'il y aurait lieu de faire une signification à une 
grande distance du lieu où l'avoué exerce ses fonctions, on serait obligé 
d*envoyer ces titres à l'huissier pour qu'il pût les copier et certifier la copie. 

> Et lorsqu'il faudrait procéder à plusieurs significations dans des arron- 
dissemens diffère ns et éloignés les uns des autres , il deviendrait néces* 
saire de faire voyager ces titres d'un lieu à l'autre , avec un grand danger 
de les égarer, et avec une grande perte de temps. 

• La loi a obvié à toutes ces difi^cultés. Elle a dit .* L'avoué et l'huissier se- 
ront également aptes à certifier la copi% des pièces, et elle a ajouté (ce qui 
était une conséquence naturelle) : Xîelui de ces officiers qui aura fait et cer- 
tifié la copie enlouchera l'émolument.* 

» Nous nous bornerions à ces courtes réflexions , si l'opinion contraire à 
la nôtre n'avait pas en sa faveur une imposante autorité, celle d'un arrêt 
de la chambre des requêtes de la Cour de cassation , en date du a4 août 
i85] . Mais nous oserons dire que nous connaissons assez les honorables et 
sa vans magistrats de cette Cour, pour être certain que leur première déci- 
sion ne les empêchera pas d'examiner avec un soin consciencieux les nou- 
velles raisons qui leur seront soumises. Plus d'une fois la Cour suprême , 
après de mûres délibérations , a renoncé à des opinions qu'elle avait d'abord 
adoptées : grande leçon par laquelle elle a appris aux autres tribunaux que 
le devoir du magistrat est de s'élever au-dessus de l'amour-propre , <;omme 
au-dessus de tout autre sentiment qui pourrait enchaîner sa^onscience. 

> Nous ne craindrons donc pas de discuter les motifs sur lesquels repose 
l'arrêt du a4 août, et nous ne doutons pas que la Cour ne trouve , dans la 
liberté même avec laquelle nous le ferons , une preuve du respect que nous 
inspirent son zèle pour la justice et son amour pour la vérité. 

» L'arrêt du a4 août i83i repose sur trois propositions : 
» La première, que les textes ci-dessus transcrits du tarif de 1807 ne 
décident pas la question; 

> La seconde, que la copie devant avoir un caractère authentique, la 
règle générale est que le droit de la certifier appartient à l'huissier ; 

> ta troisième, que ce n'est que par exception que ce droit a été accordé 
aux avoués, et qu'il doit être restreint aux actes signifiés pendant le cours 
du procès. 

» Nous allods examiner successivement ces trois propositions , et sur cha- 
cune d'elles nous rapporterons les termes mêmes de l'arrêt. 

« I. Attendu, porte l'arrêt, que les trois articles invoqués du tarif étant 
• exactement analysés, se réduisent à dire que le droit de copies de piéççs, 
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ac'eit-à-dire rémolament qui y est attaché, appartient à l'hiiUsier on à 

> l'aTOoé, s^on que cette copie a été faite par l'un ou par l'autre, en 'sorte 
>que la question a résoudre, qui est celle de savoir dans quel cas 4'avou^ 
sa qualité pour faire ces copies de pièces, ne peut pas être éclairée par 

> ces articles , et doit être résolue par les principes dérivant de la nature 

> des choses. » 

• Qu'il nous soit permis de dire, au contraire, que les trois articles du ta- 
rif nous paraissent décisifs, c'est-à-dire qu'ils accordent à l'avoué le droit 
de certifier les cc^ies, non-seulement quand il s'agit de significations faites 
pendant le cours d'un procès, mais encore quand il est question de signifi- 
cations qui ne sont pas faites dans le cours d'un procès. 

• Prenons d'abord l'art. a8. 

»I1 commence par ces mots : Pour tes copies de pièces qui doivent étrû 
données avec l'exploit d'ajournement et tous autres actes. Ces termes sont gé* 
nérauz ; ils embrassent tout : l'exploit d'ajournement, et tous autres actes» 
c'est-à-dire les significations quelconques. L'article fixe (ensuite la quotité 
de la rétribution, puis il continue «insi : « Le droit de copie de toute espèce 
>de pièces et de jugemens appartiendra à l'avoué quand les copies de pièces 

• seront faites par lui. L'avoué sera tenu de signer les copies de pièces et de 
•jngemens, et sera garant dé leur exactitude, etc. » Ainsi, la première par- 
tie de l'article s'applique à toutes sortes de significations sans distinction ; la 
seconde a évidemment la même généralité; d'abord, parce que ces expres- 
sions : « de toute espèce de pièces et de jugemens, »ont la plus grande lati- 
tude possible ; ensuite, parce qu'il est de principe que les diverses parties de 
toute disposition législative se réfèrent les unes aux autres, et qu'ainsi, quand 
la seconde partie de l'article parle, de copies de pièces , c'est dans le sens 
de la première partie ; en sorte que, dans Tune comme dans l'autre, il s'agit 
des copies qui doivent être données avec l'exploit d'ajournement et autres 
actes. Tenons donc pour constant que l'art. a8 n'exclut rien ; qu'il s'ap- 
plique à tous les exploits possibles , et aux copies de toute nature données 
avec les exploits. Or, cet article dit en termes formels : cque le droit de 
» copie appartiendra à l'avoué quand les copies seront faites par lui, et que 

• l'avoué sera tenu de signer ces copies. » Un pareil texte ne permet au- 
cuae distinction. L'avoué est indéfiniment appelé à faire toute copie, à la 
certifier , et à toucher les émolumens, quelle que soit la nature de la signi- 
fication. 

m Four que le droit de l'avoué fût restreint, ainsi qu'on le prétend, il 
faudrait que l'article , au lieu d'exprimer cette condition unique : quand tes 
copies seront faites par lui , exprimât cette double condition : quand il y 
aura instance pendante et que les copies seront faites par lui. Mais , nous ne 
craignons pas de le dire, aucun tribunal ne peut introduire dans la loi une 
condition restrictive qui ne s'y trouve pas. Il faut entendre et appliquer 
l'article a8 tel qu'il est : il comprend , sans distinction , toute espèce d'ex- 
plcHt ; il parle sans distinction de toutes sortes de copiés à donner avec 
l'exploit; il confère, sans distinction, à l'avoué, la faculté de faire, de cer- 
tifier ces copies et d'en toucher les émolumens. La question est donc déjà 
décidée par cet article ; mais s'il pouvait rester encore quelques doutes, ils 
seraient levés parles articles 39 et 7a. 

-m L'article 39, comme nous l'avons déjà remarqué, est relatif à un grand 
nombre d'exploits dt diverses natures. Il fixe les émolumens de ces ex- 
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a6 Dsuxtfiim partie, 

plottg. Gek émolomètis sont de trois espèces : i«le eoùk de roriglaal» 
qui est de a Tr. à Paris,- et ailleurs de i fr. 5o cent. ; a« le coût de la copie 
de l'exploit, qui est égal^u quart de celui do l'original; 3* et (ce qu'il 
ne faut pas confondre avec la eople de l'exploit ) le droit de copie des 
pièces slgniBées en tète de l'ei^ploit) ^roit qui so paie à raison de tant 
par rôle, couforinèment à l'article a8. L'émolument de l'original et celui 
de la copie de l'etploit appartiennent, dans tons les cas, à l'huissier; 
mais à qui appartient le droit de copie de pièces signifiées en tète de 
l'exploit? L'article 29 reproduit, à cet égard, la règle posée par l'art, aS. . • 
• Indépendamment, dit*il, des copies de pièces qui n'auraient pas. été faites 
» par les avoués, et qui seront taxées comme il est dit ci-dessus* « . ■ 
Ainsi l'huissier a droite l'émolument des copies de pièces quand elle* n'ont 
pûàétéfoUet par l'avoué ; d*où il suit que la faculté de les faire, de les oer- 
tiier et d'en percevoir les émolamens, est accordée concurremment à 
yavoué et à l'huissier. 

> La disposition que nous venons dei transcrire termine l'article 39 ; elle 
est conçue en termes généraux ; elle se rapporte donc à tous les cas prévus^ 
par cet art. ag. Il y à d'autant moins de doute à cet égard, que cette dis- 
position est immédiatement précédée par la phrase qui contient lafîxation 
du droit alloué pour l'original et la copie de l'exploit. ,, (A Paris a fr* 9 
partout aiileura 1 fr, 5o e, ; pour chaque copié, le quart de f original, indà» 
pcndamment de» copiée de pièces, etc. • • ) Tel est le texte de cette partie de 
Part. 39. On voit que ce qui concerne les copies de pièces se lie et s'en- 
chatne avec ce qui concerne rémoloibent de l'original et de la copie de 
l'exploit. Or, ce qui est relatif à l'original et à la copie de l'exploit se réfère 
à tous les actes spécifiés. d^ns l'artible .39; car a fr.^ Paris, 1 fr. 5oc. 
partout ailleurs, pour l'onginal, et le quart pour la copie, sont le salaire 
commun de tous les exploits mentionnés dans l'art. 29. La disposition sur 
les copies de pièces commençant par ces n^ots: indépendamment des eo- 
pietf'etc, , a donc le même caractère de généralité ; elle est applicable à 
toutes les significations prévues par l'art. 29. 

• Ceci bien entendu, la question est décidée; car si l'article 39 comprend 
divers exploits qui se font pendant le cours d'un procès, il en comprend 
d'autres qui se Ibat sans qu'il existe une instance pendante. 

» Dans cette dernière catégorie se trouvent par exemple t 
» i»^ Le commandement pour parvenir à la saisie-exécution; 

> ao La notification de la saisie-exécution f^ite au domicile du saisi et 
en son absence ; 

• 3« Le commandement qui doit précéder la saisie-brandon ; 

• 4** La dé'noncialion de la saisic>brandon au garde-champêtre, gardien 
de droit de* ladite saisie ; 

» 5* Le commandement' tendant à saisie immobilière ; 
» €0 La sommation d'être présent à la consignation de la somme offerte; 
m yo La sommation aux créanciers d'enlever le corps certain qui doil 
être livré au lieu 011 il se trouve ; 

> 8® La notification aux créanciers inscrits de l'extrait des titres du 
nouveau propriétaire, de la transcription et du tableau prescrit par l'art* 
ai83C.C. ; 

« 9« La sommation à la. requête de la fepitne à son mari de l'autoriser* 
' » Nous aurions pu multiplier beaucoup davantage ces exemples» car l'ar* 
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ticle 39 mentionne an grand nombre d'antres ezpbits qni ne se rattachent 
pas à nn procès existant ; mais ceux qui précèdent suffirent» 

m II demeure donc établi : 

> D'une part, que la disposition finale de l'article 29, qui autorise les avoués 
à faire, à certifier les copies de pièces et à en toucher rémolument, s'ap* 
piiqoe indistinctement à tous les exploits éoumérés dans cet article; 

• D'autre part, que, parmi ces exploits, il y en a un grand nombre qui no 
supposent pas l'existence d'un procès» 

» Doue le droit de copie de pièces appartient k Taroué qui a fait et certifié 
cette copie, quelle que soit la nature de l'exploit et quelles que soient les 
circonstances; il hii appartient, soit qu'il ^rait ou non procès existant. 

» Ajoutons qu'après avoir fait l'énumération. d'une grande quantité d'ex* 
pioits déterminés, l'art. 39 arrive à une énon dation générale qui comprend 
tons les exploits qui ne sont pas prévus d'une manière spéciale parle Gode 
de procédure et par le tarifé.*..* De tout exploit (porte cet article) conte- 
» nant sommation de faire une chose, ou opposition à ce qu'une chose soit 
« faite, protestation de nullité, et généralement tous actes simples du mi- 
• nistère des huissiers non compris dans la seconde partie du présent ta- 
■ rif..... » Or, les exploits compris dans cette formule générale peuvent être 
faits en dehors d'un procès aussi bien que dans le cours d'un procès ; ils sont 
même le plus souvent faits en dehors d'un procès.... les sommations défaire 
une chose, les oppositions à ce qu'une chose soit faites précèdent ordinairement 
les contestations, et ont pour but de les éviter, s'il est possible. Voilà donc 
des exploits qui se font en dehors des procès et qui sont compris dans la 
disposition que nous venons de citer. Gela posé, si ces exploits sont accom- 
pagnés de la copie de quelque pièce, l'avoué aura-t-il qualité pour faire et 
certifier cette copie, et devra-t*il en percevoir l'émolument? Incontesta- 
blement oui , puisque la disposition finale de l'article, relative aux copies 
de pièces, s'applique, comme nous l'avons prouvé, à tous les cas prévus par 
cet article* Il y a même cela de remarquable, qu'immédiatement après les 
termes généraux que nous venons de citer, de tout eœploit , etc., etc. , vient 
la phrase relative à la fixation du coût de l'original et de la copie de l'ex- 
ploit ; puis, à la suite decelle-ci, la disposition finale sur les copies de pièces, 
et tout cela roulant, pour ainsi dire, dans un même tour d'expression. Le 
législateur, quand il a rédigé cette disposition finale ^ avait nécessairement 
présent à l'esprit ce qu'il venait de dire d'une manière générale sur les ex- 
ploits de toute nature non prévus par le tarif. Son intention a donc été que 
oette disposition finale s'appliquât aux exploits de toute nature, qu'elle s'y 
appliquât indistinctement, c'est-à-dire dans le cas où il n'y aurait pas d'ins- 
tance pendante, aussi bien que dans celui où il y en aurait une. Ainsi iV 
ressort de l'ensemble et des détails de l'art. 39 que le droit accordé à l'avoué 
de faire les copies d'actes qui doivent être sij^oifîées avee l'exploit, de certi- 
fier ces copies et d'en percevoir l'émoluroeut, n'est aucunement limité; 
qn'il s'étend à tous les exploits quelconques été toutes les circonstances 
ppssibles* 

» L'art. 7a confirme encore ces vérités, puisqu'on y lit : « Les copies de 
m tous actes et jugemcns qui seront signifiées avec les exploits des huissiers 
m. appartiendront à l'avoué, si elles ont été faites par lui, à la charge de les ' 
m certifier véritables et de les signer. » 

» Nous ne pourrions que répéter sur cet article ce que nous avons dit sur 
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les denz autres; Il est général; il repousse toute distinction ; il s'applique 
indéfiniment h tous les exploits; il n'exige qu'une seule condition, savoir : 
que l'avoué fasse et certifie la copie. Ne serait-il pas superflu d*innster da- 
vantage pour prouver des propositions aussi claires ? ^ 

• Mais ce qu'il importe de remarquer, c'est que les art. a8 et 39 appar- 
tiennent au titre premier intitulé : de la Taxe des' actes des huissiers ordi- 
naires, et que, l'art. 7a appartient au titre second intitulé : des Avoués dû 
première instance. Ainsi , la règle que les avoués peuvent faire et certifier les 
copies et en percevoir l'émolument, se retrouve partout : on la lit dans la 
partie du tarif qui concerne les huissiers ; on la lit de nouveau dans celle 
qui concerne les avoués : preuve certaine qu'elle s'étend à toutes les hypo- 
thèses; si elle n'existait que dans le titre des avoués, on pourrait, à la 
rigueur, supposer que le législateur n'a voulu l'appliquer qu'au cas où il 
7 a procès; mais comment admettre une telle supposition lorsqu'elle se 
trouve posée de la manière la plus explicite et la pins générale dans le titre 
des huissiers? N'est-il pas clair que l'on a entendu qu'elle dominerait toute 
la matière et qu'elle régirait toutes les espèces possibles? « 

» II. L'arrêt du a4 août i83i énonce en ces termes la seconde des trois 
propositions sur lesquelles il repose : 

« Attendu qu'un principe fondé sur l'esprit et même sur le texte du dé- 
> cret, est que la copie des pièces doit nécessairement être authentiquée, 
» soit par la signature de l'huissier, soit par celle de l'avoué; attendu que,' 
» dans toute espèce d'exploits, l'huissier exerce la fonction d'oflBcier public 
» ayant le droit d'imprimer à son acte le'caractère légal d'authenticité; d'où 
» il suit que la règle générale est que les copies de pièces qui doivent être 
» signifiées avec l'exploit sont l'œuvre de l'huissier garanti par sa signature 
» an bas de l'exploit, et qu'en conséquence l'émolument lui en appartient.» 

» Nous ferons une première remarque î c'est qu'il n'est pas exact de dire 
que la copie signifiée en tête de l'exploit ait un caractère authentique. Ni 
les avoués, ni les huissiers n'ont reçu de la loi le pouvoir d'imprimer l'au- 
thenticité à*des copies d'actes. Ce droit n'appartient qu'aux notaires en ce 
qui concerne les conventions, et aux greffiers en ce qui concerne les juge- 
menset antres actes des tribunaux. La copie a pour but de donner à la 
partie adverse connaissance du titre en vertu duquel on agit contre elle; en 
conséquence, l'officier signataire est responsable de la fidélité de cette co- 
pie ; mais cette responsabilité n'élève pas la copie au caractère d'acte au- 
thentique. Aussi l'art. a8 porte-t-il seulement que l'avoué qui a certifié la 
copie est garant de son exactitude. Il est impossible d'admettre qu'un 
avoué ou un huissier aient qualité pour imprimer à la copie d'un titre le ca« 
chct de l'authenticité. L'avoué est le mandataire ad lites de sa partie; sa 
mission est de la représenter, mais non de délivrer des copies authenti- 
ques ; il n'est pas à cet égard l'homme de la loi. Quant à l'huissier, son mi- 
nistère est de constater ce qu'il a fait , soit pour eifectuer les significations 
dont il est chargé, soit pour exécuter les mandats de justice. 

» Sous ce rapport, mais uniquement sous ce rapport, ses actes sont au- 
thentiques. Ainsi, quand un huissier dit dans son exploit qu'il en a remis la 
copie à telle personne, cette déclaration est authentique. Mais, quand il 
signe la copie d'une pièce, il n'imprime pas à cette copie le sceau de l'au- 
thenticité. S'il en était autrement , une telle copie ferait foi jusqu'à inscrip<> 
tien de faux, et les altérations quiy seraient commises copititucraient le 
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crime de faaz. Or, il n'en est pas ainsi, la Cour de cassation l'a jugé par un 
arrêt da a septembre i8i3, ainsi conçu : 

« Attendu que le fait prévu par Tart. i/^j G. P. suppose l'altération d'un 
9 acte qui pourrait être la base d'une action ou d'un droit ; que le crime 
» d'usage d'une pièce -fausse suppose les mêmes éléraens d'action ou de 

* droit dans la pièce dont il a été fait usage; — Et attendu que , dans l'es- 

> pèce, l'altération a eu lieu non dans une minute , ni dans une expédition 
» d'acte public, mais dans la copie d'un acte écrit en tête d'un exploit du 

> ministère d'buissier portant notification et commandement ; que cette 

* copie ne pouvait être le principe de l'exercice d'aucun droit; que l'action 

* qui résultait de l'acte auquel elle se référait ne pouvait être exercée que 
B d'après la minute ou l'expédition de cet acte ; que l'usage de la pièce al- 
» térée sur lequel il a été délibéré par le jury, ne pouvait donc constituer le 
» fait prévu par l'art, i5i G. P., ni donner lieu à appliquer une disposition 
^ pénale. » 

B Ainsi il est établi qu'une infidélité commise, même volontairement et 
à dessein de nuire, dans une telle copie , ne constituerait pas le crime de 
faoz, et ne donnerait lieu qu'à des dommages-intérêts que l'on obtiendrait 
par la voie civile, conformément à l'art. a8 du décret du 16 février 1807, 
qui rend l'officier signataire de la copie garant de son exactitude. 

> Le législateur n'a donc pas entendu que la copie des pièces signifiées 
avec l'exploit serait authentique, mais uniquement que son exactitude se- 
rait garantie par la responsabilité morale et pécuniaire d'un officier public. 
La copie dont il s'agit est distincte de l'exploit. Si elle faisait partie de l'ex- 
ploit , elle ne pourrait jamais être certifiée que par l'huissier ; mais on con- 
vient qu'il y a des cas où elle peut l'être par l'avoué ; seulement on soutient 
que ces cas constituent une exception ; mais, encore une fois, si cette copie 
faisait partie intégrante de l'exploit, dans aucune hypothèse l'avoué n'au- 
rait qualité pour la signer ; elle n'en fait donc pas partie ; c'est une pièce 
détachée et non authentique dont l'exploit constate la remise à la partie 
adTcrse. 

* Il importait de faire disparaître cette idée d'authenticité, parce qu'elle 
parait avoir- influé puissamment sur Ja décision portée daps l'arrêt du 
a4aoûti83i. 

* En effet, c'est de là que l'arrêt a fait dériver cette conséquence,* qu'en 
» règle générale les copies des pièces qui doivent être signifiées sont l'œuvre 
» des huissiers* > 

m Non, la règle générale n'est pas en faveur des huissiers, mais, au con- 
traire, en faveur des avoués. Les trois textes que nous avons cités supposent 
tons que le cas le plus ordinaire est que la copie est faite et certifiée par l'a- 
voué. L'art. 39 porte notamment .'«Indépendamment des copies de pièces 
B qui n'auront pas été faites par les avoués. • Ces termes n'impliquent-ils 
pas naturellement l'idée que la régie est en faveur de l'avoué, l'exception 
en faveur de l'huissier F Et cet article est d'autant plus décisif qu'il est placé, 
co^me nous l'avons déjà remarqué, dans le titre qui co&cerne les huissiers. 
La loi, en disposant ainsi, est dans le vrai ; elle est conforme à ce qui se pra- 
tique habituellement ; car même lorsqu'il n'y a pas d'instance, et que l'on 
procèdcvpar exemple, & l'exécution d'un jugement ou d'un acte, c'est pres- 
que toujours l'avoué qui est investi.dc la confiance directe du client, et qui 
e»t dépositaire des pièces , rédacteur des actes , et chargé de choisir et dç 
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mettre en moarement les hnîMien. Le législatear s'est donc exprimé d'âne 
manière ratioonelle eo parlant de'i'avoné comme de celui qui^, en règle gé- 
nérale, detaiffalrc et signer les copies. 

» Que vent d'ailleors le décret de 1807 f La garantie résultant de la si* 
gnatnre d'un offlci<ir public. Or, pent-on soutenir que la signature d'an aToulfe 
n'en offre pas plus que celle d'un huissier F 

» III. Enfin l'arrêt du si août i83i établit, comme il suit, la troisième 
des propositions que nous arons signalées t 

« Attendu qu'an . contraire la faculté accordée extraordinairdnent à 

> l'aToué de s'immiscer dans un acte d^huissicr par la copie de pièces, doit 
» être considérée comme une exception qu'il faut restreindre, comme fb 

> veut la nature des choses, aux actes signifiés pendant le cours du procès*, 
» puisque l'avoué , considéré en dehoro de Tinslance dans laquelle il est 
• constitué , n'eSt plus quNin simple particulter dont le certificat et là signa- 
» tare n'ont rien d'authentique. » 

» Sur ce qui est dit ici que la copie doit être authentique , et que le droit 
de la certifier n'est accordé aux avoués que par exoepU(m , nou:» nous en 
référons aux développemens présentés oi'^dessus. Nous ajouterons seulement 
que »i la copie devait recevoir un caractère d'authenticité de la signature 
d'un ofBcier ministériel, il faudrait nécessairement que ce droit fût exclusif, 
soit au profit de l'avoué, sott au profit de l'huissier. La doctrine de l'arrêt, 
que k compétence de l'huis^er est exclusive quand il n'j a pas de procès j 
«t que , lorsqu'il y a procès , la compétence est facultative entre l'avoué et 
l'huissier, est inconciliable avec l'idée de l'authenticité. Eo matière d'au* 
thcnticité tout est précis et invariable; rien n'est arbitraire ni facultatif. 
Quelle difiV:rence peut-on d'ailleurs établir entre un exploit fait pendant un 
procès, et un exploit fait avant ou après le procès? Est-ce que le caractère 
légal de ces exploits n'est pas le même? L'un et l'autre n*ont d'existence 
légale que celle que l'huissier leur donne. Si donc l'avoué n'avait pas qua- 
lité , dans un de ces deux cas, pour certifier la copie des pièces , il ne l'au- 
rait pas davantage dans l'autre. La distinction que l'on veut établir est 
inadmissible. 

» Cependant examinons de plus près encore le principe posé dans ce 
considérant, que les avoués n'ont le droit de copie que relativement aux 
actes signifiés pendant le cours du procès. 

» If ovs avons déjà prouvé que ce principe était en contradiction avec lei 
articles a8, 29, et 7a du tarif; mais à cet égard nous avons encore une 
observation à faire t si le principe dont il s'agit était vrai , l'avoué n'animait 
pas le droit de copie à l'égard des pièces que l'on signifie en tête de l'exploit 
d'ajournement, car jusqu'à ce que cet exploit soit fait il n'j a pas d*in*' 
Btauce il'avoné du demandeur n'est constitué que par cet exploit même. 
Donc, encore une fois, si l'on admet le principe que l'avoué ne peut certi- 
fier les copies que lorsqu'il existe une instance , il n'a pas cette faculté à 
l'égard des oopies qui figurent en tête de l'acte introductif de l'instance; 
•e serait en quelque sorte agir àvaot d'être. Cependant l'article a8 du tarif 
ttcoorde expressément à l'avoué le droit facultatif de copie à l'égariS 
des pièces signifiées en tête de l'exploit d'ajournement. 

« î'our les copies de pièces, porte cet article, qui doivent être données 
9 avec l'exploit d'ajournement, etc. ... le droit de copie de toute espèce 
a de i^èces et d« jugemens appartiendra à l'avoué quand les copies d« 
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• pièces seront faites p^r lai* • » » Rien n'est plus positif que ce texte t le 
principe que l'avoné n'a le droit de copie de pièces que lorsqu'il y a ins^ 
tance, est donc en défaut. 

> Ge principe, en effet, ne peut se soutenir raisonnablement* La per** 
sonne qui reut intenter un procàs s-adresse à un aYOué; avant d'entamer, 
oe procès elle prend son avis t c'est même pour ce motif que le décret 
-dn 16 février ( art. 68 ). accorde aux avoués un droit de consultation. Si 
i'on se décide à entamer la contestation, l'avoué est chargé de rédiger l'ex* 
ploit in troductif d'instance* 11 prête donc Son ministère à la partie avant 
d'être légalement constitué. Voilà pourquoi le tarif loi accorde facultatif 
Temetit et concurremment avec l'huissier le droit de copie de pièces, quoi«> 
4n'il n'ait pas encore d'instance.' 

» Voici ce que dit à cet égard Pothier s 

a Pareillement lorsqu'un procureur qui s'est constitué procureur pour 
» une partie qui a donné une demande, se trouve porteur de l'exploit de 
9 demande qui lui a été remis par l'huissier, le proctireur est censé établir 
■m son pouvoir par cet exploit dont il est porteur, à moins que la partie n'ait 

• pareillement désavoué l'huissier et fait juger bon et valable son désaveu 
■* contre l'huissier. 

m Si l'huissier désavoué justifiait que c'est par l'ordre du procureur qu'il 
» a donné l'exploit, />u(4, parce qu'il se trouverait écrit en tout ou en par- 

• tîe de la main dn procureur ou de l'un de ses clercs, il serait fondé à 
s demander au procureur qu'il l'indemnisât du désaveu. • ( Du M«.ndat^ 
«• 1*7.) 

» On a donc toujours reconnn que l'exploit introdnctif d'instance pouvait 
réellement être l'ouvrage de l'avoué. 

t Lorsqu'il est son ouvrage, il est naturel que la copie de pièces se fasse 
<dans son étude, et par conséquent qu'il en ait l'émolument. 

* On verra que les raisoàs sont les mêmes pour les actes d'exécution. 

» Nous allons voir que cette raison, si décisive relativement à l'exploit 
d*ajoomement, ne l'est pas moins relativement aux exploits de tonte autre 
natme, et notamment à l'égard de ceux que l'on fait pour l'exécution forcée 
des jugemens et des actes. 

» Remontons en effet à l'esprit de la loi. 

» Les avoués sont certainement des mandataires ad Ufetf mais snit^il 
de là que le législateur ne doive reconnaître de mandat dans la personne 
de l'avoué que lorsqu'il 7 a un procès pendant P. Nous ne le pensons pas^ 
et, à cet égard, il faut entrer daos quelques explications. Le Gode de pro* 
cédure a tracé les règles des procédures d'exécution. Dans quelques* 
unes de ces procédures , le ministère des avoués est nécessaire t maia 
il ne l'est qu'à une certaine période de la procédure. Par exemple, en 
matière de saisie-immobilière, on débute par un commandement; ce n'est 
qne trente jours après ce commandement qu'il est procédé à la saisie, et 
l'avoué n'est constitué que par le procès^verbal de saisie. Suit-il de là que 
le saisissant ne soit censé charger l'avoué qu'après le procès- verbal de saisie f 
If on, nue telle supposition serait contraire à la raison et à l'expérience. 
Dans l'usage, le saisissant charge l'avoué dès le début, parce que cet officier 
devant avoir la conduite derafË^ire,il est naturel que ce soit lui qui la dirige 
à dater de son otigine. En conséquence, le saisissant remet son titre à l'a^ 
voaé % cel^i-ci en fait faire la copie qui doit être signifiée en t^te du coan^ 
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mandement ; c'est loi qui rédige le commandement , l'huissier ne fait que 
le signifier. Si le débiteur forme opposition an commandement , l'avoué 
connaît l'affaire et est tout prêt à défendre ^ cette opposition. C'est ainsi 
que les choses se passent et que rationnellement elles doivent se passer. * 

»0n pourrait appliquer les mêmes raisonnemens à la saisie-arrêt. La pro- 
cédure de saisie-arrêt commence par une opposition entre les mains du tiers 
(art.559G.P.G.)* Lorsque l'on fait cette opposition, il n'y a pasencore d'ins- 
tance, et l'instance ne s'entame qucparla demande eh validité (art. 563)..... • 
N'est<ilpas évident cependant que le créancier, qui fait procéder à une 
saisie-arrêt, charge son avoué de sa confiance et de ses pièces avant de for- 
mer la demande en validité F qu'il confie à cet avoué la rédaction de l'oppo- 
sition à former entre les mains des tiers-saisis? Il 7 a d'autant moins de doute 
à cet égard que , quand la saisie-arrêt est formée sans titre , il faut une 
permission du juge que l'on n'obtient que sur une requête signée de l'a- 
voué.... -• 

» Le mandat ad Utem, que la partie donne à l'avoué, doit donc nécessaire- 
ment, dans beaucoup de cas, précéder l'instance. Voilà pourquoi, relative- 
ment au droit de copie, le tarif n'a pas dû distinguer entre le cas où il y au- 
rait procès pendant, et celui où il ne le serait pas encpre. La distinction est 
impossible, et elle donnerait lieu dans la pratique à mille difficultés* 

Il y a d'autres procédures d'exécution dans lesquelles le ministère des 
avoués n'est pas toujours nécessaire, mais dans lesquelles il le devient, lors- 
qu'il s'élève des incidens et des diffîculjtés. Telle est la saisie-exécution. Il 
arrive fréquemment que le créancier charge un avoué de diriger ces sortes 
de poursuites, afin qu'éventuellement il soit prêta faire ce qu'exigeront les 
circonstanbes pour lever les obstacles, et à représenter le créancier en jus- 
tice. Alors, c'est l'avoué qui rédige, qui copie, qui emploie les huissiers. 

On voit donc qu'à l'occasion de la qualité de mandataire ad lites qui ap- 
partient ii l'avoué, les parties sont naturellement et presque nécessairement 
amenées à lui confier des affaires dans lesquelles il n'y a pas encore d'ins- 
tance commencée, mais qui doivent ou inévitablement ou probablement en 
amener une^ Là, comme en toute autre chose, l'accessoire suit le principal. 
Le principal, c'est le mandatât/ litetn ; l'accessoire, c'est la distinction d'une 
procédure qui n'est pas encore portée devant le tribunal, mais qui, néces- 
sairement ou vraisemblablement, va y être portée. 

C'est dans cet état de choses, fondé sur la théoriecomme sur lapratique» 
que le tarif de 1807 ^^^ V^^^ > ^^ ^^^^^ pourquoi il n'a pas distingué entre le • 
cas où il y a procès pendant, et celui où il n'y a pas encore procès pendant, 
mais où il existe seulement des poursuites susceptibles d'amener un procès* 
Le législateur a pensé qu'il ne fallait pas obliger la partie à scinder le man- - 
dat relatif à ces poursuites, qu'il fallait lui laisser la faculté de le confier 
tout entier à l'avoué ; qu'alors l'avoué rédigerait les actes, que lescopies.de 
pièces se feraient dans son étude, et seraient certifiées par lui, et que, par 
conséquent, il serait juste, dans cette hypothèse, d'accorder à l'avoué le 
droit de copie. C'est, comme nous l'avons déjà dit, en vertu de ce même 
principe que le tarif a accordé expressément à l'avoué le droit de copie de 
pièces signifiées en tête de l'exploit d'ajournement. 

Il peut arriver, au contraire (quoique ce soit certainement 1" .cas le 
moins fréquent ), que la partie accorde directement sa confiance à un 
boissier; qu'alors ce soit ce dernier qui rédige, qui fasse les copies, 
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qni les ligne ; dans cette hypothèse,, le droit de copie lai appartient. 
» Tout, dans cette matière; derait être et est, en effet, facultatif. Il ne 
faot pas entraver les affaires et gêner les parties par d'inutiles di£BcuUés. 11 
ne faut pas que, lorsqu'un individu a remis des pièces à un avoué» on l'o- 
blige k les faire passer par les mains d'un huissier pour que ce dernier en 
prenne copie. Il ne faut pas enfin que des conflits s'élèvent entre l'avoué 
et l'huissier, pour savoir à qui appartiendra le droit de copie. 

• Dans l'espèce de l'arrêt du a4 ^oût , il s'agissait d'une, saisie-exécution ; 
la copie du titre qui devait être signifiée avec le commandement avait été 
faite par un avoué; cet av($tié avait rédigé le commandement. Notre respect 
pour les décisions de la Cour suprême ne saurait nous empêcher de dire 
qu'à notre avis le droit de copie aurait dû être attribué à l'avoué. 

» Terminons en citant deux exemples propres à confirmer de plus en pins 
cette vérité, que la loi reconnaît les avoués comme mandataires officiels, 
même dans des cas où il n'y a pas de procès» 

m Le premier consiste dans la règle posée par l'art. gSa G* P. G., que les 
opposans aux scellés peuvent être représentés par des avoués, qui n'ont pas 
besoin de produire de procuration, mais seulement le titre de leur partie, 
et que, dans les vacations autres que la première, l'avoué le phis ancien 
assiste de droit pour tous les opposans* Les avoués sont donc admis aux 
scellés dans uh caractère public , bien qu'il n'y ait pas de litige existant. 

• Le second exemple est puisé dans l'art. i43 du tarif de 1S071 qui accorde 
un droit à l'avoué pour la composition de l'extrait de vente ou donation qui 
doit (aux termes de l'art. ai83 G. G.) être dénoncé aux créanciers inscrits 
par l'acquéreur on donataire. • . • Voilà donc encore l'avoué appelé à agir 
dans son caractère public, bien qu'il n'y ait pas d'instance pendante. 

» Doit-on s'étonner que le décret de 1807 ait pareillement autorisé Vêlx 
voué à faire et à certifier les copies de pièces, lors même qu'il n'y avait pas 
^e procès entamé F Nous avons établi combien cette disposition était sage, 
£Ue est au surplus parfaitement claire, et doit recevoir son exécution. 

9 Délibéré à Paris, le 16 novembre i83i, 

» H. HE YlZIMBSlIlL* 
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cou* «OYÀliE DE <>A«!f. 

!• tGoqtrakilc paf cocps.— )Btrai^çr«— Ôrdooitfiice de ^éCéfé. — Ap|»«4« 

— Délai. ^, * . . .. i 
j»» ÇonlrainjUî p?ir porps. — Elranger. — Réféi^^k — Ren w à Tatidijei^ci. 
i* Vj9Atrâin4e par corps.,— fetVangcr. — Artestation provisoire. — BéCèté^, 

— Formes. 

^ Contrainle pap corps. — Etraçgiçr. — Lettre de change* — Françaiau 
5» ÇonlraÎDte par corps. — Lettre àe c^aoge. — Etranger, -n- Français, -i- 
EiidQs.r — Simulation, 

1^ ViHÙe iroh maïs te délai poUir interjeter appel de ^ordânnance 
par taquette te présiHént du tribunal civil autorise l'artestation prô- 
tisoîre d'un étranger. (Att. 8op6. P. C. 2.1. lo septembre 1S07.) 

a* Le président du tribunal (levant lequel un. étranger incarcérée 
demande à être conduit en référéf peut, au lieu de statuer lui-même^^ 
renvoyer les pcfrties d l'audience, 

3° N'est fias nulle iWrestation.provi^oire d'un étranger que l'hu(9' 
ftrr a refusé de conduire en référé chmnt ie (président^ Aiuriakt si 
eet 'étranger n'^n a fait4à demande^qu'^^ês le procès-ver but d'écrou. 

4* L'étranger qui a souscrit «h pfys étranger et au profit d'un 
éirangér^nedeitre de thaJnge passée plus^tccrd d i^ ordre d'un Fran- 
çais , peut être incarcéré d la requête de ce dernier, quoiqu'il stHt en 
état de faitlitt'oa'éerl^^ si toute fois, au lieu de remplir les formalités 
exigées d'un failli^ il a voulu soustraire sa personne et ses biens aux 
poursuites de ses créanciers, 

5*» L'étranger qui a souscrit en pays étranger et au profit d'un 
étranger un effet de commerce que celui-ci a endossé à un Français, 
peut, si celui-ci le traduit devant les tribunaux français, être admis 
éC prouver que cet endos n'a été donné que pour le soustraire d ses 
juges natureLs, et le faire arrêter eh France, 

( Williams Prior C, Bloqué. ) 

Le sieur Williams Prior, anglais, avait souscrit à Londres une 
traite au profit des sieurs Hesketh, anglais comme lui. Peu de 
temps après, il tomba en faillite et vint s'établir en France. Les 
sieiirs Hesketh présentèrent la traite aux commissaires de sa fail- 
lite, qui les admirent au passif. Ensuite ils Tendossèrent au profit 
du sieur David Bloqué, français. Celui-ci présenta requête au 
président du tribunal de Pont-Âudemer^ afin de faire incarcérer 
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proTÎsôSremelit WilKains Prior. L'iutorîsatroii fut accordée et 
rÎDcarcéraUoQ eut lieu. Après le procès-yerbal d'écrou^ 'Williams 
demanda à être conduit en référé devant Ip président: Thuissier 
s'y re^sa par le motif que cette demande aurait dû être faite 
ayant Pentrée dans la prison. Mais le référé eût lieu le lende«- 
maîU) et feprésideot, auiieu de statuer, renvoya les parties dei^ant 
le tribunal, où Wiiliîiuîs Prior soutint que son arrestation était 
nulle: i® parce que l'huissier avait refusé de le condqire eu ré^ 
férè; 2*" parce que le titre en vertu duquel elle était opérée avait 
été créé au profit d'un étranger et, transmis par un endossement 
simulé à un Français; ^^ parce qu'il était en faillite et q^ie psû: 
conséquent On ne pouvait plus eatèficer contre lui la contrasntp 
par corps. Jugcitient qui annulle l'emprisonnement. Appel de .œ 
jugement par David Bloqué» De son côté, Williams Rrior appelle 
de l'ordonnance. autorisant son arrestation. David Bloqué lui op*- 
pose que l'appel de cettla ordonnance aurait dû être interjeté 
dans La quinzaihe de la signiÂcadon, et développe les moyens 
indiqués dans l'arrêt suivant. 

Là Cour,:^-CoQsidérant que le délai pour porter appel est 
en général détruis mois et qu'il ne peut être différent que peur 
les cas particuliers indiqués par la loi ; — Considérant que l'art. 
809 du Code de procidurc OiVile, qui exige que l'appel dés ordonr- 
nances de référé sOit interjeté dans la quinzaine, n'est pas appli^ 
cable auxordonnances que le juge aie droit de rendre pour a utori^- 
^r l'arrestation provisoire d'un étranger, suivant les di^positioàe 
de l'art 2. dé la loi du »o septembre 1S07; — Considérant en 
efiet que cette arrestation provisoire est une mesure conserva- 
trice aUtodsée par une loi spéciale^ et que le délai peur portél* 
appel de l'ordonnance qui l'a autorisée est celui ùxé par la règle 
générale, et non celui déterminé par une disposition particulière 
<|ui y est étratigère; — Considérant que l'appel de l'ordonnance 
du y novembre ayant été interjeté dans les trois mois est dè^nlors 
rccevable ; 

Considérant, relativeinent à l'ordonnance du 4 décembre qui 
a renvoyé les parties devant le tribunal de Pont-Lévêque^ que le 
juge n'a fait aucun grief à Williams Prior, en ne statuant pas 
seul sur le référé, et que la jurisprudence a autorisé les magis- 
trats à renvoyer devant le tribunal les contestations qu'ils ne 
croient pas devoir résoudre seuls sur un référé ; 

Considérant que "Williams Prior u'a demandé à être conduit 
devant le juge pour être statué en référé, relativement à son 
emprisonnement, qu'après avoir été mis en prison, et lorsqu'on 
allait signer l'écrou qui était déjà rédigé, ainsi que cela résulte 
du procès- verbal de l'huissier ; — Considérant d'ailleurs que Tai;* 
restatioD de Williams Prior, ayant eu Heu en vertu de la loi du 
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10 septembr«i8o75n'étaitpassouiniseùtoutes les formalités exi« 
gées pour remprisoanement^ à peine de Duliité, par le Gode de 
procédure civile ; et qu'il s'ensuit, que, dans le cas dont il s'agit, 
remprîsonoement provisoire de 'Williams Prier ne peut être dé- 
claré Dttl et irrégulier ; 

Considérant qu'on doit accorder acte aux parties de kors sou- 
tiens ou méconnaissance, sauf à la cour à les apprécier ; — Con- 
sidérant qu'il n'y a pas de motifs suffisans pour demander, dans 
le cas dont il s'agit, au ministère des relations extérieures, des 
renseignemens sur la législation anglaise; sur les points de droit 
«ur lesquels la cour doit statuer; — Considérant qu'un étranger 
peut être traduit devant les tribunaux français pour les obligations 
par lui contractées en pays étranger envers des Français ( art. i4 
ce.) ; — Considérant que les lettres de change et les billets à 
ordre sont des effets de commerce qui obligent l'accepteur, non- 
seulement envers celui avec lequel il a contracté directement, 
mais encore envers ceux au profit desquels la lettre de change 
>pu le billet à ordre ont été régulièrement endossés de manière à 
leur en transmettre la propriété ; — Considérant que l'accepteur 
est dès-lors réputé s'être obligé envers le tiers porteur de la 
même manière que s'il avait traité directement avec lui ;— Con- 
sidérant que les effets de commerce sont par leur nature destinés 
à être négociés, et que celui qui les a souscrits doit s'attendre 
à devenir le débiteur d'individus qui lui sont inconnus et qui peu- 
Tentêtre étrangers au pays où l'obligation a été signée; — Con- 
sidérant qu'il -est vrai qu'en France, lorsque le débiteur est en état 
. de faillite, les créanciers ne peuvent plus individuellement cxer- 
.cer contre lui la contrainte par corps, mais que cela n'est appli- 
cable qu'à ceux qui se sont soumis aux formalités imposées au 
failli par le Code de commerce ; — Considérant qu'effectivement 
celui qui n'a pas rempli les formalités exigées, et qui a soustrait 
sa personue et ses biens , ne peut , à l'égard de chacun de ses 
créanciers, invoquer les dispositions introduites en faveur du com- 
merçant malheureux et de bonne foi, et qu'alors chacun d'eux 
peut avec plus de raison user contre lui delà contrainte par corps 
A laquelle il avait droit;*— Considérant qu'il est suffisamment 
établi que la législation anglaise est conforme sur les points qu'on 
vient d'examiner à la législation française, et que la raison indi- 
que que la faveur due au commerce veut qu'il en soit ainsi;-— 
Considérant, en fait, que le billet à ordre de 5ooliv. sterling 
dont il s'agit a été accepté à Londres, au mois d'octobre i83o, 
par Williams Prior, anglais, au profit de Hesketh, aussi anglais, 
et payable en janvier i83i en Angleterre ; — Considérant qu'un 
endossement régulier dans la forme annonce que la propriété 
de ce billet à ordre a été transmise le 8 janvier i85i à Bloqué, 
qui est français ; — Considérant que, d'après les principes ci-des- 
sus exposés, si la négociation n'est pas simulée^ Bloqué, dernier 
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propriétaire du billet t\ ordre^ a eu le droit de traduire 'Williams 
Prior devant les tribunaux français, et de pro6ter de la loi du lo 
septembre 1807 ; — Considérant que la faillite de Williams Prier, 
arrivée en décembre iSSo, ne peut être un obstacle aux pour* 
suites de Bloqué, parce que tout concourt à établir que "Williams 
Prior n'a pas rempli les obligations que les lois anglaises impo-* 
sent, comme les lois françaises, aux faillis^ et qu'il s'est soustrait 
ailx poursuites de ses créanciers, puisqu'il est passé en France 
immédiatement après sa faillite, sous le faux nom de Wrilliams 
Peler ; — Considérant d'ailleurs que s'il avait rempli les forma» 
lités qui auraient empêché qu'il ne fût considéré comme félon^ 
suivant la loi anglaise, ce serait à lui à le prouver, ce qu'il ne fait 
pas ; — Considérant en effet que l'état de failli qu'il invoque étant 
une exception, c'est ^ luiqu'il incombe de fournir la preuve qu'il 
a fait ce qui 'était nécessaire pour en profiter; — Considérant 
qu'il est certain que le billet ù ordre dont il est question avait été 
présenté à la commission des faillîtes en Angleterre avant la date 
donnée à l'endossement au profit dé Bloqué, ainsi que cela résulte 
du vu daté qui se trouve sur ce billet ; — Mais considérant , 
d'après ce qui a été dit précédemment, que si la faillite fixe les 
droits des créanciers entre eux, chaque créancier conservant ses 
droits et actions contre le failli de mauvaise foi, qui, au lieu de 
se soumettre aux devoirs qui lui sont imposés, a soustrait 9a 
personne et ses biens, le créancier Hesketh a pu valablement né- 
gocier son billet à ordre par voie d'endossement, après la faillite 
et après avoir présenté ce billet à la commission de faillite, de 
la même manière que si la faillite n'avait pas eu lieu, parce que, 
siqueiqu'^un avait droit de s'en plaindre, il n'y a que les créan- 
ciers, et non pas Williams Prior, qui ne peut se faire un titre de 
sa conduite déloyale pour ne pas acquitter une obligation qui 
n'était même pas exigible à la date donnée à l'endossement, s'il 
n'y avait pas eu de faillite; — Considérant que l'endossement 
consenti par Hesketh doit dès-lors produire, au profit de Bloqué, 
les mêmes effets contre Williams Prior que s'il n'y avait pas eu 
. de faillite ; 

Mais considérant que Williams Prior a un intérêt légitime à 
soutenir que la négociation du billet consenti à Bloqué est si- 
mulée, puisque, sans cette négociation, les tribunaux français ne 
seraient pas compétens, et l'arrestation provisoire n'aurait pu 
être ordonnée; — Considérant que l'époque à laquelle l'endos- 
sement a dû avoir lieu, et la non-garantie qui y est stipulée, 
peuvent faire douter 'de la sincérité de la négociation; — 
Considérant que, d'après les faits de la cause, on doit ordonner, 
avant de statuer au fond ainsi que sur les dommages-intérêts et 
les dépens, la preuve des faits articulés qui sont concluans et 
admissibles ;' — Par ces motifs, etc. 

Du la janvier i83a. — i** chambre. 
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OBSiETATIOHS. 

' La première et la deuxième questions jugées parcet arrêtn'of-* 
Iraient pas de (difficulté. Il est tnaintenant constant qu'un étran- 
ger a trois mois J)Oifr appeler de l'ordonnance de référé qui 
siutorise son arrestation provisoire ( F()j; J. A., t. 8, p. 66, 
Y* Contrainte par corps, n*^ 174, et t. 18, p. 78a, v° Référé^ n*45.) 
D'iin auti*e côté, il est certain que le président peut renvoyer à 
raudiencé en état dé référé toutes les questions qui lui sont 
ébuniises, si leur gravité l'exige. — La Cour de Caen a-t-ellé 
bien jugé la troisième question qu'on lui présentirit? NôuJ 
croyons que, d'après les faits de la cause, elle ne pouvait juger 
autrement; l'étranger qui demandait à être conduit en référé 
devant le président était déjà emprisonné. Le procès-verbal 
è'écrou était rédigé ; l'huissier devait donc lui refuser de le mener 
âévant le magistrat. Les termes des art. 786, 786 et 788 C. P. C. 
démontrent que rofficiér ministériel ne peut déférer ù une pa- 
reille demande du débiteur qu'aubnt qu'elle lui est faite avanî( 
la consommation de l'emprisonnement. Nous pensons donc que 
«oiis ce rapport la décision de la Cour de Caen est à l'abri dé 
toute dritique; Mais nous ne croyons pas que le motif tiré dç ce 
4 ne les formalités du Code dé procédure ne s'appliquent point à 
l'arrestation des étrangers soit approuvé par tous nos lecteurs. 
Ce iîiôHf suppose constant un poiat excessivement controversé 
{Vojf, J.'A., t. 8, p. 687, y"" Conîminte par oorps, n<> 1^, et t. 37j 
p. *i6). Quant aiiicdeux derniers points jugés pailla Cour royale^^ 
le premier est loin d'être fixé {Voy. l'état de la jurisprudence et 
nos observations, J. A., t. Sg, p. 5o6, à la note). Mais il est dé 
toute évidence que lé deuxième a été bieh ju^è. Car la preqve 
testimoniale est admise dans tous les cas en mat(ère de com-» 
inerce, et l'équité roulait que là CoUr de Caen y adinît l'étranger 

2'uî l'invocjualt pour se soustraire à la compétence des tribunaux 
ançais, et surtout à la co^t^ainte par coips. ? 

COUR ROYALE DE DOUAL 
Contrainte par corps. — Etranger. — Arrestation. — Domicîic. 

. L'étranger gui obtient l'autorisation d'établir son (fomiçile en 
France peut être arrêté provisoirement^ en vertu de la loi du 10 sep- 
tembre iSoy, sij au lieu de s'y élablir réellement en vertu de cette au- 
iorisation, M se crée undomidle fictifpoursesousirairedlacontroÀnte 
par corps. 

(Trudin RoussélCCreswell.) — Amlêt. 
, La Cour,— Cottsjdérant que, pour échapper à l'application de 
Part, a de la loi du 10 septembre 1807, l'étranger qui ne se 
trouve dans aucun des autres cas d'exception déteri^inés par 
cette même loi, doit justifier qu'il esl domicilié en France au 
yiioiQeQt df) l'exiçibilité 40 «iç^ dettes; «r- Que l'4)r^9anapc^ àv^ 
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roi qui raiitorÎM à établir 80i| domicile en FrtiMâ ne le dis- 
pense pas de cette jastiGcatton ; 

Qu*il fhiU qu'il J'ait eiéculée en prenant réellement soa do- 
micile; — Que cette ordotmance ne préjuge rieu à cet égficd, el 
laisse entière la question de savpir ^» rétmngfsr, |»roStaiil de 
rantonsalion qu*il q, obtenue du gq^YerneIT)^^t , a établi en 
France un doniiciit; sérieux et réel à l'eftct iVy jouir des drojts 
civils^ ou si au contraire il veut en abuser pour $e créer un do- 
micile fictif, (i;)ns le but de se soustraire à la contrainte par corps 
dont il est menacé ; — Que cette c 
exclusif des tribunaux, appelés àd^ 
doit t'tre ordoqnée ou refusée ; — ( 
la cause prouvent que CreSTvell r 
fixer ù Boulog^nè; que la maison 
qu'il a louées et qu'il a somptueu 
4 affiché n'qnt été pour lui mic d^ 
ri table position, et de faire plus ai 

Mais qu'en réalité |a maison a 

femme et de se^ enfanS| le riche i ___,_ ^ ^ 

gendreS) et 90*^^0 moment des poursuites dont il a été l'objet, à 
raison des dettes considérables qu'il ayait poptractécs, il était 
ifien le dét^ileur non domicilié en France , (j^nt parlait le con- 
seiller d^éial chargé d'exposer au Corp^ législatif les motifs de 
la loi de 1807, c'^t-à-d'ire l*étranger qui' (Tun ipomem i\ l'autre 
pouvait disparaître sans laisser après luj ^ucunis trace de son sé- 
jour; — Met l'appel au néant. 

Du 9 déc. 1829. — I" chambre. 

Nota. Il est évident que cet arrêt a bien jugé en droit et en 
équité. La loi du 10 septembre 1807 veut que, pour échapper à 
l'arrestation provisoire, l^étranger soit domicilié en France. Il de 
l*ii suffit dqnc p^ d'avoir le droit fjrj pftçn^re d^mjcile. pf^ il 
fi'ep â que le dfpjt , lor^qq'H"^ (>c(jopnaricîp royi^le 1'^ ^H^Qn^« \ 
le faire, e\ qu'il n'a pas mis i\ profit celle uulOri^atjpp. Wais^ si 
«p lieq de ^'éfabljr répl|emeqt dans je rpjaume, il y preoq "" 
douiicjje fictif, et jf achète clés immeubles sous le non^ d^un tjer?^ 
pour se soustraire à la contrainte par corps, les tribvm|ux doi- 
vent déjouer un^ pareille manœuvre et |e déclarqr passible de 
rarreslation provisoire , comme n'ayant aucun domicile et pou- 
Tant quitter *d-un moment ù l'aulre le territoire français. G'ést 
ce qU'à fait avee grande raison la Co^r royale de Douai. 

i [ 

QQVR DB ÇA3S4TIQK. 
!• Bepriite d'^oRtance. — Acte, — Eércmplioa. — Prescription. 
a« In^tappç. — PtSrQinptioa. — CUviçibiUlfi. 
3" Arrêt inlerlgculoirc. — Motifs. 

1» Vn acte en reprise d'mtance est soumis non-seuiemfnt 4 laper 
rempiiany mais encore 4 (afn-fsi^iptionimtenii^fi 
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ù^ Une instanôêpeut être décUarie prescrite à Ngard de eeriains CO' 
héritiers, et nonpresante à l'égard d'autres, (Art. 2249 C' ^0 (^) 

5* Une Cour royale n'a pas besoin de donner de motifs sur un 
moyen présenté lors d'un arrêt interlocutoire et non représenté lors 
de l'arrêt définitif. (Art! 7^ L. ao arril 181a.) 
(De Marconnay C la Vîlledicu.) 

La Cour^ — Attendu qu'indépendamment de la péremption 
qui est une espèce de prescription particulière aux instances, les 
actes de procédure 'restent soumis à la loi générale de la pres- 
cription trentenaire, qui fait cesser tous les droits, toutes les ac- 
tions et tout Teffet des actes d'interruption qui remontent à plus 
de trente ans ; d'où il résulte qu'alors même que la péremption 
n'a pas été déclarée , celte prescription peut être opposée à une 
adsignation en reprise d'instance s'il s'est écoulé plus de trente 
ans depuis le dernier acte de la procédure ; que , dans l'espèce^ 
les défendeurs avaient excipé de la prescription trentenaîre; 
qu'en appréciant cette exception^ la Cour royale^ qui n'était pas 
liée par les motifs de son arrêt interlocutoire du 28 mars 1828, 
n'a pas eu à s'occuper des effets de l'indivisibilité de Tinstancû 
relativement ù la péremption, et qu'en déclarant que l'instance^ 
pour Texéculion de l'arrêt de 1785, ne pouvait être reprise que 
par ceux des demandeurs à l'égard desquels la prescription n'avait 
pas été accomplie^ cette Cour a fait une juste application de l'art, 
9249 C. C. ; — Par ces motifs^ rejette. 

Du 23 nov. i83i. — Ch. civ. 



COUa ROYALE DE POITIERS. 

!• AppeL — Enqa6te. — Contre-enquête. — Jugement, — Acquiescement, 
so Expertise. — Tribunal. — Experts. — Nomination. — Nombre. 

i^ Une partie ne peut appeler du jugement ordonnant une enquête, 
après avoir assisté, sans protestations ni réserves , à cette opération et 
procédé à une contre-enquête (2). 

2** Le tribunal ne peut^ sans le consentement des parties, ordonner 
qu'il sera procédé à une expertise par un seul expert. (Art. 3o3 , 
3o5 C. P. C.) (3) 

( De Rochebrune C, Valerien.) •— Areêt. 

La Cour, — En ce qui concerne la fin de non- recevoir pro- 
posée contre l'appel du jugement interlocutoire : — Considérant 
que la partie de M** Grellaud a acquiescé à ce jugement en ne 
contestant pas la pertinence et l'admissibilité des faits articulés 
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par le sieur de Rochebrun»^ et ea ne 8*opposaût pns à ce que 
celui-ci fût autorisé à en foire la preuve ; — Considérant qu'elle 
a procédé Tolontairement à son exécution, ce qui résulte de son 
assistance à Taudition des témoins produits' par le sieur de Ro« 
chebrune, et de la contre-enquête qu'elle a fait faire^ le tout sans 
protestations ni réserves ; 

Sur l'appel du jugement du ao août i83*o : adoptant les motifs 
des premiers juges ; mais considérant que les premiers juges, ea 
commettant un seul expert pour la visite et l'estimation du ter- 
rain dont il s'agit, sont contreveiius aux art. 3o3 et 3o5 C. P. C.^ 
dont le premier dispose qu'une expertise ne peut être faite que 
par trois experts, à moins que les parties ne consentent qu'il 
soit procédé par un seul, et dont le second, en autorisant les 
tribunaux à nommer d'office des experts pour procéder à une 
opération, leur impose l'obligation de déférer aux parties l'op- 
tion d'y faire procéder par des experts convenus entre elles, et 
qu'elle peuvent nommer dans le délai de trois jours à partir de la 
signification du jugement; que l'expertise faite en vertu du ju- 
gement est nulle et irréguliére, ainsi que tous les actes qui en ont 
été la suite, y compris le. jugement du 17 septembre i83o; dé- 
clare la partie de M'^.Greliaud non-recevable en son appel du 
jugement interlocutoire ; dit qu'il a été mal jugé par le jugement 
du 20 août dans le chef seulement qui a ordonné qu'il serait pro- 
cédé par un seul expert aux visite et estimation du terrain con<« 
testé. 

Pu 3 janvier i832.— !'• chambre. 

OBSERVATIONS. 

En général, la partie qui exécute un jugement se rend par là 
non-recevable à en interjeter appel, et tous les auteurs profes- 
sent que celte règle est applicable même au cas où les juges au- 
raient admis à procéder à une enquête sur des faits que la loi • 
défendrait de prouver par témoins. Quoique celte prohibitioji 
tienne à l'ordre public, néanmoins elle ne pourrait être invoquée 
par la partie qui , par sa coopération à l'enquête , aurait consenti 
àl'enfreindre. Aussila Cour de cassation a-t-elle décidé, le i7fév. 
1807, qu'une partie qui aurait laissé passer le délai pour appeler 
d'un jugement ordonnant une enquête, ne pouvait remettre en 
question devant elle le point de savoir si la preuve était admis- 
sible. {Foy. RoDiER, quest. 6* sur l'ordonn. de 1667; Duparc-Poul- 
lain^ t. 9, p. 3oo ; Demiàv, p. 196 ; Carré, Lois de la procéd.y 1. 1, 
p. 629.) Mais selon ce dernier auteur, un consentement simple- 
ment tacite ne rendrait point une partie non-recevable à sou-* 
tenir que la preuve par témoins était défendue. Tel serait, dit-il, 
le cas où elle aurait fait sa contre-enquête par suite du jugement 
permettant à son aclversaire de prouver des faits inadmissibles. 
Un tel acquiescement n'empêcherait pas qu'elle pût requérir les 
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juges dé o'ifTOir aucim égard à la freure, ce qoi n'aurait pAf ' 
lieu si elle arait donné un consenteïnent exprès. IN ont ne croyons 
pas devoir admettre Topinion de M. Carré. Ëridemment elle est 
oontratreà cette règle impérieuse^ €)ue pour (aire tonièeit un 
jugement il &ut néctassairement en interjeter appel. Sans cela kl 
partie contre laquelle il est prononcé ne peut se soustraire^ à ses 
•Ifeta. l^ons dèTons ujouter que si la' partie qni a acquiescé lad- 
ten0nt oit expressément n'a pas le clroit de requérir, elle a aa 
moins celui de conclure; et comme les juges ont toujours le droit 
4e dlscedere ab inierbcuiorio, ses conclusions peu? ént être ac-' 
cueillies; seulemenl , si on les repousse sur le motif de 1-^cquies- 
dément^ elle ne peut pas s'en plaindre. 



COUR DE CASSATION. 

i<> Dépcjiig. — DoiniDages-inlérêts. 

a^ ï)f pcrtise. -*- Noinbrr . — Kopaioutipn. . 

vVfu partie peut êtrg condamnée d tous les dépens^ ifuai4fu^ié 
fèJFlât encore un point en litige^ lorsque Us dépens sont accordés é 
titr^de dotnmageS'4ntérêis. (Art. i3o G. P. C.^ (i) 
: a» l/n tribunal excède ses pouvoirs lorsque^ dans It cas 4* une «j^- 
pirtise^ il décide y sans avoir consulté les parties pour savoir sieiUsy- 
consentent^ que i*e(tpertise sera faite par un seul expert iu)mmé pm 
tui. (Art. 502, 3o3, 5o5 G. P. G.) (ai) ■ r - 

(Sénéchal C Allalne.) 
Les époux Sénéchal étaient propriétaires J>ar rétrocession d'un 
terrain et d'un cours d'eau cédé par le Domaine. Le sieur Allaine 
devint plus tard, pt par |a n^pme voie, propriétaire fl'un é|ang 
Ypiîpiu de ce cours d'epp. Les épqux Spdéclial ipleptèfeni côrj^re^ 
Ipi une action ei) rpaintenuc ide propriété du çoiirç d'pau ; ynîu- 
genqent leur donna gain (Je cause ; piais sur l'appel ils ^rpnt 
cohdaipnés à fournir à AUainé l'caq qui }uj éfaif nécessaire, l'ar- 
rêt ordpnna en même temps qu'unp expertise aurajf lieu pour 
déterminer la n^anière dont cette eau devrait être fournie; et 
sans consulter le^ parties, la Goujt décjda qpe l'expertisé serait 
faite par uq expert, au lieu de trois, qu'elle qoinnia à l'instant 
jnême. Par le ^xi^fne arj-êt Sénéchal fut pqndampé ^ tous les dé- 
pens des cause^ principale pt d'appel, à titre qe dofnmages-în- 
térêts. — tourvqi. 

La Cour, — Atteud», sur le prentier mojren» qM« c'est 4 titra 
de dommages-intérêts et pour en tenir lieu, q^e )g condamna- 
tion en tous les dépens a été prononcée contre (es demandeurs; 

(i) C'est U ane rérité incoQtefltab|c« 
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que Part. i3o G. P. €. ne dispose qne pour les eu ordinaires 
lorsqu'il établit , en règle générale, que les dépens devront de- 
meurer à la cb^^ge de la partie qui suocpmbe; qup djéS'Jors cet 
article ne t^'applique pas à la décision attaqué^e^ qui n'a pas pour 
objet une simple condamnation aux dépens ; — Rejette le pre- 
mier moyen ; 

' Statuant sur le deuxième moyen : — Vu les art. 3oa, 5o3 et 
5o5 C. P. C. ; — Attendu que, d'après ces articles, lorsque les 
tribunaux jugent qu'il y a lieu à un règlement par experts, cette 
expertise ne peut se faire que pçr trois experts, à moins que les 
parties ne consentent qu'il y soit procédé par un seul ; — At- 
tendu , en outre, que la loi veut quMl soit toujours laissé aux 
parties la faculté de convenir en^ré elles du cboix, et que c'est 
seulement lorsqu'elles ne se sont pas accordées dans le délai 
donné qu^l est procédé à Topération par les experts nommés 
d^oiicè; — -Atteudu, en fait, dans l'espècjB ^ que l'arrêt attaqué 
reconnaît qu'en cas de refus delà part des demandeurs, d'enlever 
les hausses de leur vanne, 11 y aurait lieu à un règlement par ex- 

Îçrjts pour déterpfiiner Iç Y/)Iijmi^ d'eau appartenant à cb^cime 
çs parties; mais Qu'il ne jQonstatp pas qu'elles aient consenti ù 
ce g» il y fût procédé pa^ un seul expert ; qu'il ne leur réserye 
pas non plus la faci^ Ué djs cpnyenir eqtre ejlçs du cboigc dans le 




en qvpi il v;o)e e^res/sément les articles ci-dessu^ cités ; — far 
çep îiiotifs. donne 4,éfâut pontre Charpoq^er^ et pour le profif^ 
i^sse iV^Tet^ au chef b.eulepent p^rfequel, san^ laisser apx par: 
ties la ^ovilté de convenir entre elles d'experts de l.eur choi^, jl 
en a nommé un seul d*oflice pour elles, sans qu'il soit constate 
gu^^lp y aient consenti, etc. 
Du 1$ jjuîn j83o. — C)i. civ. 

COUR ROYALE DE POITIERS. 

l» Ministère public. — lolerdictipp. — Appel. — Jugement.-- Acquics* 

cément, 
a» Ministère public. — Appel. — Election. — Domîcilî». ^ 

f^Un procureur du roi peut interjeter appel du ji^gemenf qui, con* 
fermement d ses conclusions, -a prononcé tamaln-levée d'une InttrdiC' 
tton (i). 

- a* Le procureur du roi qui appelle d'un jugement du tribunal aU" 
quel II est attaché, n'est pas tenu d'indiquer dans son acte d'appelun 

(•) Voy, arrêt» fondés sur le roftmt prîiicipCi J. A., t. |6, p. 765, 777 
et 783, ?• âifmi**^#/>tf6/ic, »•• i3> 3p» 4^^ 
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iêêu od i* intimé fera Us significations et prendra les communiaaions 
fui i* intéressent (i}. 

(Procureur du roi de Poitiers C. Deshoulières. ) 
La dame Deshoulières demande au tribunal de Poitiers main- 
levée de Tinlerdiction prononcée contre elle pour démence. Ju- 
gement qui, sur les conclusions conformes du procureur du roi^ 
prononce cette main-levée. Appel par ce magistrat, qui élit do- 
micile en son parquet. L'intimée soutient que Tappel est nul parce 
qu'il n'indique point un lieu où elle puisse faire devant la Cour 
les significations qui l'intéressent et prendre communication des 

ftièces invoquées contre elle. Subsidiairement, elle prétend que 
e procureur du roi n'est pas recevable à appeler d'un jugement 
conforme à ses conclusions, et que de nouveaux faits de dé- 
mence, allégués par lui et survenus depuis l'appel, pourraient 
bien motiver une nouvelle demande en interdiction, mais noQ 
faire infirmer la décision des premiers juges. 

▲Miâr. 

LaCour, — Considérant, surle moyen de nullité de l'appel, c^uc, 
conformément à l'article 5i2 C. C. et à l'art. 896 G. P. G., la 
demande en main-levée d'interdiction doit être instruite et jugée 
dans la même forme que celle en interdiction ; 

Que l'art. 491 G. G., pour les cas qu'il prévoit, impose au pro- 
cureur du roi l'obligation de poursuivre l'interdiction ; qu'il est 
dans ce cas provoquant et partie principale; 

Que l'interdiction dont la dame veuve Deshoulières demande 
la main-levée a été prononcée sur la demande et la poursuite 
de M. le procureur du roi près le tribunal de première instance 
de l'arrondissement de Poitiers, par jugement dudit tribunal du 
16 mars 1829; 

Que cette demande en main-levée a été dirigée contre le même 
procureur du roi; que ce magistrat, en interjetant appel, a usé du 
droit que lui accordait l'art. 894 G. P. G. ; et que dans le cas où 
la dame veuve Deshoullières aurait éprouvé quelques préjudices 
par le jugement dont est appel, et aurait voulu le faire réformer, 
c'eût été contre le procureur du roi qu'elle eût dû interjeter ap- 
pel, aux termes dudit article ; 

Considérant que le ministère public, dans les affaires civiles 
où il est partie principale , est représenté en cause d'appel par 
M. le procureur général ou par un des membres de son parquet; 
qu'il ne peut y, avoir d'incertitude, pour la partie qui procède 
contre le ministère public, sur le lieu où elle peut faire les signi- 
■ ^ ' 

(1) Le a août 1827, la Cour de Lyon a décidé que le ministère public 
D^est point tenu de constituer avoué; et la Cour de Rumc a jugé, le 17 oc- 
tobre 1811, qu'il ne peut pat lut être i»ignifiéaoe constilutton* ( J, A., t, 5. 
▼• Appel , û* 186, cl t. 35, p. 68.) 
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ftoations qai rintéressent, et où elle peut prendre comamnication 
des pièces qui lui seraient opposées pendant la lilispendance , 
parce qu'il n'y a qu'un parquet devant une Cour royale; 

Qu'il n'y a aucune analogie entre le cas où une constitution 
d'avoué est nécessaire et celui de la cause. Au surplus, puisque, 
dans le premier cas, l'élection du domicile est de droit chez l'a- 
Toué constitué , sans qu'il soit besoin de le déclarer dans l'exploit 
d'ajournement, comme il ne peut être contesté que le procureur 
- du roi près d'un tribunal de première instance est de droit re- 
présenté dans les affaires sur appel , où il est partie principale, 
par le procureur général près la Cour saisie^ de même le lieu 
où toutes significations peuvent lui être faites, où toutes commu* 
nications de pièces peuvent lui être demandées pendant la litis- 
pendance, est de droit le parquetde M. le procureur général; 

Considérant, surlafin de non-recevoir proposée contre l'appel, 
que l'acquiescement à une action lors du jugement qui y statue^ 
ou après la prononciation du jugement avant l'expiration du dé- 
lai de l'appel, est le résultat ou de la reconnaissance de la légiti- 
mité de l'action , ou d'une convention sur ce qui en fait l'objet; 
que, pour donner valablement un pareil acquiescement, il faut 
avoir la libre disposition des droits à raison desquels l'action a été 
formée; ' 

Considérant qu'une demande en main-levée d'interdiction ju- 
diciairement prononcée intéresse l'ordre public et qu'elle n'est 
susceptible d'aucune convention ; 

Que la reconnaissance de la légitimité d'une demande de cette 
espèce faite en jugement par le procureur du roi, ne peut porter 
atteinte aux droits de la société ; qu'elle n'est que la manifesta- 
tion de son opinioi) personnelle, qui ne le lie même pas et ne 
fait point obstacle à ce qu'il attaque par les voies de droit, dans 
les délais déterminés par la loi, la décision rendue conformé- 
ment à son opinion, pour faire rectifier l'erreur qu'il avait lui- 
même partagée; 

Considérant que l'appel du procureur du roi du jugement du 
tribuniJ de première instance de l'arrondissement de Poitiers, 
qui a accordé à la dame veuve Deshoulières main-levée de l'in- 
terdiction judiciairement prononcée conjtre elle, quoique appuyé 
de faits postérieurs de quelques jours à ce jugement, ne constitue 
point une nouvelle action en interdiction pour laquelle les deux 
degrés de juridiction doivent être épuisés; 

Que ces faits tendent à prouver que lorsque la dame veuve 
Deshoulières a formé sa demande et qu'il y a été statué, elle 
était dans ses momens lucides, dont heureusement les fous et les 
furieux ne sont pas toujours privés, et qu'elle n'avait pas l'en- 
tière plénitude de sa raison; que ces faits sont de nouvelles dé- ' 
fenses à l'action principale permises par l'art. 4^4 ^< P* C.; 

Coasidérant sur le fond que les faits que le ministère public a 
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artiettlès tant psar Vaiote d'appel qu« dtrant la Coiir, sont ptKYès 
et préois; qvèt^ p^outés qu'ils seraiein^ ils auraient de Pinflu^èe 
sur la débishm^^ Taffarre; 

£mk8idéra«t quede inêàie qm potir la demande ea interdiction, 
conforméaient à Fairt. 4g5G. G. et à l'ait. 8^ G. P. G. , les fells 
4'imbècillitéy de dénaénôeou de fureur ^cuvent être aiiiculès 
et prodyés par téoliolns^ dé wôêrnsy sur îà demande eu mniu-leyée 
d'interdtotion des Êiits tendal^t à proin êr que les x^aiises qui Font 
4lélerniSné n'ont pas cessé, peuTent «tre articuh^s et prouvés; 

Qii^H y Q lieu de déclarer pqrtinens et admissibles les firits ar*- 
lîculéè pur le utlnislère public et d^en ordonner la preuve dants 
la forme ordinnire ; 

Stiai avoir é^ard aux mt)je«i^ dé nullité et de fin de nôn-^m- 
ccyoir propo:»és contre l'ap^pel de M. le procuretff du roi près Ip 
tHbunùl de première instance de Poitiers par la dama veuve 
PesHonlîères 9 dans li^squdls eUe est déclarée mal fondée, fl 
-avant de slattler au fond, déclare pèrdoens et admissibles le^ faite 
^articulée par fe ministère public;... ordonne la preure désditis 
bits postérîeuris à la requête du ministère public. ; 

Du 5 août 1^1. i 

COUR ROYALE DE LIMOGES, 
Offîàeiâ miulslériels. ~ Obargc. — Prix. — SàUic 

Les ^t^ianciers d^arï offkcér inMstériet ne peuvent pas te fotéet ^L 
se dessaisir de sa charge, et ils n'ont droit qvâà exercer me aciioh 
%«»* ieprkt^ àU swr i^indemfiité due par te successeur. 
(Duvîgnaud.) 

Le i6juin 1828, Icsîeur D'uvignaudf notaire, se. déçiet ^e^sop 
liti-e en laveur die son iSISj(^ sans aucpne stipulation de prix. Peu dp 
temps après, décès ^d^ sieur Duvignaud pèi'e; sa succession e^ 
acceptée sous bèiiéfice d'ipventaiie. 

En vertu de la démission consentie à soii profit, Duv^gnaud fik 
fait 4es diligences pour être admis ùremplacer son père dans les 
fonctions de notaire. Les créanciers du père forment, entre le^ 
mains du syndic de la chambre des notaires, opposition à 1^ fjé7 
livrance du certificat de capacité, et en même temps tont des saîf 
sies-arrêts entre les mains du sieur Duvignaud fils, comme hérîr 
tier bénéficiaire. 

Dans l'instruction ouverte sur ces poursuites, les créancier^ 
.contestent la validité de la démission comme gratuite, et deman- 
dent que l'office ^oît vendu ^ux enchères. 

Le sieur Duvignaud fils soutient, au contraire, la validité delijL 
démission, et se fonde sur ce qu'un titre de notaire n'est pas une 
chose nécessairement vénale. Toutefois, pour faire honneur à la 
mémoire de son père, il offre de payer le prix de l'office^ tel qu'il 
sera fixé par la cnambre des notaires. 
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•fae VÔBhe 4<mî il s'agit ^sera ireofiiiiftux en<)^res deyàol hjp^ 
iideitt é^ la chaïubre de3 notaire»* — Àpg«L 

XiaCour^ — Attepdu qu€ ïç droit de présentation d'un ^uçce&- 
j^ur^ accorde aux officiers ministériels par la loi du 28 avnl i8iQ, 
et celui qui eniîiarive de stipuler les conditions de cette présen- 
iatîon^ constituent un droit de propriété ; mais que ce genre de 
propriété, modiâé par la loi même qui l'a créé, en ce sens qu'il 
oe peut se transmettre qu'aux successeurs agréés par le roi et 
.réunissant les qualités requises, et qu'il ne peut être e;cercé par 
le fonctionnaire destitué, doit rester, en outre, soumis à toutes 
les modiôcations qui dérivent de sa nature et peuvent être com- 
Dûtandées par l'ordre ou l'intérêt public; qu^un droit de propriété, 
susceptible de telles modifications, ïie peut êti'e considéré comn^e 
une propriété ordinaire et se régir en tout par les règles de droit 
commun; 

Attendu que les créanciers de la succession Duvignaud ont été 
fondés à saisir-arrêter^ entre les mains du fils héritier bénéficiaire, 
les sommes que celui-ci pouvait devoir à celle succession, et 
s'opposer à la délivrance du certificat de capacité à toute pei;- 
sonne qui pourrait se présenter pour succéder aux fonctions du 
père, jusqu'à règlement de leurs créances sur le prix dont elle 
serait reconnue débitrice ; que ces actes tendant à atteindre le 
montant de l'indemnité due par le fils ou par tout autre succes- 
seur, étaient essentiellement dans les droits des créanciers; mais 
que, dans l'état actuel de la législation, le droit lui-mêmje de pré- 
sentation ne peut être saisi et mis aux enchères; que l'art. 91 4e 
la loi de 1816 n^accorde iiomménient ce droit qu'aux titulaires; 
qu'à défiiut de la loi, qui doit déterminer les moyens d'en iaire . 
jouir leurs héritiers ou ayans-cause, on conçoit qu'^iprès le décès 
du titulaire, l'héritier, et même à son défaut le créaucîer^ «ise^t 
d'un droit qui, par cela seul qu'il existe, pe peut pas f ester sté- 
rile pour euxf mais que l'ordre .public est essentiellement inté- 
ressé à ce que le droit de succéder, sauf l'agrément du souvenait), 
à l'exercice d'une,partie de la puissance publique, ne devienne pas 
Tobjet d'une concurrence où la dignité des fonctions serait trop 
souvent sacrifiée à des considérations d'intérêt; qu'on ne^pour-* 
raît, au surplus, l'exposer aux enchères que par le moyen d'une • 
saisie-exécution dont on ne saurait la considérer co^nae suscep- 
tible^ puisque ce mode de saisie ne peut s'exercer que sur des 
meubles corporels; que les créanciers du sieur Duvignaud l'ont 
si bien senti qu'ils n'ont même pas employé ce mode d'exécu- 
tion; qu'ils se sont bornés à empêcher l'exercice du droit et à 
saisir-arrêter l'indemnité ou le prix; quç le droit était, au sur- 
plus, devenu personnel à Duvignaud ; que, cçHnme donataire, il 
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n'en derait le rapport qu*à se» cohéritiers; que, ^mme liérilier 
bénéficiaire, la séparation de ses droits d^ayec ceux de là succès^' 
sion le protégeait plus efficacement encore contre toute action 
des créanciers tendant à ressaisir le droit lui-même ; 

Attendu que l'offre faite par lui de leur payer l'indemnité qui 
serait réglée parla chambre des notaires, dispense d'êxamider la 
question de saroir si, en cette double qualité de donataire et -d'hé- 
ritier bénéficiaire, il pouyait s'affranchir du paiement de cette 
indemnité, et si la démission faite en sa faveur était où non'frau* 
duleuse; 

Attendu que l'estimation de cette indemnité faite par la cham« 
bre des notaires présente A toutes parties les garanties nécessai- 
res à la conservation de Jeurs intérêts; — Met ledit appel et ce 
dont est appel au néant ; émendant, donne acte audit Duvignaud 
de l'offre par lui faite de payer aux créanciers de son père l'in- 
demnité par lui due à raison de la démission des fonctions de 
notaire à la résidence de Chatelne, donnée en sa faveur par son 
père; déclare ladite démission bonne et valable; ordonne que, 
par la chambre des notaires de l'arrondissement de Ghambon, il 
sera procédé à l'estimation de ladite indemnité, eu égard aux 
avantages que pouvait présenter ladite démission à l'époque où 
elle a été donnée; maintient les saisies et oppositions faites par 
Delavergne et autres créanciers, jusqu'après règlement de leurs 
créances sur le prix de ladite estimation. 

Du 10 n^ovembre i83o. 

OBSERVATIONS. 

Il faut reconnaître en principe, avec la Cour de Limoges, qtfe 
la propriété des offices ne peut être considérée comme une pro^ 
priété ordinaire et régie en tout par les règles du droit commun. 

Ainsi, nous admettons la jurisprudence de la Cour d'Aix qui 
a décidé dans l'arrêt Sermel ( J. A. t. 4o, p. 67 ), que le refus 
d*un notaire d* exécuter le traité par lequel il avait cédé son office, ne 
devait donner liêu gu^d des dommages-intérêts. 

Mais nous n'en reconnaissons pas moins aux créanciers le 
droit incontestable de considérer le prix éventuel d'une charge 
comme leur gage ; pour arriver à la consécration de cette vérité, 
il faut indiquer à ces créanciers une marche à suivre : ce ne sera 
pas par voie de vente judiciaire, résultat d'une saisie-exécution^ 
parce qu'aucune puissance ne peut, hors lés cas de destitution, 
forcer un officier ministériel à> se démettre de son titre. 

Mais on trouve dans un arrêt de la Cour de Bourges dti 5i 
mars i8a6 ( J. A. t. 3ï, p. 5i5) la voie qu'ils doivent suivre : 
une opposition à la vente doit être déposée entre les mains des 
syndics de la compagnie, potir qu'aucun certificat ne soit délivré 
sans que les créanciers n'aient auparavant été désintéressés ou 
n'aient donné leur consentement; et le candidat qui aurait payé 
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son prix avant ^atoir obtenu de la chambre le certificat à^ad- 
miitatar s'exposerait à venir comme simple créancier, et non 
comme créancier privilégié, pounri\ que les autres créanciers 
eussent formé leur opposition avant la présentation de ce can-» 
didat. 

Ajoutons, en terminantj une considération qui nous parait êtra 
dans l'intérêt de toutes les compagnies d'officiers ministériels. 

Les chambres de discipline sont instituées uniquement pour 
conserver rhonneur et la dignité de l'ordre auquel elles appartien- 
nent : quelle ne doit pas être leur autorité contre le membre 
dont la charge se trouve grevée d'oppositions déposées entre les 
mains du président ? Il est évident qu'il compromet la dignité 
de ses fonctions ; et s'il résiste à donner sa démission, il s'expose à, 
yoir provoquer sa destitution devant les tribunaux. 

On objectera peut-être que les dettes peuvent résulter des 
causes les plus légitimes , et qu'un officier ministériel malheu-» 
reux5 mais honnête , serait bien à plaindre s'il devait, à raison 
de sa fâcheuse position^ perdre la seule branche de salut qui pûi 
lui rester : 

L'officier ministériel débiteur est alors un honnête homme ; sa 
conduite, justement appréciée par ses créanciers et par ses con- 
frères, le mettra à l'abri de toute persécution ; ses créanciers eux- 
mêmes, pour qui il devra faire tous les sacrifices possibles,sentiront 
qu'en le forçant à se démettre de son titre, ils en dinvinueraient la 
Taleur et perdraient ainsi leur yéritable gage. Nous pensons donc 
que la législation actuelle fournit les moyens de prévenir la fraude 
de débiteurs de mauvaise foi, sans pour cela que les charges 
soient mises à l'encan, comme Une chose purement mobilière. 



COUR ROYALE DE GRENOBLE. 

Saisie immobilière» — Immeuble dotal. •— Gonversion. — Vente volontaire. 

Vn tribunal ne peut pas ordonner que ta saisie d*un immeuble dotai 
sera convertie envente volontaire , sans le consentement du saisissant et 
sous prétexte quêtant la saisie la femme a été autorisée à le vendre, 
ou que la valeur en serait absorbée par les frais d* expropriation. 
(Art. 747 C. P.C.) (i) 

(Gauthier C. Avias.) — A&jelét. 

La Cour,— i^ Attendu que tout créancier a droit de faire saisir 
les immeubles de son débiteur ; — • Attendu qu'aux termes de 
l'art. 692 C. P. C, la partie saisie tie peut, à compter du jour de 
la dénonciation de la saisie, aliéner les Jmmeubles saisis, à peine 
de nullité; — Attendu qu'en suivant les dispositions des art. 696 

(1) Vcy. J, A», t. ao, p. 4» ▼*• Saisie immobilière^ n*» 5. 
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et 747 ^^ QiÊm^ Cùà&, la nôliûeatiaa de la &aUîie une fois «&r6<^ 
ipistrée, elle ne peut être rajée que du eonsentemeut aes créan- 
cier^ et les immeubles ne peuveat être F^dus Y.okrntairemea^ 
que de ragrément de toutes les parties intéressétts.; — Attendu^ 
en flu't, que Gauthier est créancier de la femme AWas; qu'H « 
fait saisir les immeubles Ul appartenant le 5 mai iS3o5 et que 
sans sou oonsentemeot, et malg^ré son opposition et celle d*Ai>- 
pillon^ aussi créancier de la lèûânie Avias, le tribunal deMonie* 
lunar ne pouvait 9 sous le prétexte d*une autorlsatlônL de vendre 
ces immeubiesy antérieure à la saisie^ ordonner la conver^ioa de 
cette saisie en vente v&lontaire; — Attendu que le tribunal qui 
ne pouvait ordonner cette conversion pour la pièce de terre qu'il 
avait autorisé la femme à vendre, le pouvait encore moins pour 
la pièce de terre n° 1 de la saisie, sous le prétexte du peu de va- 
leur de cette pièce de terre, valeur qu'il ne pouvait lui être donne 
d'apprécier ; — A mis l'appellation et ce dont est appel au néant^ 
et par nouveau jugement, sans s'arrêter à l'opposition l'orméfi 

fmr la femme Avias envers la saisie immobilière du 5 mars i85a, 
aqtielle opposition est déclarée nulleet noii-recevable, soit commq 
demande en distraction de rimmeui^le n" a^ soit comme demande 
en conversion de la saiaie en venp volontaire à l'égard de l'im- 
meuble n"!, ordonne qu'il sera pissé outre aux poursuites de la- 
dite saisie immobilière. v 
Du îiâ juin j83i. — a'cliambre. 



COUR BOYALB 0£ NIÉES. 
t« Apl^iel. — Aotôrisation. — Femmte. 

•• Appfel. — F^BÉinc. — SigRÎficaHon. -- Mârf. — Atitorliation. -- Nullhi; 
3» Appel. — Nullité. — Femme. — Interyention. — Délai. 

1" Une femme ^ peat, dans fjtittorhatàoA de Jon mari ou de ta 
justice f demander la -nullité d'un çippel dirigé canlre elle, {Art. m.S,^ 
•318 €. C.) (i) 

>** L'appel notifié d une femme doit , sous peine de nuliité, et dans 
les trois mois de la notification du Jugement contre lequel il est di^, 
rigé^ être signifiée son mari aus fins d'4UitG(riser son épouse dpUfi^, 

5° Èsï nulle l'intervention signifiée d une femmes ^iorfvLfipel rf'iiît 
Jugement par elle obtenu, si elle n'est pas notifiée d son niari et sî 
l'appel est nul, comme n'ayant pas été notifié d celUi-'Ci dans les délais 
Ugaua> (5). ' 

^iiiane C. Richard.) 

Appel, parle sieur Guiane, d'uii jugement obtenu par la daihè 

(i-a) f^oy» J. A., t. 5, p. 82, v« Autoritatlon du femmes mariées, n* 5i5; 
V&y, ttom t. 36, p. 48, et Iw noter. 
(3) Fay. J, A., t. 4o» p. 56. .1 
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cet appel n'est faite au marj de celle-ci, audC fias d'auteri^er sa 
femme à plaider. Après le délai l^gal pour faire cette significa- 
tion^ les enfans du sieujr Guiaoe inleryieaa,ent devant la Cour 
royale pour se faire relerer d*une répudiation faite parleur père. 
La damefiichard soutient ^uetappei et l'interyention sont nuis, 
l'appel comme non signifié & son mari , rintervention comme 
Infectée d« mêfB« vieeetioomme pratiquée sur un appd frajàpé 
de antlîté. L'appelante et les intervenans répondent que, pour 
n^plaffifer les poursuites, il auffii d'iissigi^er le mati de Tintimée 
ayant Varxét définitif. Sur ces débats intervient uo{iremier arrêt 
ainsi conçu : 

La Cour, — Attendu qu'aux termes de l'art, a 1 5 Ç. C, lafenunc 
be peut ester en jugement sans l'autorisation de son mari, ou, sui- 
vant Fart, a 18, sans l'autorisation de la justice, en cas de refus 
iftc'Ia part du mari;... que c^e^t ester en jugement, que plaider 
pour demander la nullité d'un acte d'appel ou opposer une fin 
de non-reccvoir; qu'ainsi la femme Richard doit préalablement 
se pourvoir de ^autorisation nécessaire, ou mettre son mari en 
demeure, afin que la justice puisseKautoriser; — Sous la réserve 
des droits et exceptions des parties^ ordonne que, dans le délai de 
quinzaine, la femme Richard se fera autoriser par son époux aux 
fins de demander la nullité de l'acte d'appel dirigé contre elle. 

Munie de cette aotorisation, la dame Richard revient devant 
la Cour, et conciul de nouveau à la nullité de l'appel et de l'in- 
terventîoa dirî|;és contre eîk par les motifs exprunés ci-dessus. 

▲EBâr, 

La Cour , — Attendu que k leiftme ne peut ester en jugement 
jAas l'aut$>risaU.o|i die son «9jari, à gpeine de nuUitéjr— Al;t€Mi^du que 
là Cour a reconnu par son précédent arrêt, rendu entare parties^ 
que l'autorisation donnée i. Âojtali^ ^guier, époMse Richard^jp ar 
ce dernier, suivant acte du 4 tviiUet 1829, était insuffisante pour 
l'autoriser à ester en jugement par-devant la Cour dans la cause 
«ctuelle; — Attendu que pardon acte d'appel du 1 a janvier iBSi^ 
^anidl-Guiane ti'a intimé aux ^ns de cet appel que ladite Rosalie 
Uafltier, et n'a cité son mari, aux ^ns de l'autoriser^ ni lors 4u* 
■dît ÎkHc d'appel ni depuis ;— Attendu dès-lors que cet acte d'ap- 
pel est «esté incomplet et îrr^ulier^ et qu'il serak même impos- 
iéible de ^^ régulariser ^ujourd^hili, puisqu'il s'est écoulé plus de 
trois mois \ compter de la signification du jugement dont est ap- 
pel-; <*— Arttendu.que la demande en intervention n'a été formée 
que contre 'la femme Richard «eule ; qu'elle doit en conséquenœ 
€tre rejetée, puisqu'elle ofifre le même vice que lacté d'appel, 
et qu'elle devrait d'ailleurs tomber par voie de suite ; — Par cet 
tnoCfft^ éédare util ^et de nul effet le susdit acte d'appel, et le 
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rejette^ de même que rintervention des frères et sœurGukiDe. 
; JE)u 1 6 janr. 1 85a. — 3* chambre. 



COUR ROYALE D'AGEN. 

Jogemeot par défaut* — Péremption. — Reconoaiisance* — Solidarité* «^ 

Saisie immobilière» 

Est nulle la saisie immobilière commencée contre une partie en 
vertu d'un jugement qui l'a condamnée par défaut , plus de six mois 
après obtention de ce jugement ^ quoique son codébiteur solidaire y ait 
acquiescé au moment où, il était rendu, (Art. 1 56 G. P. G.} 

( Batut C. syndics Vernet. ) 

Appel d'ua jugement du tribunal civil de Cahors ainsi conçu : 
T- « Attendu que, d'aprèsl'^rt. 1 56 G. P. G., toutjugement par dé- 
faut contre une partie qui n'a pas constitué avoué est regardé 
comme non avenu, s'il n'a pas été exécuté dans les six mois de 
son obtention ; — Attendu que le jugement rendu parie tribunal 
de commerce contre Ghastanier et Batut a été rendu centradic- 
toirement contre Ghastanier, et par défaut contre Batut; — At- 
tendu que ce jugement n'a été ramené à exécution dans les six 
mois de son obtention, ni contre Ghastanier, ni contre Batut, et 
que la reconnaissance de la dette , faite par Ghastanier dans le 
jugement, ne peut équivaloir ni remplacer Texécution du juge* 
ment; — Attendu que les poursuites ep saisie immobilière diri- 
gées contre Batut ont été basées sur un jugement périmé, et 
qu'elles doivent être déclarées nulles; — Le tribunal, par ces 
motifs, annuUe les poursuites. » 

ÂARÊT. 

La Cour, — Adoptant les motifs des premiers juges, a démis 
et démet de l'appel. 

Du 6 février i83o. — a' chambre civ. 

OBSERVATIONS. 

Il y a une division bien malheureuse sur le point de savoir si 
Pexécution d'un jugement par défaut contre un des débiteurs 
solidaires interrompt la péremption de ce jugeaient contre ses co- 
débiteurs. {Voy. J. A., t. 36, p. 320, aSo; t. 38, p. a5o, et les" 
notes. ) Mais jusqu'à présent aucun arrêt n'a été rendu sur la 
question de savoir quel est l'effet de la reconnaissance d'une dette 
£iite par un des codébiteurs condamnés par défaut. La Gour 
d'Agen a décidé que cette reconnaissance ne peut remplacer 
l'exécution nécessaire pour empêcher la péremption. On con- 
çoit- qu'un pareil effet puisse être attribué à l'acquiescement 
qu'un seul des codébiteurs donnerait au jugement par défaut 
condamnant s^ pay^r la dette ; cet acquiescement empêcherait 
la péremption i\ l'égard de tous ; ce serait une conséquence 



Digitized by 



Google 



LOIS ET ARUiTS. . . ^3 

du prÎQCîpe que tout ce qui perpétue une) obligation solida^rc^ 
ÙL regard de l'un des contraclaos, la perpétue à l'égard de tous 
les autres. Mais il faut faire observer que l'acquiescement au- 
quel la Cour d|Agen a refusé cet effet n'était pas postérieur 
au jugement par défaut qu'il avait pour objet; il avait été donné 
au moment même où le jugement allait être prononcé. Ce n'é- 
tait donc pas un acte interrompant la péremption courant depuis 
ce jugement. On pouvait donc dire au créancier qui avait* obtenu 
la condamnation, qu'elle n'avait été exécutée ni contre l'un, ni 
contre l'autre des codébiteurs, ni approuvée par l'un ou l'autre 
dans les six mois de son obtention. 



COUR ROYALE DE BORDEAUX. 

Saisie-exécutioD. — Revendication. — Effets saisit. — Forme. 

Le propriétaire d'objets saisis au préjudiï^e d'un tiers peut se bor^ 
ner d assigner le saisissant en nullité des poursuites de la saisie. (Ar- 
ticle 608 G. P. C.) (1) 

(Riveaux C. Martin.) — Abeêt. 

La Cour, — Attendu que le mode de procéder prescrit par 
l'art. 608 C. P.C. semble devoir principalement s'appliquer àceux 
qui, se prétendant propriétaires d'objets saisis sur la tête d'un 
tiers, n'ont pas vu opérer dans leur propre maison ou domicile 
la saisie de ces mêmes objets ; que tel n'est pas le cas où se sont 
trouvés les époux Riveaux lors de la saisie-exécution pratiquée 
par le sieur Vincent Martin au préjudice du sieur Saint-Blancat, 
puisqu'ils habitaient la maison même dans laquelle cette saisie a 
eu lieu; — Attendu qu'alors même que l'article précité pourrait 
être applicable indistinctement à tout prétendant quelconque à la 
propriété d'effets saisis, il ne s'ensuivrait pas pour cela qu'il y 
eût obligation de n'employer que le mode de procédure indiqué 
audit article, puisqu'il est vrai que ce mode est prescrit en ter- 
mes purement facultatifs dans la loi invoquée; qu'en effet, le texte 
de cette loi porte que celui qui se prétendra propriétaire des ob- 
jets saisis, ou^e partie d'iceux, pourra s'opposer à la vente par 
exploit, etc.; d'où il suit évidemment que le prétendu propriétaire 
n'est pas tenu d'intenter son action dans la forme ci-dessus indi- 
quée, et qu'il peut tout aussi bien introduire contre le saisissant 
une action en nullité de la saisie, ainsi que les mariés Riveaux 
ont cru, dans l'espèce, devoir le faire contre le sieur Martin; qu'au 
surplus, ledit Martin s'étant borné, devant les premiers juges, à 
conclure à la nullité de L'assignation à lui donnée de la part des 

(i) Foy, en sens contraire et notre opinioD, J. A., t. 19, p. 4io, ▼• Saisie^ 
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ëpotfï Rireaux, et ses conclusions à cet ègatà ayant été rejétées 
par le jugement dont est appel, la Cour ne peut avoîr à s'occuper, 
soit Aé cette demande en nullité, soît de la fin de non-rccevoir en 
laquelle elle a été convertie par lé sieur Martin, puisqu'il est de 
fkit qiie celui-ci n'a pas interjeté appel-incident de la décisioa 
rendue en première instance sur ce cnef de ses conclusions prî- 
milires; 

Attendu, quant au fond, etc.; — Sans s'arrêter à la Ûù de non- 
receroir proposée par Vincent Martin, et de laquelle il est dé- 
bouté, a mis et met au néant l'appel interjeté par les mariés 
Rîreaux du jugement rendu par le trîbunal de première instance 
de Bordeaux, le a6 mars dernier^ 

Du 3i août i854. — V* oh. 



COUR ROYALE DE BOURGES. 

i« Avoué.—- Ordre.—' Gontefltation. •-» OréflnQi«r. — I>oum«g«é«t»térèlf« 

a« Avoué. — Ordre. — Désaveu. — Titres. — GontestatioB. 

3» Avoué. — Aveu» — Indivisibilité. — Ordre. — Contestation. — Pouvoir. 

i* Le créancier gui a chargé un avoué de produire dans un ordre j 
sans lui donner le mandat spécial (t attaquer les titres des autres créant 
ciers, ne peut actionner en dommages-intérêts cet acoué^s'ous p}*ètexte 
qu'en ne contestant pas les titres y celui-ci t'a laissé coltoquer d uti 
ran§ inutile, 

fi'' L'avoué chargé de produire dans un ordfè doit, sous peine de 
désateu, s'abstenir d'attaquer Les titres authentiques des créanciers 
qui s'y présentent. 

5' Est indivisible t* aveu par lequel un avoué eonvienjt' avoir reçu dé 
sa partie l'invitation d'attaquer des titres produits dans un ordre,, 
inais en même ttmps avoir répondu qu'il exigeait une autorisation d 
cet effet. 

(M^MeilIelC. Rollet.) 
. Les mariés RoUet avaient chargé M* Meillet, avoué, de pro- 
duire pour eux dans un ordre ouvert sur un sieur Pierre Taillan- 
dier. Il remplit ce mandat, et un sieur Regnaudi%, cessionaaire 
d'un sieur Jean Taillandier, fut calloqaé en premier ordre; La 
femme Rollet iavita M* Meiilet à attaquer le titre de R«£pai»dm 
comme frauduleux. M* Meiilet demanda à eet effet un mandat 
spécial ^ue les ûiariés RoUet refusèrent^ Far suite, îU changèrent 
(Ta voué, et un j ugement, ainsi qu'un arrêt, rejeta leurs prétentions 
concernant le titre de Regnaudin^S^ir ce^ rlsas^ignèreiU endouà- 
mages-intérêts M* Meillet, attendu, disaient-ilsy que par sa faute 
on les avait colloques postérieurement à Jean Taillandier, ces- 
sionnaire de Regnaudin. • 

5 1 août i85o, jugement qui afdmel cette action, pw le motif mie 
cet avoué d'étant constitué pour les uiarîés Rollet, et ayant proauît 
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.pour eux ù l'ordre sur sieur Pierre Taillandier^ il aurait dû pren- 
dre connaissance de Tordre provisoire et des titres produits par 
Jean Tailkwdîer, eesMonnaire dt5 Reg^naudin , et par suite em- 
ployer, pour contreélre s* coJtooatron, les moyen* fbnmî» plus 
tard par son aTOué; que le doubfe mandat exigé par M* Meillet 
pour contredire n'était pas nécessaire ; que ce mandat existait, et 
qu'il Payait oiE^cepté en acceptant l<t constitution fa>tede lui parles 
époux Boliet; que, par suite de sa négligence, il avait compro* 
mis leurs intérêts, et qu'aux termes du droit le mandataire est tenu 
4'accompliF son mai^dat^scms peine de. dommages^intérits. — 
^pel par 1^" Meilletv 

JUiââT. 

la Cour, — ÇoBsidérapt qu'un avoué qui reçoit de son client 
Te mandat de produire dans un ordre les litres qui lui sont remis, 
contracte l'obligation de réclamer la coUocation de sa partie, de 
contredire toutes les productions vicieuses sous le rapport des 
formes, et 4e préyenir son client de tontes les prétention^ qi^i 
peuvent nuire à ses intérêts; mais qu'il n'esjt point obligé d'atta- 
quer au fond les titres authentiques produits par d'autres créan- 
ciers, légalement inscrits, sans en avoir reçu de sa partie le man^ 
dat Spécial,, et saos^que le» moyens d^attaque lui ment été four- 
nis; qu'autrement il s'exiposefsit i!^ un désareu; ' 

Que, dans l'espèce, {ieillet, en sa qualité d'a?oué, a demandé, 
pour les^ époux Rollet, que ces derniers iassent colloques pour 
le monmnt de leurs créances, et qu'il a produit leurs titre»; 

Que Jean Taillandier, cessionnaire deRegnaudin, a également 
produit dans l'ordre et demandé sa coliocation pour un titre au- 
thentique légalement inscrit ayant ceux des époux Rollet; 

Que ces derniers onf été prévenus de cette prétention ; qu^à la 
▼értté les époux Rollet prétendent avoiv chargé Y^erbalement 
MerUetLd'atta<|ner les titres de Jean Taillandier^ pour cause de 
ddl et de fraude, ce qu'il aurait promis de faire, mais cpse rien 
ae justifie cette assertion ; que Meillet a soutenu, au oontriûre, 
n'avoir été invité à attaquer les titres de Taillandier que par la 
fenQîme Rollet, à laquelle il den^anda une autorisation de son mari 
pour agir, laquell^ autorisation ne lui a pas été donnée; que ctat 
ftv«u estindivisîble; qj»'il en résulte que Rollet doit imputei* à lui 
mu\ de n'avoir pas fourni à son avoué les moyens nécessaires 
pour faire annuter les titrer qui primsifient scm inscription ;-«^ 
Dit qu'il a été mal jugé, bien appelé; émendant et faisant ce que 
les pmmienîuipBSf uEafentéà faire, déclare lès époux Rollet mal- 
fondée éans kttt demande^ et renvoie MelUet ; ordonne la restir 
tttUon de^ l'amende, et condanane les époux Rollet aux dépens 
de première instance et d'appel» 

Du 37 juin i85i.— l'^cfi. 
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COUR ROYALE DE GRENOBLE. 



(* Appel. — Ordre. — Signification. — Domicile* — - Inscription. 
^%^ Appel. — Copie. — Plombre. — Domicile. — Inscription. — Ordre. 
N 3o Autorisation • — Femme. — Tutrice. 

4^ Surenchère. — Yentiiation. — Créancier. — Délai. 

!• Uappel d^un Jugement d^ordre peut être signifié au donUciU 
ilu par le créancier intimé^ dans son insa^piion hypothécaire, ( Ar- 
ticle ai 56 C. C.) (i) 

a» L'exploit d'appel , en matière d'ordre , dirigé contre plusieurs 
créanciers j doit être remis par copies séparées d chacun d'eux, quoi- 
qu'il soit signifié au même domicile qu'ils ont tous élu dans leur in- 
scription. (Art. 6i, 456 C. P. C.) (a) . 

5* Une femme ne peut ester en Justice sans l'autorisation de son 
mariy quoiqu'elle agisse comme tutrice des enfans issus de son pre- 
. mier mariage. 

4* Un créancier ne peut , après avoir laissé passer les délais de la 
êurenchêre, demander la ventilation d'immeubles vendus sur expro-' 
priation forcée. (Art. a,aii C. C.) (5) 

( Michallon C, Vinceqdqp.) — ARRir. 

La Cour, — Attendu que, d'après l'art, ai 56 G. C. les actions 
auxquelles les inscriptious peuvent donner lieu contre lescréao- 
ciers doivent être intentées par exploits signifiés à leur personne, 
ou au domicile élu dans leur inscription, ce qui comprend né- 
cessairemenftout ce qui est une suite de cette inscription ; 

Attendu que cet article ne distingue pas entre les acies faits 
BD première instance et ceux faits en cause d'appel ; ^ 

Attendu que le législateur, en exigeant dans l'inscription l'é- 
lection de domicile dans l'arrondissement du bureau dans lequel 
cette inscription est prise , a voulu par là , dans les uoursuites 
auxquelles elles pourraient donner lieu, célérité dans la marche 
et économie dans les frais ; 

Attendu qu'il résulte de.tout ce que dessus que tous' les actes 
de procédure, même un acte d'appel, peuvent être notifiés au 
domicile élu dans l'inscription ; qu'il ne peut dès-lors résulter 
de ladite notification ainsi faite aucune nullité ; 

Attendu qu'après le décès de leur père, tous les consorts Si- 
knian avaient pris qualité' dans l'instance, et que leur acte de 
produit constate que c'est en leur nom personnel qu'ils avaient 
demandé leur allocation. 

Attendu que c'est sous cette qualité ainsi prise qu'ils ont fi- 
guré dans l'instance d'ordre et le jugement dont est appel ; 

(i^ Fay. dans le même sens J. A., t. 38, p. ^S, et la note, 
(a) Foy* en sens conforme J. A.., t. 409 p. 372, et la note. 
(3) Foy. dans le même sens J, À.» t. 3i, p. 184. - 
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Att^du que 5 si bien la dame yeuve Michallon pourait, aux 
I termes de l'art, ai 55 G. d., notifier son appel au domicile élu 
idans rinscription, cette faculté ne le dispensait pas de remplir 
[les dispositions de la loi, qui exigent la remise d'autant de co- 
pies qu'il j a de. parties en cause, à peine de nullité; 

Attendu qu'une seule copie de l'acte fl'appel a été laissée 
pour tous les consorts Simian, bien qu'ils soient nominatire- 
tient désignés dans cet acte par leurs noms, prénoms, qualités et 
iemeures; qu'une pareille signification est infectée de nullité^ 
pn ce sens, qu'une seule copie ayant été laissée pour tous, il est 
rrai de dire qu'aucun de ceux qui étaient en cause n'en a reçu- 
Bt n'a eii par conséquent une connaissance légale de l'appel; 

Attendu que, depuis l'adjudication des immeubles ayant ap- 
bartenu à Louis Yincendon et à Louis Orcel-Cavet, la dame' 
lose Regnaud, Teuye de Mathieu, Gabriel Yincendon^ créan- 
|ère inscrite comme tutrice de ses enfans mineurs^ avait con- 
olé à de secondes noces avec Etienne Gharavin; 
Attendu que, conjointement avec son second mari, et de lui 
sistée, elle avait produit dans l'ordre et demandé l'allocation 
j la créance appartenant à ses enfans mineurs ; 
[Attendu que, conjointement avec le susdit Gharavin, elle 
|ait été en qualité dans le jugement dont. est appel, où se trou- 
it ces expressions : « Entre dame Rose Regnaud, veuve de 
Mathieu-Gabriel Yincendon, tutrice de leurs enfans mineurs, 
pieur Etienne Gharavin, son second mari ; » 
FAttendu que la veuve Michallon ne peut, pour soutenir qu'elle 
Qorait le fait d'un second mariage , se prévaloir de l'erreur qui 
bst glissée dans la copie où l'on lit» au lieu de ces mots : et 
fur Etienne Charavin, son second marij ceux-ci : de sieur Etienne 
ravin^ son second mari; qu'une pareille erreur, qui s'était glîs- 
le sous la main du copiste, ne changeait en rien les qualités 
rises dans lé jugement, et ne pouvait laisser ignorer à la veuve 
lichallon quiî la veuve Yincendon se fût remariée ; 
Attendu qu'aux termes de la loi, la femme ne petit ester en 
lugement sans l'autorisation de son mari ; qu'il n'existe aucune 
exception à cette règle en faveur de la femme tutrice de ses en- 
cans mineurs, qu'elle aurait eus d'un premier mariage; car 
lalors, non-seulement elle s'est replacée, par son second mariage, 
I sous la puissance tutélaire d'un mari, mais encore ce second 
mari, dans le cas où la femme aurait conservé l'administration 
des biens de ses enfans mineurs, devient responsable de cette 
administration ; 

Aftendu, dès-lors, que la veuve Michallon, en intimant sur 
son appel la dame veuve Yincendon au domicile élu dans son 
inscription, s'est conformée à la loi, mais qu'elle aurait dû, en 
même temps, intimer le second mari de Rose Regnaud, afin 
qu'il pût paraître en appel pour y autoriser sa femme et y dé- 
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fendre ses droîts; qu'un pareil oubli de sa pnrt entraîné, contre 
l'appel dirigé contre la reuTe Vincendon, une nullité qui doit 
amener le rejet de l'appel ; 

Attendu que, la Cour adoptant ces nullités contre l'appel, il 
ne doit plus échoir d'examiner la question de ventilation, ques- 
tion dans laquelle la 4^ine yeuve Michallon, qui, depuis rélec- 
Yfon de cominan4 faite par M* Chastelière au prout du sieur 
XoIIand , et dans laquelle il av^it certainement intérêt à élever le 
prix des immeubles d'Orcel, qu'il remettait audit JoIIand, tandis 
qu'il conservait en son pouvoir ceux de Vinceudon, est restée 
plus de deux ans sans l'éleyer, et par suite de laquelle les créan- 
ciers Tîncendon , exposés à voir diminuer le prix soumis à leurs 
Créances, ne pourraient plus faire de surenchère, tous les délais 
pour surenchérir s'étant écoulés, question dans laquelle ladite 
dame yeuve Michallon serait mal fondée; — Par ces ipotffs, dé- 
clare nul Pappel formé par la yeuve Michallon envers le juge-- 
ment rendu par le tribunal de Saint-Marceliin contre les con- 
sorts Simian et la reuve Vincendoo. 

i)n 17 août i83i. — n* chambre. 



COJm ROYALE DB TOULOUSE. 

1* ^4p||a»Mit ff$a défaut. — PéreiDplÎLii>« — AoqniesoeipeDt. 
1* Contrainte par corp«. — AppeL -^ AcquiefCMnent. — Eugénie** p«r 
défa«t»--* Requête cmle* 

f* Est valable ^acquiescement donné à un jugement par défaut non 
exécuté dam les six mois de son obtention. (Art. i56 C. P. C.) (1) 

2* On ne peut se faire décharger par la voie de l'appel de ta con- 
trainte par corps prononcée illégalement par un jugement par défaut 
auquel on a acquiescé et qui est passé en force de chose jugée ; mais 
on le pourrait par la voie de la requête civile (2). 

{Veuve Soulié C. Bonnecarrère.) — Abbêt« 

La Cour,— Atten4u que rien ne s'oppose à c& qu'on acquifisee 
après les sîx mois h un jugement de déikut; — Attendu que, piar 
l'^^te notarié du 3 juillet i^ao^ la femin^ Soulié acquiesça au ^* 
gement de défaut qui la condamna avec contrainte par corps ; 
--T Attendu que c^ juf^n^eot ayant acquis 1^ force de la chose 
SiOttyerainement jugée, la ivvmmft Soulié A*^ p^uS' recieyaUe à 
quereller la disposition du jugemeot en causi9 d'appel, sauf lie eaa 
de.la requête civile; — Par ces motifs, a dérais et démet lafeouae 
Soulié de 9on appel. 

Du a8 janvier i83i, 

< " " ■■ .11 I ■■ I. I j ■■■■■ II. I I .1 I . I ■■ Il ■ .1 . r , t . 

(»;) Voy. i. A.» t»4i, p. 546t et U soie.. 
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COUR HOYALÉ 0E BOURGESt, 

Appel .^ A»oué, -* ConaUtulion*'- AtoeaU*^ NoUUé* 

Un acte d'appel est nul $i l'appelant y constitue pour avoué un avo- 
C(UquL a exercé les. fonctiom d^wom et qi^ila p# ç^nnaiirr cofmne 
t'étant demis d^ ces^ fonctiom. (Art. 61 et 456 G* P. C) (1) 

( Mailtét C. Atoroùo.) •*-«- knh§. 

ta Cour, — Considérant qu'aux termes de droît, l'acte d'appel 
doit contenir constitution daroué^à peine de nullité; que, dans 
Pespèce, Celui interjeté par Maillet, le n5 mai 1829, ne contient 
pas de constitution d'avoué, 'mais constitution de M, Dclasallè, 
alors exerçant les fonctions d'avocat ; — Ou'en vain on oppose 
que M. Delasalle avait été avoué et n'avait cessé d'exercer qao 
^ le 4 mars précédent ; qu'ainsi l'appelant, qui avait ignoré ce fait, 
était malgré lui tombé dans Tepreur; — Que la loi, en accordant 
trois mois pour interjeter appel, a donné à celui qui veut se plain- 
dre d'un jugement tout le temps nécessaire pour prendre lesrcn- 
^elgnemens convenables^ et que Maillet a pu Tacilement, deptris 
lê 4 mars jusqu'au 1 5 mai, s'instruire de la capacité de celui 
qûMl voiîlaît constituer par son exploit d'appel^ — Déclare Tappel 
nul, et Condamne rappelant à L'amende et aux4épens. 

Du i^'mars i83i. 



COUR M CA^ATION. 

!• Compétence* — Tribunal correctionnel* — Diffamation. — Parliculîer^ 
^ Compétence. — Tribunal correctionnel. — DifFamalion. — Huissier* 
5* Appel. •*- Délit de la presse. — Chambre correctionnelle. 
4» Défense» — Diffamation. — Délit. ^ Journal. 

I"* Les tribunaux comctionfteis sont compéUns poinf sidtéaer sw 
la plainte en élffamâiion commise par Ut voie' de Ut pmse contrer tm 
simph partkttliir (2). 

^^ JLa diffknmiion commise encexs uti huissier d redsen des attês^ 
pm lài faits ne censiitue pas une diffamation contre un foneiicmnmire* 
paMe, et dsit Hre jugée nom par Ut Cour' df Mises, mm par le tri'- 
banal correctionnel {*}), 

5* LesappeU de/àgemoni enmMtiite de Mit de Utpreme édtmt 
^rs^poriéedèoant la ckemdyredepoUeecorrectkmMelleseute. (L. 6 cict. 
i83«, art. 17; Li a5 maors ié»s.) 
,,,*,->. ^, , ^,.. .. . -^ •.^.. . ^ .^ ^ ^ , ^ .- , -,. , -■ „ - ^ - ■ ■ ■- - -. ■ 

(f ) Vej, i. A., t« 4^, p. ê^ et la liofe. floas ne eeBseronr4^«pf«lérfjit- 
tcàtSoA de MM. ief aToeétatir U ri^aQur de ces princ^tes) dont il acrak li 
facile de préveoir Tappltcation ^ tei^at dans (ma({«e éUwie du r^MOrt ua 
tiibleau oà se feraient tous les mois les rectifications. 
\ Vey, J. A., t. 4o, p. 356. 
I Voy^ même décision pour les 8T0«é«i #• Ar, t. 4o» p< tM. 



(3ji 
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4* V article a5 di la loi du 17 mars iSig, qui interdit toute ac^ 
iion en diffamation d raison des écrits publiés pour la défense d*un 
prévenu, ne peut être invoqué par celui Tfui publie dans les journaux 
un article diffamatoire sur un procès qu*il a soutenu, 

(Berge C. Min. pub.) 
le sieur Valade, huissier , traduit derant le tribunal correc- 
tionnel de la Seine Berge, qui l'a diffamé dans un article de la 
Gazette des tribunaux , relatif à un procès jugé entre eux. Le tri- 
'bunal correctionnel et la Cour royale, chambre des appels de po- 
lice, condamnent Berge comme diffamateur. 

Il se pourvoit en cassation 1° pour violation de Part. i*'de la loi 
du 8 octobre i83o, qui attribue aux Cours d'assises la connais- 
sance des diffamations commises contre les fonctionnaires publics» 
Î>armi lesquels, dit-il, doit être rangé Phuissier Yalade; a* de 
*art. 17 de la loi du a5 mars i8aa, qui exijg^e que les appels en 
matière de diffamation soient jugés par la chambre civile et la 
chambre correctionnelle réunies; 3* pour violation de l'art. 23 
de la loi du 17 mars 1829, qui interdit toute action relativement 
aux écrits publiés pour la défense d'un prévenu. Berge invoquait 
'au fond un autre moyen tirade ce que la Cour de Paris avait re- 
fusé de l'admettre à prouver le fait qu'il avait imputé à son ad- 
versaire. 

IREÊT. 

La Cour, — Sur le 1" moyen pris de la prétendue violation de 
l'art. 1*' de la loi du 8 octobre i83o: — Attendu, en fait, qu'il 
s'agit dans l'espèce, non d'un des délits dont cet article attribue 
la connaissance aux Cours d'assises, mais d'un délit de diffama- 
tion envers un particulier, et que dès-lors l'arrêt attaqué a été 
Gompétemmeht rendu; 

Sur le deuxième moyen, tiré de la prétendue violation de 
l'art. 17 de la loi du 26 mars 1822 : — Attendu que cet article a 
été abrogé par l'art. 5 de la loi précitée du 8 octobre i83o; 

Sur les moyens du fond : — Attendu que l'art. 18 de la loi 
du 25 mars 1822 a été abrogé par l'art. 5 de ladite loi du -8 oc- 
tobre i83o, et que l'art. 20 de la loi du 26 mai 1819 n'admet 
aucune sorte de preuve de faits diffamatoires contre les parti- 
culiers; 

Attendu que le jugement dont l'arrêt attaqué s'est appro- 
prié les motifs en le confirmant , a fait résulter le délit de diffa- 
mation dont il déclare le demandeur coupable envers Yalade^ 
non pas des discours des écrits du demandeur pour sa défense, 
mais seulement de l'article incriminé qui fut publié par la Goutte 
des tribunaux dans son n<*du 17 octobre i83t, et dont ledit de- 
mandeur s'est reconnu l'auteur; que l'art. 23 de la loi du 17 mai 
1^19 n'a donc point été violé; — Rejette. 

Du 25 juia |83i.^-^Cb. crim. 
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101^ ET ARRETS. 6l 



COUR ROYALE DE PARIS. 

1* Propriétaire. — Faillite. — Saîiie-arrAt. —Tribunal oiTiL — Loyen. 
a» Propriétaire. — Faillite. — Titres* — Vérification. — PriTilége. 

V Le propriétaire des lieux hués au failli peuUil porter devant t$ 
tribunal civil la demande en validité d'une saisie-arrét qu'il a prati^ 
quée pour sûreté de ses loyers ? 

a* Un propriétaire est4l, en cas de faillite de son locataire, dis^ 
pensé d'affirmer et de faire vérifier sa créance, comme les créanciers 
non privilégiés? * 

i^ Espèce,— {S jnàiùB Jaîlloux C, Mouchotte.) — Oui. — ArrIt. 

La Cour, — En ce qui touche Texceptioa de compétence : — 
Attendu qu'il s*agit du privilège légal du propriétaire éur le mo- 
. bilier qui garnit la maison louée ; que le propriétaire est ea de-* 
hors de la faillite ; — Met Tappellation au néant. 
Du 18 juîllet i8a8.— 3»ch. 

^* Espèce. — (Hèmes syndics C. Granger (i).) — Non. — Aarêt. 

La Cour, — Sur les conclusions de M. Miller, av.-gén.; — Con- 
sidérant qu'en cas de faillite^ toutes réclamations, même de la 
part des créanciers prétendant privilège, doivent être présentées 
à la faillite dans les formes établies par le Gode de commerce, et 
ne peuvent donner lieu ù des actions devant le tribunal civil en 
talidité d'opposition; qu'en conséquence, la demande de Gran^ 
ger a été incompétemment portée devant le tribunal civil de la 
Seine ;^— A mid et met l'appellation au néant ; émendant, décharge 
les parties de Choppin des condamnations contre elles pronon- 
cées; au principal^ renvoie Granger à faire yaloir ses droits à la 
faillite Jailloux. 

Du 1*» juillet i8a8. — 2* ch. 

OBSERVATIONS. 

Les syndics d'une faillite devant présenter au juge-commU-« 
saire l'état des créanciers même privilégiés (G. Gomm. 555), il 
est nécessaire que chacun de ceux-ci fasse vérifier ses titres, 
que les autres créanciers ont droit de contester. Gette contesta- 
tion serait illusoire si ceux qui prétendent privilège étaient par 
cela même dispensés d'une vérification que la loi prescrit sans 
distinction à tous les créanciers; aussi, nous n'hésitons pas ù adop- 
ter, sur ce point, la doctrine proclamée par le premier des 
deux arrêts ci-dessus, déjà consacrée par les Gours de Gaea le 
ai février i8ao, et de Rennes, le i5 juin 1811. Elle est d'ailleurs 

(1} Oranger avait , comme Moacbotte dani l'espèce précédante, loué un 
emplacement an failli Jailloux, 
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^ Qj^ TROISIEME FABTIE* 

enseignée par MM. Pabdcssus^ Cours de droit commercial, n° 1 184, 
5* édit., et BouLiT-PÀiat^ TruiU.deâ failUUip n*" 2 13 et 25o. 

Mais résùlte-t-il de là, comme Ta dit la deuxième chambre de 
la<îoiïr"deP«fi«,^qtteletnré«iM>i«rfl'miBfaiH^ ne paisse Tormer 
une aeftOtt -Cû^Vaiidtté d*fine ^àic-arrêt qu'il aurait pratiquée 
pour sàreté de «a créance? Nous ne connaîssoos aucHâ texte 
sur lequei on ^e fonderait pour lui iMsfuser œ droit. A la vééiè), 
resterait à savoir s'il devrait la porter au trilmnal cif Û ou au iôr- 
buoaldeiCOismerGft^ ^ ce point est onatroverfté. {Visy^ H, A.^ 
I. i9,|K.a%,,à4a«ote,) 

Or, cela n'empêcherait pas qu'il n'eût le droit d'aeiinmef «a 
validité, et qu'avant ou qu'après que la saisi^-arcêtaurait été.dé- 
clarèe valide par 4b tribunal tîorapéteni, a ne ffttienu d'affiririer 
«t de ^tre vérifier sa 4»éafiM)e* lut dreiît «k «risir-arf»««r «tl^li- 
^alioA ^ wéri^ awment ainsi pat^temefitcoaciiiés. 



Exploit. — Action réelle. — Commune. — Immeuble. — Indication. 

Est valable l'ajournement en matière réelle, quoiqu'il n'indique 
pas la c^mmÊme ùû u trouve le 'bien diigieua, s'il porte en tête copie 
^' actes indiquant vettecommune, (C. P. €.) (1) 

(LaTallette C, Fourriier et consmts.) — Ajmlêx. 

La Cour^ -**- Attendu ^'en tête de i'assiga^iatlon il a élé donné 
copie de plusieurs actes dans lesquels il ^st faÊt mention ii|Aie ie 
hameau de Yifiepassas4épend de la commune d'Mtier^qu'ainai 
cette asiignaliou^ qui énonce d'ailleurs tous les tenaos^t abou* 
tissans de ohacun .des immeubles jBevendiicpés, satiafaît rpkàmtr' 
ment4iu «rœu de l'art. % C.*P. C; d'<^ù 41 tsuit qti'îlf^.a liea ^ 
réformer le jugement dont est appel, et de décla«er vaL^killeft- 
ploit qu'il a annulé. 

Du 14 juillet 1829. — 3- ch. 



Exploit. — Wafito réelle. — 'Commune. — Immeuble. — JDé^igaatioii. 

Est nul d'ajournsment en matière réelle v^ indiquant :pe» éa<mm>^ 

mune oà ^ trouvent Us immeubles réeUtmés, qaoiquUl soit tOBsompti- 

£né de la copie d'an bail énonçant leurs tenajuset ^abouUssmm^ mais 

non la commune dansiaqueile ils sontesitués. {JkwL i64iC. jF. €.:) (é) 

(MefoierOt?. BoQnet.)^^iù]i^ 

LaXîour, — Altetidu que dans la citation -signiBée àla requête 

(0 ^ay. h A., 1. 13,4). 86, J178 j&t,3&x,>v° JRmploit,u^••^^.^ie^t^6^. — 
yày, auflfi Tarrèt suivant. 
'(i)fVy. IHttret piécédBirt etla note. 
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de Bonnel se trouTe une copie dû bail S, aatichrèsc COQaeAti|iar 
Bonnet père à Mercier, et que si, réunissam toutfes les indica- 
tions prescrites par Fart. 64 C. P. C, ee bail arait mis la partie 
de Devêze à iiiême de ne pouvoir se méprendre sur les prxîpriété» 
dont lé déguerpissemcnt luî était demandé^ elle Tiendrait raioe- 
ment reprocher à la citation dont il s'agit la nuUitéqui, à ce 
qu'elle soutient, la vicie; — Mais attendu que la copie du baii à 
antichrèse, bien qu'elle ait suffisamment indiqué A la partie de 
Devèze; quels étaient les tcnans et aboufîssaos des immeublef 
doiit on réclamait de sa part rabandon, il n^en a pas été de même 
quant à cette autre indication exigée par l'art. 64, qui a pour 
obj«t de faire connaître la commune dans laqueUe sont situés le» 
JNiiQs dont il s'agit dans l'exploit; qaejriea dans le bail n'ayant 
mis Meïcier dans la possibilité de recomialtre à quelle ocnsbititmd 
appartenaient eeux rédamésparAonnet, ledit Merdier, su^eédant 
surtout au fait d'autrui, excipe à bon droit de l'absence, daiM 
la signification qui lui a été donnée, d^ane formalité prescrite à 
peine de nullité; — Par ees motifs, annulle la citation introduc- 
tive d'instance, etc. 
Du S avril i 83o . — 3* ch. 



COUR DÉ CASSATION. 

jr Evocation. — Cou r oyale. — Jugement définitif. 

Lorsqu'un tribunal de première instance a aecuieilii an moytn M 
prt^crhpihùn^ et qu'en appel la Cour le rejette, elle peut infirmer paàr 
un fFPender wrrêtj et renvoyer A huitaine pour plaider tur le fond. 
(Lechaùff de Kquizec C Marc Marquissac.) 

1(3 juillet i8a6 , action en paiement fondée sur un titre du la 
fè%t}Qt V735.— Contestation. Le défendeursoutieatqu'ilapa^, 
Bftats que son titre libérat<otre a été adiré lors des désastres d«. 
fifttat^Domingue; dans la eraiote de sueicomber «itf te waofpot^ 
il oppose aussi la prescription. s 

I a août i6a6, jugement du tribunal oîvil de Nantes^ «[lii, atànt 
foire droit, admit les exposans à faire preuve de la perte au ti.*» 
Vrt libératoire; cependant, l'enquête rapportée, le tribunal erait 
deroir admettre le moyett de prescnplion. 

Appel. — ^ Et le 37 janvier id3t ^ la Cotif dt Rennes, statuant 
d'abord stir une fin de non-recevoîr proposée, et moti va dt ensuite 
son rejet du moyen de prescription , termine en ces termes : 

« Considérant enfin que le premier degré de juridiction a été 
9 épuisé sur le fond; qu'ainsi, il y a. lieu d'en retenir la connais- 
9 sance; — Par ces motifs, la Cour, sans s'arrêter à Ja fin de non- 
» recevoir proposée par rappelant, dont il e^t débouté, dit qu^U 
»à été mal jugé par le jugement dont est appel; comgeant et 
» réformant, déboute les intimés de leur exception depreserip- 
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64 THOISISMK ^AETIS. 

» tion; décharge l'appelant des condamnations prononcées contre 
» lui; ordonne la restitution de l^amendej et condamne les intimés aux 
» dépens de la cause d^appel, les dépens dé la cause principale ré- 
» serrés ; ordonne (iiux parties de plaider au fond, ety pour cet effet , 
» renvoie la cause au a4 février prochain, » 

Pourvoi en cassation contre cet arrêt pour riolation de l'art, 
473 C. P.C. 

. AÀEÊT. 

LaCbur, — Sur les concL conf. de M. Laplagne-BarriSf ao. gén.; 
—Attendu que le premier tribunal ayant épuisé le fond, comme le 
dit l'arrêt attaqué^ la Cour royale a été saisie de la connaissance 
de l'ensemble du procès, non par l'effet de l'évocation, et en 
Tertu de l'art. 4^3 C. P. C., mais par l'effet déyolutif de l'appel 
d'un jugement qui avait prononcé sur le fond ; — ^Par ces motifs^ 
rejette. ^ 

, Du a I février i83a. — Ch. req, 

OBSERTATIOFS». 

Cet arrêt est,se1oD bo^|,^(^9^aire an texte comme à IVsprit de l'art. iyZ 
O.P. G. Malgré notre respect poor- la jurisprudence delà Gonr suprême, nous 
ne pouvons laisser padser cette décision sans protester contre une doctrine 
qui nous parait si erronée. 

L*arU473»coDslitutif d'un droit nouveau, introduit dans notre Gode pour 

faire cesser le scandalô des anciennes évocations, pour mettre ^és attribu- 

. tions des Gours royales en harmonie avec le principe fondamental des deoz 

degrés de juridiction, .contient deux parties bien distinctes, unies par le 

même esprit, mais doftt les dispositions sont totalement différentes. 

Ainsi, an $ 1*% il s'agit detjugemem interlocutoires; au Sa» de»jugem$n» 
définitifs. . 

. SjeaJHgéinens définitifs peuvent être infirmés par plusieurs motifs, soit 
pmtrviee de forme, soit par suite iTincompéteneet soit psuree que mal à propoé 
smê nullité de procédure a été accueillie^ etc. — La loi ajoute : soit pour toute 
autre cause. 

Ainsi, quels que soient les motifs qui détenàinent la-Goor^à infirmer, 
•lie se trouve placée sous la force des dispositions de rar^.47^.G. P. G.; elle 
doit obéir à chacune des prescriptions de cet article ; ainsi , par une consé* 
qnence inévitable, la Gour doit statuer par un seul et mêmeji^getnent; auS'* 
sitôt enfin que ta Cour a prononcé Cinfirmation ou la réformation, elle n'a plus 
le pouvoir de proroger sa Juridiction, ni de renvoyer â.huitaine la prononciation 
eu jugement sur le fond, 

La Gour de Rennes avait méconnu de la manière la plus évidente les 
dispositions de l'art. 47^ et les principes relatifs aux évocations. £h 1 ne 
Ut-on pas dans son premier arrêt, dans l'arrêt attaqué, une condamnation au» 
dépens, la restitution de l* amende, etc.? Enfin, ne voit-on par que la Gour 
ordonne de plaider au fond ? — Il y avait donc eu ici le tractus temporis fof- 
msllement proscrit par le législateur dan» i'srt, 473,.,, Le pourfoi dcTtit 
donc être admis. 
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REVrâ ET DISSEàTAÏIONS. " 65 

PREMIÈRE PARTIE, 
asirvfi Bfi iiA JûùsPBriiBfikcB. ' 



DE L'ACQUIESCEMENT. 
tiCS qqestioos naissenten foule sur cette matière, et le législateur Ta çon^» 
plétement abau donnée. II n*a résolu aucune des principales difficultés qui 
sans doute se présentaient à; son esprit, et dont. la. solution donnée par \\k\ 
«arait facilité les décisions à rendre par les jogès sur les autres points qu'il 
aurait soumis à leur sagesse. Il n'a même posé aucun principe sur lequel 
la jurisprudence pût s'asseoir. Tout an plus peut-on dire qu'il en a supposé 
quelques-uns dans des dispositions farces de nos Godes, et ses inter- 
prètes sont tous les >onrs forcés de suppléer à son silence lorsqu'il s'agit de 
saTôir en quel cas un acquiescement a lieu; ;^ussi c'est à eux seuls et aux ju- 
gerof^ns rendus par le« tribunaux qu'on peut recourir utilement ji l'on veut 
s'éclairer, hon-seulement sur les détails de la matière que la loi devait laisser 
dans leur domaine, mais encore sur les premières règles qui devaient es- 
sentiellement émaner du législateujr. Or, nous allons, en rapprochant les 
diverses décisions rendues par les tribunaux , résumer les principes d'après 
lesquels il leur a paru, et il nous parait, qu'on doit reconnaître les caractères 
essentiels et les effets de Tac qoiesGemont^ Nous exposerons tout à la fois et 
i'élal de la jurisprudence et notre opinionsurles divers principes qu'elle a 
consacrés. Ce ne sera point là un recueil de toutes les décisions sur la ma- 
tière, niais un ensemble de règles résultant <Je ces décisions , règles qui 
pourront êtie copsdtées à défaut de celles ^ue le législateur s'est cru dispensé 
de tracer. 

§ I«r. — Çârattàrps essentiels de l'acquiescemenù 
' On appelle en général acquiescement l'adhésion qu'une partie donne à 
un acte, il une procédure ou à un jugement. Si cette définition était exacte, 
il faudrait avouer que le mot acquiescement a reçu dans la pratique une 
sin^lière extension : on l'applique non-seulement aux faits constitutifs du 
la simple adhésion à une chose passée, mais encore à des décisions futures, 
et de plus à dés actes qui, au lien de faire supposer qu'une partie consent à 
laisser exécuter l'obligation résultant pour elle d'un jugement, démontrent 
qu'elle a provoqué cette décision ou exécution* Ainsi, tous les jours on dit 
ôa'une partie ne peut appeler d'un jugement conforme à ses conclusions, 
on qu'elle a signifié avec commandement d'y satisfaire^ parce que, par là, 
elle a acquiescé à cette décision. Or, c'est là plus qu'un acquiescement : ce 
n'eist point un simple assêntiirient 4 une proposition faite à là partie qui le 
donné : c'est évidemment une prtiyooAtion de celle-ci; et au Tiéirde dire' 
qu'elle a siiÀplèmént acquiescé, on doit ïa regarder comme ayant forcé 
sa partie adverse à déclarer si elléracqaieséc. Nous croyons dona qu'il Xç, 
fant donner le nom d'acquiescement qu'aux actes qui contiennent une a4-^ 
hésion àiine demandc,àuncprp.cédurebu àun.jugÇAU^lit.Or, ce^.^ctes doi- 
vent, pour constituer nn acquiescement obligatoire, exclure toute idée de 
revenir sur ce qui l'ait l'objet de racquicsccmcnt , et de plus, émaner de la 
partie même qu'on prétend avoir acquiescé à cet objet. 

5 
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1^ B%^ai9^ F4«ini^ '. 

fj^m k% <^ct€iii w W^^^i^H %^ sUi k«4t dwi )l^ waniièM 4^ o^ 
oonditions, il faut ranger Texécution des jugement, et cette exécution peut 
avoir lieu ou spontan^ipei^ p%r celu^ij^U pjc^TO^i^» ou bien sur la de- 
mande de son adversaire: 

Au premier casj,^ il semble de toute^évidence ^'iji j % tQpjjt^urs acquies* 
' cernent, car on est tenté de cpire que t^xécution yolontâii*e d'un ju- 
gement emporte renonciation i rattaquer. Cependant on peut spontané- 
ment se conformer à une décisioa |v4iG^iBey et néi^moios ne le faire que 
pour ne pas y être contraint plus tard et à ses frais, ^insi, une partie con- 
dltainée par un jugement emportant avec hii exécution provisoire, ou par un 
attêt, ne devrait pat être considérée comme ayant acquiescé à ce jugement 
un à ect arrêt, parlerait seul qu'Ole l^ aniraîtexécutés spontanément. Cette 
exécrutien devrait être regardée de se part comme une mesure de prudence 
pratiquée po»r prévenir^» Arais ée pliursuites înévitableff, et non comme 
«ne approbation ^ la décision qui h» a autorisées (i). Telle a toujours étér 
notre opinion. Mhiis elle est contraire à la doctrine de la Cour de cassation^ 
et il y aiirait grande iitiprudence à se conformer à un jugement ou à un arrêt 
«tant queee^t qui l'a obtenu manifestAt ^intention d'en exiger Inexécution, 
•oèt par «ttc sommatioB, soit par un commandement ; car jusqu'alors 09' 
peut dire, avec ki jurisprudence de kCour suprême , qu'il n'y a pas eu né- 
ceêslté de l'exécuter I et si on l^éxécutait même en faisant des réserves , on 
aursôt à craindre de se rendre non*recevable à l'attaquer (a). Nous répétonç 
donc qu'une partie éoadamnée fera bien d'attendre qu'on lui fasse somma- ' 
tton d'exécuter sa condàmuatioa. Après uo pareil acte ^ elle pourra obéir 
sans crainte, sans faire des réserres (3), et à plus forte raison si ejle eqi,' 
ftiit (4)* Cependant là Cour de Limoges, a jugé que le paiement des dépens 
d'un jugement exécutoire par provision entraînait acquiescement ,^ quoique* 
ftiit avec des réserves, parce que l'exécution provisoire ne s'étend pas aux 
dépens. Maïs cette ttectrhac e«t repoœwée avec raison par la Cou^de cassa- 
tion et plusieurs Cours royales. Fqy, t. 34, p. 17a. 

Ce q^e nous venons de<lîre d'aj^piique aux jugen^ens en dernier ressort, 
Tors même qu'ils ne prononceraient point l'exécution provisoire. Ces déoisionf 
ne peuvent être attaquées par aucune î^utre voie légale que celle d'un ïéV 
court en cassation, et rien ne peut empêcher qu'elles ne soient exécutées 
^p«i^nK>ijremejat. Plusieurs arrêts t'ont décidé (5). 11 faut donc tenir qu'il n'y, 
-ainiMt pas impossibilité dé faire annuler ces jugemens pour les parties qi^' 
Jf««l^i|ieiit exécutés. Cette exécution n'exclurait pa9 d'ailleurs l'intention de! 
IçtaWafliirrj cçndîtion essentiçlle pour qu'il y ait acquiescement. Cepen- 
^Iflptia prudence exige de faire des réserve^ comme dans le cas d'un juge- 
lÎMBt exécutoire par provision, et alors i^ n'y a plus de danger, lors mêmç 
que ^e jugement aurait; été niai à propos qualité çn dernier ressort. Casj;,* 
2% Qct. 1011,^ t. 1, p. iSj; i3 av. i85o, t. 3^, p. ao. ^ ' 

' " ■ -' ■ ' > - ■'• ' '■ - m'; r ' ' ■■... ■ ■ . , " !■ 

^aféynçnSio, t. i,p. 143^ n* 57; Montpélher, 3 février 1816, 1. 1, p.ioo» 

n» loi. 

, (j) Cas»., 3 firoch an a5, t. 1, p» 1S7, ^«^ Aet^ittetûemeHif n*43; ' 

9) Casa., aSraoût iSm», %k 1 , p. iSo, v» Aoquintêmmi^ n« 6i». , ; 



i4) Agen, 3 fnwfe. an xskt t. 1» p« loâ, uf^ 99* 



^J Qm.f a3 août ^Swi, t* i^p^ i5p j a* Aou aag, «^, ^ m, ^p^i^ «^^ 
pendant arrêt de Riooii^ 10 }w 10^7^ i^<* iqj^ 
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de parler, on biea si, au liti^ d'offrir ^ 8*5 fcMuTi^ei;, m» fri^w^ ««l-viAnM» 
■^ ac|Y^«9»i^ à l*^^i4e«rter, i^v^U-^v ré^ol^ y a^^ llWie(i«4:t («'lArMa- 
^je QQ9i^89iDl>^ inçomijiMJible, Ji y, mm^ w^ttfwi ^v¥l««ie 4e n^^pmpti 
%|^^ç«Udéçii^(»<|?e$iM}«^fmi^ o^V^^iU^ Q^<^8^t4d'f»FmMri<Hw» 
12^.içilUo». Qi» pe. f|9tlNMr%lt (WiM^ eiimt^ eot %f p?U^ ^ «n d^qwmfdtf Ui 
C9fl»Aiu)i^ ¥^ l^^e^^e: ^n'eUe <Haii( fi^^atttifip ^^ pr^if ifiji^Q^ ça» f« dernkffi^ 
c^af^k^. V^«%ut94'ol^rô^ rendis «i^r ^«)^«$^(h:|«^4«#•j>Wl>A^<Vh in>mic)çYée^' 

cl*a|k{>^Ur ^t» de ^. pqM^fdÎK ei^ c^a^^m C^)- . 

^I^n c^ ^ F^is et la Qwr cUî qa^^^iofi,. la ?igiHft©^^ Wk*> p««a. e4 aèntpU»: 
lU^oduic^^t ce^ ejQEtit (a)^ |^ai^ gye d4ç>dev» «à* f4» «ligfH^At W JA»9<Mne»t av»c. 
coiDi|)awdeiii«at de ^y. ccKtfusi^^fî, qa »«: rf^ftwr^H d^ei* î$^erjete«^ «ppâl f^ 
là» Cour Ue Reii(^a a. (^oi4« <|hV4|i pat^UU^ hj^pf^h^s» i( n'y ^^^ P*^ <^ 
quie^çjefx^o», et |a f^uu^ dt) f^^^Upff ^ Ç)(M(«rw^'«% doeUvad (î^K 

La Cour de Rennes a déclaré qi)*!^ «Q9UPllii4<QtlMOi* n'eefr p%s n» ao|»: 
i|^z l^^çrn^ pkOHT «f> Wdt|iv0 t¥l 9^f^^9^m^t l^fiHUOi Ql €ai^' èiclartîr 
1,'uf^^ QPf-recev^ble i i«ia^3rlci ÇWmv «iU^Mbe»» d^idéle^outt tpi^e, ce sVs^ 
fDo44%.s^ ee;%ii^ l^ Cf^cv« d'«pp«^€r) €iftH (^a«t un oommandeteeitt ^ it4' 
pciHt d^^(iiMr«t WWfiK 4« e#t «ete , Hvàtii 4e Masinje «erlwtoi que \m tvtmi^f^ 
cpnU9^. avt 1»^ a'opèr^ p«i( (4)* Me j ^ iu arait«tft» pas due qoer hi gi«i|rle tW 
gpvfic^lâcH» d'iw pgQVie»! f«ile ano réserve d'ieai ap^ev ne nead p«i' 
icfe««faUe l'appel qft'^a midraâ» an iateaiçtep, »k qu<B, sfit est ▼ra4' ^u^ii'> 
9é|n^ai eUk. soit «m a«t« prAâiabk à L'exécblio» et «MmUaataBlr l-^ltftentioit 
d'exéciUei daqa le caa oà etie est ftHe sans v^c«v«s, cependant elle A^en' 
ei^ p#s «ioj«# H» «QlA «Méisif ««» ^|IM ai eUe eeAtijettk çlee réaevvea, eUo <lé- 
tr<|it to^»l« id«? d'a«qiiiâsoeaa<eal , et^ ^w» pe«*»(ïtfp elle ji^ fom bu* qoe^ 
d«t |fiQe,ç<Him' h^Mktà» de l'appel e«atie V^en^e d^cèiëf qui la ^p' 
M^ B^e p^mw»it-<Hi pM to^Mtenk que p^c ceUadi^l q^'oo-a reofo.ftiira Wfn-^ 
n^fiUele CiJ^^qQd-t|»iogei8«nt «o intn«fe«M«t Kittleaftioa d^car^appelei^^ o»> 
lia dlplt p^^.o^Mcii d'a^^iff 1a dtoil d'bii iaiesjefter 4kppel f Awsi b 4>oor de • 
Mçl4 %-VeUe QwA^ïé «bue ^boelrine (i£^) oppoeéëi è l'aplMOii- de la Qoi» del' 
K4me«. M««« h «« Uea d'uoe «iftwlple signî&cali»» eu d'«ftc«DamaBdeti»eat< 
a^t^iic^r il re«éei«ttoii> otk faifMt nne s«^ om toul aiitoe «ete de^pourtuite', 
raoq««««oe9i«o« tevikiA ÛM^nteataMe et Carmeraittia ▼oie de If^pel (fi). Ce 
8MaU 9los^ ^ ^9 de dire, avec la> Geuc de I^knes, qu^oa ne peut pa)^ <le» ré« 
aenres détruire le résultat de son propoefeât. Il faut keairaujBiî qa^sa pareil- 
C09, ^Ot a* f^«Mir«lt i»tapi«te« appel d'ua jagemeubckMit l*ie«éodtimi aurait - 



(1) Bruxelles, 4 nar* i^n^ 1. 1, p..i56; Nîmes, 7 mai i8i3, 1. 1, p. 180, 
0« 91; ai août i8aa , t. 34) P* 281. 

(a) Àwèt êm Vasia, 1^1 ipÀs^iSà^y «4 AvrtttSii; Chst., i3 dot. i^i.1(, 
»» aoftfc »jSi»7;I. Àm ^ y^^fM^MMntfiif, af« 87. 

(3) Arrêt, ao mai 1890, t. 1, p. ii5j to J^ttlum m mty n* ûi; éé a août ' 
i8a6, t. 3a, p. 9a. 

(4) Arrèty7 aiat>&StSvU HP* &8a,n»bi. 

Ib) 7 déc. 1810 et 8 mai i8i t. K^y^ t«*y p' t^ To Atpfti^ ai jj». * 
(6) Paris, 11 mars i8i3, f>y. 1. 1, p. 177, ^ 
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été ordbh'ftéè pâf ah dedzièinê jugement rendu <tir là derti«nde ée ta j^artie 
(Anitré laquelle lé prèmiet' attrait été |)Tonon6é(r). . * 

- fia eiàmiùant liuDc partie cesse d^étre recevable à interjeter appel j'tm'- 
jufameut qu'elle a signifié avec réserve d'en appeler, et en Àe décidant 
jMMir l'afBnnatite, on supposé que ces réserves sont faites dans la signî-; 
fication même adressée k la personne de son adverkaire , on qu'elles n'ont 
pas été suivies d'une autre signifi.catton faite sans réserve qui détruisît 
l'effet de la première en renfermant un acquiescement que celle-ci ne cont* 
tiendrait pas. Or, il faudrait juger que la signification d'un jugement, quol*- 
que faite arec réserve d'en appeler,, renfermerait un acquiescement si elle 
était suivie d'un commandement qui ne contint pas cette réserve (a). Et la 
partie qui aurait fait des réserves d'appel dans la signification à l'avoué de 
son adversaire, deviendrait non-recerable à appelpr, si, dans la signification 
faite à la personne mêâie de celui-ci, elle ne répétaitj>as ocs réserves, non- 
seulement dans l'original, mais encore dans la copie de la signification (5), 
Il en serait pourtant autrement si les réserves étaient insérées dans les qua- 
lités du jugement, par la raison toute simple qu'elles figureraient dans lâ 
ngnification du jugement lui-même (4)* , 

-. SiJ'acqniescement à un jugement résulte de l'exécution spontanée qui 
en est opérée, il est tout naturel de penser qu'il y a acquiescement d'aVance' 
de la part de celui dont un jugement adopte les conclusions ; car n'est-il 
pas de .tonte évidence qu'il a voulu obtenir un jugement conforme a ses. 
<u>Bclusionj r Aussi on a décidé maintes fois qu'il ne pourrait appeler de la 
décision par lui obtenue (5). Vainement intenterait-il nne action en dés- 
a;veu contre l'avoué qui aurait pris les conclusions adjugées par le triba- > 
nal (6) : il y aurait sans contredit mauvaise foi de sa part à demander la 
réfprpiatton d'une décision qu'il aurait fait provoquer par son avoué. 
. Mais il Jie faudrait pas pousser trop loin ces principes, d'ailleurs si mani- 
festes. Ainsi une partie pose des conclusions principales et ensuite des con- 
closions subsidiaire». Les juges accueillent celles-ci et rejettent les pre- 
mières ; évidemnient elle pourra appeler du chef qui prononce ce rejet ; 
car il serait absurde de prétendre qu'elle a y acquiescé : elle a voulu qo'U 
fût' diamétri4ement contraire é ce qq'il décide, et ce ne serait qu'à l'aide 
d'une confusion évidente qn'on voudrait lui ravir ce droit d'appeler sous pré- 
texte qu'elle a acquiescé au jugement qui fbi a adjugé ses conclusions subsi- 
diaires. AuHBsi, il est constant en jurisprudence que l'efi'et de l'acquiescement 
se restreint aux chefs d'un jugement qui sont eenforases aux conclusions 
qu'on a prises» et que Ton peut appeler de ceux qui y sont contraires. ]*foa« 
avens rapporté une foule d'arrêts sur ce point (7). 

Il ne faudrait pas non plus trouver un acquiescement à un fugement k 
intervenir, dans la déclaration qu'une partie ferait de s'en rapporter à 

(1) omai iSao, t. i,p. ai3, no lao. •, 

W Orenobie» 26 mars 1817, t. i, p. 194, v« Jaqitieteôtmnt, w» loS. 
^(3) Bruxelles, u août i8o8, t. 3, p. i85, nojippet^ no 81; Gênes, a6 juin 
X 81 a, t. 1, p. 173^ To ^(^uissesm^f, no 8a. 

(4) Gênes, 7 mars i8ia. Foy. t. 1, p. 166, no 78. i 

(5) Metz, 9 mai i8ao. Foy, t 1$, p..a6o,.v.o/a^^menf, no 100. 

(6) Grrenoblc, 3o janv, i8a5, t. »5, p. 34. 
[7)f^oy. t, 5i,p. aSa, 
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ESVUE ET m$dElTAtIOKS. 69 

jnfttioe. C'eat là un point iocoBtesUbk et do tonto évidence. Cette décla- 
ration est fondée sur la confiance qae le jugement à Snterycnir sera con- 
forme ans principes et à Téquité, et il serait injuste qu'elle produisit un« 
fia de non-recevoir contre Tappel de la décision contraire à cette con- 
fiance, etx[ui porterait grief à celui qui l'aurait eue. La Cour d'Agen seule 
a jugé le contraire, mais sans donner de motifs à Tappui de sa décision (i}« 

Cependant il est un cas où la doctrine de la Cour d'Âgen devrait être 
adoptée : c'est celui où, tout en se référant à justice, une partie prendrait, 
quant aux dépens, des conclusions qui lui seraient adjugées. Alors on ren- 
trerait dans riiypotbèse où elle aurait obtenu un jugement conforme k ses 
conclusions, parce que d'un côté le jugement rendu ne serait pas contraire à 
la déclaration qu'elle s'est rapportée à justice, et que, de l'autre, il statuemil 
sur les dépens conformément.à la demande qu'elle en aurait faite. C'est ce 
qu'a décidé avec raison la Cour de Metz, tout en reconnaissant le principe 
que la déclaration qu'on s'en rapporte à justice ne constitue pas un acquîes" 
cément (a). '.)'..• » 

/ De tout ce que nous avons dit jusqu'ici, il résulte qu'on ne pent sontenicen 
thèse gé^iéralc que l'exécution môme spontanée d'un jugement, on l'adké- 
aion qu'on y aurait donnée par anticipation dans.des conclusions, constifne 
un acquiescement tel qu'on ne puisse appeler de cette décision. Cette txé^ 
cntion^où cette adbésion peuvent être provoquées ou consenties dans une 
intention qui exclut celle de renoncer au moyen de faire réformer le juge-» 
ment qui en est l'objet. D'un autre côté, la loi* ne disant point dans quel* 
actes on peut reconnaître pareille intention, il est souvent difficile de savoir 
en quel cas on doit reconnaître qu'elle a eu lieu. De. là naiskentdes quet-; 
tions que nous avons examinées jusqu'ici , et une foule d'autres d'un ordre 
inférieur. î 

' S'il en est ainsi pour les cas où il y a exécution spontanée ou adhésion an- 
ticipée qui suppose une intention plus marquée qu'une exécution ou une 
adhésion passive, à.plus.forle raison la jurisprudence offrira-t-elle -des in- 
certitudes lorsqu'il s'agira de savoir en quel cas l'exécution que l'on consent 
à donner à une décision judiciaire constitue un acquiescement qui ravisse 
la facnlté d'en appeler; aussi là majeure partie des questions en matière 
d'acqbiescement s'élèvent, non dans les cas où une partie provoque l'exé- 
cuftion d'un jugement, mais dans ceux oùeUe l'a exécuté ou offert de i'exécu* 
ter, ,(m enfin l'a laissé^exécuter C'est alors que si elle n'indique pas formel^ 
lement l'intention qu'elle a de n'exéouter que sous toutes réserves, on ne peut! < 
pat toujours savoir si elle a vouln acquiescer ; car à quoi reconnaître qu'elle 
a^agi comme contrainte et forcée? La difficulté se complique lorsqu'aprèt 
avoir déclaré qu'elle l'a fait de la sorte, elle parait abandonner le bénéfice 
de cette déclaration, en faisant des actes supposant un acquiescement d^ 
sa part, et pourtant n'exprimant point qu'elle abandonne les voies de 
réformafioo qu'elle a déclaré devoir prendre et qu'elle n'a pas prises. 

Ainsi une partie est condamnée ; on loi fait commandement d'exécuter le ' 
jugement; eHe répond qu'elle n'a pas d'argent pour y satisfaire, et eUbuite 
cUe laisse procéder à la saisie de ses meubles dont elle se constitue gardienne : ' 

' • ' ' I 

(i) Fay, t, i, p. 99 et 108, vo Mtfmficement, n«» aÇ et 5o, ^ ' 
(a) Arrêt da sa jnillet i8ia, i, 1, p, ^7?, vp^• . 
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«'• ç— «oala ««éeiiter le }«g«|i«Dt) et ftfe if 4âe i't«t eonétlMéë g»v<KMft% 
4e Bel mèaU^s^ «Hen^a ff^t renoiveé «a ^N^t île te Mre nM^rintr. fféin- 
JiKMBtini peut rép^mbe q«e «i«llè afv«it«a rètcHèmeiit flntettlt^Ë d>«i *(»«• 
f»«ler««Hé l'anratt déicUnié Idrs 4^ 4â «feNiè, {k« qtt^titi éi« te UîbM\ ^at^'cRe 4 
jfoqweècé a% }iigishaÏMf« A(ivsi jugfé f)!)!* 1<» flwn ût LHnûf^k el d^/ljg«fl t iii«ifc 
U Cour <}eica»atK>^ et ù«lle de Pdltferïi ^ift fdgé le feoirtrtiiWf (i). «Ifcî« de 
^ ^*iiiK peMie e<0B%e«t k êlrtî gHt*dWane des Aieubtes sfihîs, !^cti8nH-fl Itè* 
4)etsatremetil ^Vtle ift t^tedAtyci )e bten^f «gé tfe ta dédstoti efi vettd iâle ta- 
^cMe la «Maie è«t fiiU«? Ou do1t«^ è!te ^Vec hiCoaf de Fcâtiers qtieià^e^ 
anui^ «'a fH»ii^ eb|et <i#e d'évÇlwr ^ea tràn dtï garde, el rtiytotitle^élra^A 
meàt 4è totr itittervetiir dans sa hitfisoti mi I6t)raviger ûotnmb ptfr ItvùisHtfrli 
Mttc gàrd^ir Dirtia Vdtf» les bhl, 1%ftenrton de eé «lahi e«t bien flifl^reCite 'Aè ' 
•ito iki débiteur ^t » petit afn^ei' dea imunnites c^ tYprùpMEion fbitée, 
«^oflbnaît É y^ tn aùtv r e 1iii>JBfiêtB« l^adiàdtôâftieh de ses imikièiiMeà à i'tti- 
dieDce des criées, et qui par là furmerait un véritable acqaiebcentBtit ÉÙ 
f«igeài«ata«r}tq«»el4e€tèMN^rfet)yi^^ actibib.'(Patb^ àf6f^lfi 1^7, 

1. 1, p. aa9, WiS^ 

O» ^ovcMîr j«^ qd^l n^f i |>M d'keqiÂeDcenietit, «{, à d«AMt dte fiMhMes 
t|ioiyréiiB6ëi4ft fwtie tEMMe^ I^MMf dresirÉit ttn t>i^^«^v^^^l ê» «Hriréfroè^ 
•t « i« ^rtiis véfWid»ft fnVfte e«t dMè l'ittipeiHlfcflfté idîe p«>fèr t ««t«e *è&<^ 
cMMik»ta c ma lîteMak htta «ift f^f, DUtib tté ètfppMèr^ «M6>tftfe ilitieiMiNi 
^«ç aooaiettre te fAgeineint ekécnté cdntue le ^ffisi (a). ^ 

/9lÉt0,^iap«i« aVertrdédairé q'éfVlïfei/yèptmtMtiirayerpoàr'lett^A^tft.lt 
p«r% Mn^awdtilt «ft Mii^i», <^ f Mt^ ae«iuïM«ètoent '(5); IMH1» iè« 'ttir<fl« 
««iimt oiibaaeMoktè^dtetcMtie, ii«e ^tfftmM'^h ^fnt(iMfaeo« et«eiloiMii 
par proTision. Mais s'ils l'eassent été, et que la partie eût demandé 1M1 tribtr- 
Mti «■ 'èèkh « ^ekèè^fttkm, Hm tyh ri^abhit ^ irait %ù t^qo i e i iefetteiit 
éÉM eettè t^etfk^Me ; c^ VîVtÀft le ^ lùù'féti d'&rrJ^r 1'éM^it!«h , <él fl 
éHkï «vidtÉËiÀeïtPt ysialiplo^ë |»M> tb ^tnuit^^mne coimitte t^iafrafîiit tt fbrtë ((). 

Ois «h ^rkM #e IVï^aititAi ^r|h^tktièfe, tiotté %V6fti ^t l^^afe tc/ûltt^ Te!a 
fois «qv'àa iiigcMieM««l ««sr«HfH»iVè I^A* fri^M«9Mi ^ e«l èerafer i^»«M»y ««^ 
QppèaitiOB à 90a w^fc^ùn ièt«it iitofto^blie, «fie pftHie pt9Ê en ^n^ei^ 
après ll'«T)dâr «K^evlé ian« iièS(^i^f>e8^ ^ plans f^e ratae^ ^MkS, e« éltn île 
mèfàe lovsiq^3^éeMliett tt^eatpfts «p<Mifà»6«. Kha^^ ^fi*ime pMPtie «iM^ 
déniiée p*^ aa«l fèserfl^ê kn >éé(M^ %dji^ès eè^m ette ptfr ij<t gcmawt «ft 
dtonwer wiaflit', eif« eèli«ertp«e le #dft ^ M p^t¥elr eft eaàMAM (5^ «t 
alil »Mive i^lM il^xitgie d^eHè y)e ]^afeftiifÉ(t 4f^^ 
cft 'qu'elle y ^ouietive «n^a Vêaetves, ^e ne {>t^ pas te d>i^ ^e fai^e im«- 
n«we«f la daD«al9Mi «^^Ite a 'ôéttïitaà^ (6). en îi jngé de wiê^fe p**r nft 
sl(Ï8i'fâi'li^@«rtt p^^bi^ill éù tlMBfrlbn ëô^î^i^Hn iiH!!ti ^t, f}^ poMéri«iireteèB% 
è isen pe«rt>0f, ^HMintfa ta h défaî ift féuf lîxi6 pôm'radjudicjftiéii détfti- 

•<l) Age», i^fattv. 16^ t. &S, p. 186 ; Ukiagéi, 9a déow tSitt,^ At^mi&s- 

(a) Toulonse, i4 janv. 1838, t. 35, p. i84* 
^■3|.TBaw i83T,"Pffti,T.'4ï, pi"îoÔ'. '* 



h] Tarin, 9 janr. 48o8|,t, 1, p. i54, bo 49* 
{SS Gass., a8 août iBio, t. 4f f»i Hàf bo ^'. 
(6; Casa., 18 rend, «q |5,t, 1; J). 70, te» f. 
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l\Ve (i). Ififafls Pciti d^'fttiVi^ "cIib où ie^auhdt "Aire i{c^ hi pwp^ â$t y cieww 
lé bîéh-Jugé des condànlùàtiôùà pi*oiloû6ées cotitre eltev 

Mais si, ftù li^u â^ezê<ïtrter pasdvemeiDt ki dèdaioii ^'è^é «tik%(t atta* 
quée, eîlÊ Taisait *un atte ()ià cohstitoàt 'ùciâ èzècQtioii 4>0kitatieè ^ oti ptiHr* 
rait j^réstittiet ^u^dAe "B^tsi âèsîstéé de Tappel od àh pomVoi eta «fesmitfioli 
Âhi^é par <Alë, et ï*on pourrait la 'fa?i^ déclarer noii'reeetaMe * Ife poùr^ 
^tfTvre, par la tûètne raisoti <|û*on »tiraît pti là déctanei* telle * le foiWer, ni 
auparavant elle etkt provbqaé rexëc\itloQ dix fogenaent qa'ëfle attaque. ïl 
feindrait donô juger qtie ta partie qiri , post^riedrem'ènt à T^appeft inteviéfM 
par elle, signifie le jugeÎQenl âe première instance *ave^c ^otoination ^ 
fexécuter et sans réserye^, serait censé y acquiescer trt He détester de i(M 
appel (a). , 

On sent qu'en pareil cas elle feraft vainement àes réserves de ^(iroorrsnit:!^ 
l^appel qu'elle aurait interjeté ; car évidemment ces. réserves ne pi'ëVàur 
draient point contre Tetécution qu^élle opérerait Fans y étire conlraihte^ 
|1 serait dérisoire que les réserves d'appel produisissent e^Tet , lorsque la 
partie aurait librement et ipontanément ezécnté le jugement cohtre lequeï 
elle les ferait (5), 

Pa^ suite -des mêmes principes, lorsqu'un jugement rejette un déclin a« 
toire et ordonne de plaider au fond, la partie qui proposait cette exception 
acquiesée au jugement si elle plaide au fond avec on saùs rësèrved.. C'est 
bien le cas de dire que les réserves ne peuvent contrarier le fait n'avoir con- 
senti à plaider devant le tribunal qu'elle prétend décliner. Plusieurs arrêts 
Vont dédidé^(4).. Il faudrait aussi juger que la partie qui, après un jugement 
d^incompétencê, reporterait sa demande devant le tribunal désigné pour en 
connaître , serait censée avoir renoncé au droit d'appeler de cette décision. 
Vainement se désisteralt-ene de ses poursuites devant le nouveau Iribulial ; 
son acquiescement n'aurait pas moins, produit ses 'effets, et on lui répon- 
àrait victorieusement par la maxime Nemo pfoffriujn facttan împugndrc pih 
fett-(^). . . ^ 

Ce qu^on vient de lire suppose le cas où incompétence dii trîbohaH la 
juridiction duquel On acquiesce n'est que péïvonnelle ; fel elle, était réelle 9 
l'ordre public s'opposerait k ce tju'on pût la couvrir soît expressément^ {toit 
taiïitement ; et quelque manifeste que fût l'adhésion ^ plaider au fond^ on 
pourraiit tonj^oars.revénik* pontre son acquie9ceinent (d). 
' On doit suivre, à l'égard des moyens de nullité proposés, par un deîen- 
dedr, les réglée que nous avons indiquées pour les déclin atolres. Il y a, pa- 
rité de raison pour décider qne si on plaide au fond après e^ avoir été 4è- 
))onté^ on est censé avoir acquiescé au jugement qui les rejette (7), 
\ Mais 11 faut coinlMner ces règles avec ce que nous avons dit .polijr le cas 
pii le jugement serait en dernier resscM» ^ pareille liypotbèses il y a.uraît 



(0 Cass., 18 nov> i8a8, t. 56, p, 209. 
• tîï) BonrgeB, 17 déc. 1:825, t. 57, p. ^. 
(5) Metz, limai i8ai, t. ifi,p. a6a, Ta Jugement^ n© 107. 

(4) fVy. U S5f p; »^«li. a^ p. 3o4» 

(5) 7 déo* ^8©7^«BnUDellea, t. u P» ^-^S, «♦• 4^, 48.. 

(6) Riom, ai juillet ii5a4, t, 37, ^ t^Sk 

(7) Rennesy 4 mai i8ia ; Grenoble, 27 août i8i5, t. 1, p. 167, no 79. 
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72 PABMIEU PAETIX. 

impossi^tlUé poQr la partie 4e ne pas plaider ao fond » et l'on ne aaorait 
Sndaire an acquiescement de ce qu'elle y a conclu , surtout si elle a mani- 
festé Pinteotion de ne point acquiescer au jugement en reprenant de nou- 
veau des conclusions tendantes à faire admettre la fin de non-reccvoir par 
elle primitivement présentée (i). Mais à défaut d'une pareille manifesta- 
tion, il j aurait à craindre qu'elle ne se rendit non-recevable à appeler plus 
tard du jugement qui lui portait grief. On lui opposerait qu'elle l'a exécuté 
(Foy. la note du mot Aequieteemenl^ no 18). Même décision serait à crain- 
dre pour la partie qui proposerait une première fin de non-reoevoir qu'un 
Jugement rejetterait, si ensuite elle en proposait une nouvelle : lors mêm^ 
que le jugement ordonnerait de plaider au fond, on. lui dirait que le fait 
d'exciper d'une nouvelle'fin de non-recevoir contient un abandon de la pre- 
mière. (Gass., i4 frim. an 1 a, t. 1, p. 109.) 

Toutefois, devrait-on dire que lorsqu'un jugement a prononcé la nullité 
d^un exploit , la partie condamnée acquiesce à ce jugement en faisant no- 
tifier un nouvel exploit à son adversaire? La question a été soumise deux 
fois à la Cour de Rennes, qui, la première, l'a résolue négativement , et la 
deuxième affirmativement (a). Elle est grave. 11 paraît au premier abord 
qu'une partie dont la demande a été déclarée nulle par un jugement 
semble acquiescer à ce jugement en' en intentant une nouvelle; et si elle 
▼eut interjeter appel, on peut lui dire qu'elle a reconnu le bien-jugé dé 
la décision qu'elle attaque, puisqu'elle l'exécute en représentant sa de- 
mande* Néanmoins elle peut répondre qu'en réitérant cette demande « elle 
l'a fjait pour le cas oà la première ne serait pas jugée valable sur l'appel par 
elle interjeté du jugement qui l'a déclarée nulle, et qu'elle n'a aucunement' 
entendu exécuter ce jugement. 

En parlant de l'acquiescement aux jugemens, nous avons eu en vue des 
Jugemens définitifs, eu premier ou en dernier ressort. Mais l'acquiescement 
peut avoir pour objet un jugement préparatoire ou interlocutoire. Que 
décider à l'égard de ces deux espèces de décisions? D'abord, quant aux 
préparatoires , point de difficulté. L'exécution qu'on y donnerait même 
sans réserve n'empêcherait pas d'en appeler. L'art. 45 1 C. P. G. le dit 
formellement. Mais pour les deuxièmes, il y a division entre les auteurs et 
les tribunaux; cependant la jurisprudence paraît tendre à consacrer l'opi- 
nion qu'une partie qui veut conserver le droit d'appeler d'un jugement in- 
terlocutoire doit , en l'exécutant, faire des réserves à cet êfiTet. Sans cela , 
quand yiendrait pour elle le moment d'en appeler avec le jugement défi- 
nitif, on induirait de son exécution un acquiescement insurmontable (3). 

C'est surtout en matière d'enquête et d'expertise que s'élèvent des 
questions à cet égard. Quand nous serons arrivas aux mots destinés à ces 
jugemens et à ces opérations, nous rappellerons les arrêts qui ont résolu ces 
questions. Ici nous avons & exposer les principes généraux sur Kacquies- 
cement » et non une énumération fastidieuse des questions de détail qui 
t'y rattachent, et^ont la place naturelle est sous divers mots de notr« 



[i) Vùy. l'arrêt et la note, t. 1, p. 87, v» Ae^uUêeemenf, n* 17. 
a) Arrêt des i4 déc. 1810, et ai oot. i8i3, t. 1» p. lio^ n* 64, 
;3) F4ff, h Ao t, 58, p. 57, et la note, 
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AEVTJS IT BISSS&TÀTIONS; ^3 

rcToe. alphabétise, tels que Dépens, Appela Jugement, et.pliMieurt i^ntfçt 
où nous en parlerons. 

Maintenant que nous arons expliqué la première condition essentielle de 
l'acquiescement, c'est-à-dire la nature des actes desquels il peut résulter» 
il nous reste à expliquer la deuxième condition essentielle à sa' validité , 
c'est-à-dii-e de quelles personnes ces actes doivent émaner. 

Ces personnes doivent être maîtresses de leurs droits, et sur ce point nulle 
difficulté , puisque racquiesccment constitue un vrai contrat judiciaire (i)» 
Parla même raison, il faut que ces personnes soient les mêmes que celles 
à l'égard desquelles l'acquiescement produit son effet. Il faudra donc que, 
pour être obligatoire , l'acquiescement émane de la partie même à laquelle 
on l'oppose. Ainsi celui qu'un mari donnerait à un jugement qui n'intéres- 
serait que sa femme serait sans force contre celle-ci , à moins qu'elle ne lui 
eût confiée un pouvoir spécial de le faire (a). Même décision à l'égard 
d'une lettre écrite par lé fils de la partie condamnée, quoique les termes de 
cette lettre exprimassent un acquiescement formel (3). 

C'est ïk un point d'autant plus constant, que, quoiqu'en général, le fait de 
l'avoué soit regardé comme le fait de la partie , néanmoins l'acquiescement 
qu'il pourrait donner serait sans effet à l'égard de celle-ci. Peu importerait 
qu'il oût fait des actes constituant une exéciaion spontanée, et qui réunissent 
au plus haut degré^ les caractères de l'acquiescement. 

Ainsi , il a été jugé que l'acquiescement ne résulte pas de- la significa-, 
t|on d'un jugement d'avoué à avoué , quoique faite sans protestations ni ré- 
serves (4)« Même décision pour la signification d'un exécutoire de dépens 
faite de la sorte (5). * 

A plus forte raison doit-il en être ainsi pour les actes d'exécution passive. 
On ne pourrait donc reprocher aucun acquiescement à la partie dont l'avoué 
aurait consenti à taxer les dépeds prononcés contre elle (6) , on aurait as- 
sisté à une enquête, ou à la prestation d'un serment déféré à son adversaire, 
sans faire la moindre opposition et en déclarant qu'il ne s'y oppose pas (y)» 
11 faudrait aussi déclarer qu'une partie serait recevabte à interjeter appel 
d'un jugement ordonnant une expertise , quoique son avoué eût assisté au 
serment des experts nommés par ce jugement (8)^ ou bien eût consenti au 
remplacement de celui d'entre eux qui se serait déporté (9]. Ces décisions 
sont-elles à l'abri de toutç critique ? 

11 peut y avoir difficulté sur le point de savoir, en pareil cas, $\ l'avoué 
agit d'après la volonté de son client. Si celui-ci interjette appel du juge- 
ment, et prétend que son avoué a agi à son insu, et si, d'un autre côté, 



(1) Cass., i5 juin. 1807, t. 5, p.5a,v«» AuiorUaiion de femme ^ n» 6. 
{aS Turin , ao mai 1809, t. 1, p. iSg, n» 53. 
(5; Limoges , 8 juin i8i4 , t. i3 , p. 223 , n© aSa. 

(4) Metz, a3 juin 1819 ; Turin, 20 mai 1809 ; t. i, p. iSg, ii« *3 ; RI-- 
tiers, i3 juin 182a, t. 24 9 p* i9i< 

(5) Rouen, 10 mars 18249 1. 26, p. 167. 

(6) Paria, 17 germ. an 1 1 , t. 1, p. 98 , n» a5. 

(7) Cass., a^i tberm. an 8, t. 1, p. Sp^ no %i ; Nimes, 2o {Cfiy. l8||^, 
U i.p. aio,noii6; Aenpes,a av. 1810, 1. 1, d« i45, q* 9<|V 

(8) Bennes, 9 mars i8ao, t. i4, p. SgS, n* 54 . 

(9) Ageof 90 juin iS)4t t* i| p* i86i n^ 9B, 
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^4/ raWniïiÉ pi&iînfe. 

éle?ée devant la Goar de Limoges. L'inthné prétettdait qùNifie sotaniè 

Mit^é Y;otaipt1èe à koA iiVoué par l'ap|)6kDt pour le paîeaaeibt deii frais » 

^\f pkt croWvèqcfèDt, th exéoutiôn da jugemeiit dont était appel, l'appela ni; 

éotiteiiait '<j[ti*il ttVvàît payé qac par précan^îoA contre lés poaVèuitës ^1 

tre hii atant l'appel, la iConr décida cfué sa' 

ittendu qu'il ^'agissait de le priVclr d'un dtoit 

é avoir i^énoûcé qu'auKint que cette téAôtocîa- 

I dës-lôrs le paiement des frais fait par lui ne' 

i ûh paiement emportant exécution volontaire' 

suite» acquiescement (i). 

38 qii^l n'est pas nécessaire de signifier éntfé 

ae ceux êp matière d'ordre. iBh ce 6a8,1a jper- 

avéc celte de l'a voué, -et ïl fout en concluiie 

gement ol)tenu par son client, celui-ci kerû 

censé acqQie8cer au {ugemént , parce que la signification produira le inème 

élTet que s'il l'avait faite lui-^êmé et à U personne même Ae aott advfer- 

d^ire (a). )tf;ais, en tout autre bas, il faut ne point s'écarter de k régie qioi^im 

àcquîescexù'eéit né peut émaner d'un acte eùtre avoués : tôtis les aotélifa là 

fii'bfesseiit. . 

Ainsi, en règle généMl^, là sighificatioki d'un jugettient faite par 'lAi aVèoè 
ne to'nâtitnérait pas un acquiescement pour sa partie. Mais la pA^e ad- 
Vcfrse h*acqule6cerait-eTle pas vàUl^Iement sur cette sîgttïficatidn ? 9ott 
àôqti&eicëûiéht fié là Iterait-elle <{ù*a<itant qu'une signification atirait été 

la négative est une conséqOéncé dft 

valable que lorsque la partie qui ie 

! ne pas revenir sur le jugement qui en 

it point personnelfement ce jugement, 

; y a donnée n'est pas erronée. Aussi tt 

ëtracter racquiesoement résultant tf^. 

un jugement signifié seulement à sba 

déclare nulle, en pareil cas, l'exécVition 

k'e découler l'acquiescement. Ainkl )ù>é 

ir d'Agen a jugé de même, mais 'à l^e- 

^ard d'un jugement exécutoire par provision, parles motifs que Ve'xéc^- 

tion, en pareil ca^^ a pour but d'éviter dies frais, et non d'acquiescer (4). 

Mais la Gour^préiire a décidé que l'exécution spontanée d'un aVr^t àvakit 

fbute sighiÈca^ion èonslitiiart'nn acquiescement irréfiragable (5). tVe ce^tYOiia 

Qmiw»- la pr cmièié n o us semble ê t re allée t r op loi ii,« n d é otd a at 4 'nne mani t r> 

généraleet absolue. La deuxième a bien jugé,puisqu'il s'agissait d'un jugemeat 

exécutbi^plBl'lprovisfôti. Quanta la déoisiif^n de la Goèr aofM-èAie,^ ê^ek.- 

plique parfaitement par le»fa(;tç qiiiy^6nl>dOQlié Uëu, et qu'on peut lire à . 

V.ptiinoiîcîij^ eaj:^>te..l!iroiis pensons que la fueafion ne doit pas être ttm^i- 



(O iq août iB%\ t. a5, p* 3l|. 

(2) rè Juki 1811, t^ge, ^. 1 , ^>. 1 Ss, «• 6;9i 

'5) Grenoble, 19 atfht 16^7, aïéV; 1818, t. l,j>. ig^i 

|4) Agen, ladéc. 1818, t. i,p«itif6.' . 

S) Gats,, 3 fruct. an i3, t, i,'pv iir. 
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^rakblencatt «ont crftjroM ^e m ém u ft i <a—H mc<t t déMwnfveat ^fue, mêMte 

îi|#9irfeM, faites cb<H de« lettres -écrHcl par lé peHie eandsoNiéf , m k 
* ABAdcont pM nim-i-eceTable à iatei^ter appel <i)^ d««« 4'a«lrei^ die sefe 
censée avoir «c^iescé t te| ferait Le cas oublie aurait dédaré tenir te |af«* 
9xeat pour signifié, et promis ^ l'exécHter (a), ou bien aurait écrit à s^ 
adversaire <(oe bo9 avoué a^ aonti^^ sa ^oletité, ioterjeté appel do yogeroeat 
OUI i'a con damnée (3). 

IX iTaut, au surplus, observer daàs tous ces cas, et c'est là une «aaxtme gé- 
nérale c[uc BOUS croyons devoir rappeler^ tènninaiit, que l'acquiescement 
i6e petrt <rré prouvé {>ar Héltioîbst là C{)tir ât Keftttes Va fOrmèUement jugé, 
Te 92 1liei^m|iàor an 8. 

' IKk^ènmt que non* avons eitXtnU de la^rièft)tiidè*nce des trSbvQaut lèè 
pfHiiéfptA^ *tè^es snr ce qui ctmAttti^ l^ic^tftest^eitfetit , 4! tko^n nstte I %t- 
JMMKdr lés tègtefts«r les «effete^«ttphi6M.<;^ MM t^Ol^ d'alto ^ 

Éi d i llW É iitfi tfs Tft H w 'ii gii ^p piwàttkiê 0tfMkmu 

( I II j i t ii i i ' li i iii— ii| Il n ii n 



DISSERTATION. 

Saisie immobilière. — PailKte. — ; Fét-mages^ —• Saisic-arrét* 

' tjàr^ue /eS ifrirneithles S(d3î$ par des créancier^ hypotliêcàires son4 
àffefméi par b(iil uUthentiquè ^ et qUré U débiteur vieiit à îoniber ^ 
fditliu y ce$ ùfédticUrs peuvetA-iU è'fi siusir-arrùer les fei^mages 4t 
àemùcnder gu^its %oîènt immùbUi$4s à leur profita j[ ArU feSg, 691 
C.P. C.,445C. Comm. ) 

La fol A vonJa i[fielesir«f^$«cli«is def^nfè la «JéÉMttdatkNi dfime 
sM^ ttnmebilière an déMtour futssjeat iinnifobîlisés^ p&t» ^lir^dÎ8<- 
trib^jè^ «.vec b prix é% l'imoMNilièe^ |iar voie d^hy<fyo*hèq«e >( ar^ 
tîcle 089 €. P. C). Quand lès is^meablM saisis b€ «oat pas 
s^miëBi» 4a dénoociatiMi de la «aisia «st ««libaiite poor qm 
UwMixol^iUsàfl^éti da* Intits ak liaa^ para ^^ it Hldsitour taste 

dle^»8S)'; mald Ud'^ e9tfabdiainôme»'tlasMitia«résèu»èitfii% 
Aiors le feraiiter «to {ooataîve fi»urraH pftsrer vàkMckneM le» fieir*- 
ma^» a«4ébileâr^ à ■lohiaté'Mié saciîe^ai^^t fmrtîqtréstsMr ca^ 
Ittjk^oi; i&t ^^#iir prévenir o* fésuMit^ le lifbkteii^ a'dA o l a g fe : 
]k* qtt« las salsîi»»amfiflucnàctal saisir «taivêftar tes i^^ws attinr^ 



(an Cdhnar» i64éVHer Mif^ t. ^p» frè^, a* 6^. 
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mages ; d*^que dans ce. cas il en serait de cet loyers comme tes 
fruits qui se trouveraient entre les mains du saisi, si, à défaut de. 
bail, il eût conservé la possession de son bien comme séques* 
tre. Or, la saisie-arrêt exij^ée des créanders pourra-t-elle aTiwr 
lieu , lors même que, tombé en faillite depuis la saisie inmiobt* 
lière , lé saisi semblerait à Tabri de toute poursuite indifiduelle 
de la part de ses créanciers ; et, par suite, les safsîssans pour- 
ront-îls jouir de Timmobilisation soumise à la condition essen- 
tielle de cette saisie-arrêt qu'il semble impossible de pratiquer 
sur un failli, puisqu'elle tend à leur conférer un privilège au pré- 
judice de la masse? C'est là une question absolument neuve et 
difficile. D'un côté, l'art. 44^ C. Comm. proclame formelle- 
ment que nul ne peut acquéarir ni privilège ni hypothèque sur 
les biens d'un débiteur depuis l'ouverture de sa faillite, et ce se- 
rait exiger assurément un de ces avantagesr que de vouloir, après 
cette époque, immobiliser à son profit les fruits des immeubles 
du failli. Il semble donc qu'on ne serait pas reoevablé à pratiquer 
la saisie-arrêt exigée par l'art^ 691 C. P. C. pour produire cet 
effet. Cette saisie constituerait évidemment un droit de préfé- 
rence pour les créanciers hypothécaires; eHé leur donnerait, au 
préjudice de la masse chirographaire , un avantage que l'état de 
faillite défend d'acquérir. On devrait donc la déclarer nulle, et les 
fruits de l'immeuble saisi se partageraient également entre tous ^ 
les créanciers sans distinction. 

Mais à ces raisons on peut en opposer de bien fortes, et elles l'ont 
été avec talent, devant le tribunal d'Etampes, par le fils du sa- 
vant professeur de la Faculté de Droit de Paris, M. Berriat Saint- 
Prix. La question s'est présentée dans toute sa pureté devant ce 
tribunal. Des créanciers hypothécaires du général Montholon 
poursuivaient l'expropriation de ses immeubles qu'il avait loués 
par bail authentique. Ils lui dénoncèrent la saisie immobilière 
avant l'ouverture de sa feillite ; mais ce im fut qu'après ce dernier 
événement qu'ils pratiquèrent une saisie-arrêt pour immobiliser 
les fermages des immeubles saisis. La masse chirographaire a 
soutenu que la saisies-arrêt rte pouvait produire aucun effet, parce 
qu'elle avait été pratiquée après l'ouverture de la feitKte. M. Ber« 
riat Saint-Prix a donné des oonclusions contraires à cette pré- 
tention , et voici par quels moti& : L'art. 44^ ^* Comm. , a-t-ll 
dit, d'après lequel on ne peut obtenir ni privilège ni hypb-* 
thèque contre un failli, est exorbitant, et doit être plutôt restreîfft 
qu'étendu.^ Examinant ensuite ia nature de l'iitmsobtiisiitionTé-' 
clamée par les saisissans, cç magistrat a tout à la fois reconmi^ 
qu'elle avait à peu près tous les effets d'une hypothèque, mais 
^ne néanmoins on nepouvait confondre Pune avec fautre. Gba-* 
eune , il est vrai, constitue un droit 4e préférence, mai^ la source 
en est différente. L'hypothèque n'est acqui§e réeUement que par 
l'Inscription qui en est fiiitei et la lei iibmiàm de Tt^nérlr 
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apbrèsHt&âyte, il é»! jai^e que riaècription ne puidse «n avofr 
lltu depuis cette épeqiie. L'immobilisation 5 an contraire ^ prend 
sa source dans la saisie immobilière eile-^même ^ et la saisie-^ 
arrêt oxlgée, qootqu^elfe mt lieu dans le cas où les immeubles 
saisis sont affermés /est une dmple formalité qui, au lieu de 
créer le droit des créanciers hypothécaires , ne fait que le conso- 
lider, ou plutôt le constater. M. Berriat ajoutait que, dans le 
sjTStème contraire , il faudrait aller jusqu'à dire que , même dans 
le cas oà les immeubles ne seraient pas loués, et oO le^ébiteur 
tomberait en faillite ayant la dénonciation de la saisie , cette dé- 
TKHieiatton ne pourrait plus produire l'effet d'immobiliser les 
fruits échus depuis. Or, c'est^là ceque personne ne saurait sou-** 
tenir, car éyidemment les créanciers ont, du jour de la saisie, 
uu droit acquis à toutes ses conséquences ultérieures, par consé- 
quent à la dénonciation et à tou^ ses effets lég^aux. Eh bieni 
s'il en est ainsi dans le cas de l'art. 689^ il doit en être de même 
dans le cas de l'art 691, puisque ces deux articles sont fondés 
sur le même principe. 

Le tribunal a consacré cette doctrine par un jugement ainsi 
ooBçu : ~ 

« Attendu que ks saisies réelles pratiquées sur le domaine (le 
Fremjgny ont été dénoncées ; que , à l'égard des biens affermés, 
ilaété établi uœ saisie*arrêt entre les mains du sieur Fanot, 
fermier; tjue eés saisies, dénonciations et saisie «arrêt ont eu 
pdur'eifet d'immobiliser les fruits et loyers échus à partir de la 
déeemciation, conformément aux art. 689 et 691 C. P, C. ; 
:. » Attendu que l'état de faillite du comte de Montholon n'a pas 
prÎTê'les saisissant des effets de leur saisie ; que les dispositions 
de Tart. 44^ ^* ^oram. ne sont point applicables, et ne peu- 
vent être inroquées contre les saisissans, etc. » 

On voit que le tribunal s'est fondé principalement sur ce que 
l'état de faillite du saisi ne peut priver les saisissans des effets de 
leur saisie; et d'us autre côté, rangeant parmi ces effets l'im- 
jxûdbilisation des^uits,il a pensé que cette immobilisation pou- 
vait s'<)pérer n<»iobstant la faillite. 

Or, il nous semble qu'il a mal jugé. Sans doute, lorsqu'une 
saisie est pratiquée iur un indiiridu, le saisissant doit jouir de 
tons les effetâ de. sa saisie nonobstant la faiiliie antérieure de son 
débiteur. Et c^est en.ce sens quMl a été jugé avec raison qu^il pou- 
Tsit £aire procéder à la vente des objets saisis, à l'exclusion des 
syndics y quoique oeux-ci soient chargés de cette vente par le 
Code de commerce; ainsi le fait deJa faillite survenue posté- 
rieurement à une saisie immobilière n'enlève pas au saisissant 
le droit résultant de cette saisie. Si donc l'immobilisation des 
fruits de Pinimeuble saisi s'effectuait de plein droit par le fait 
seul de là saisie, il suffirait que celle-ci eAt été pratiquée avant 
Touvèrture de la Ëiillite, pour que les firuitS: fussent taimobilisés 
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px;^[^4lr€M^>t« ^9hJ^Êfi^ 4e4; 4Mm ^hm aûsici. Mai» fmak*<m. 

iHit^uHa^ .£0^e4> ôM ^Kife di» )39y(^9r eUii:ii'f»t pj^Uite «fuTliiHaaiti 

l0^^c# 01 lç# iemag^ djin^ k 09i^ 0ièb hta^Ggénamûss aè les ao^ 
rm^tkt, P9I9 %aitiar«j^êléâ(l)>. Ld^ rd%6^ an csl fite li siatsè^-aerèt . 
as4 WP^ Ç4»«diii0«t ûadfopon^dU» fi^ i^jQQME(G|dbjl«(aL^ Or^ p>é«i^ 
importe que les créanciers aient omis ie ia. y^upHr^ m» bjeti qao^ 
l|^ Ivmî^ P^>«j|^i<»tt7ei du éiWflelir t^ ecèfbèclbe* d« Itt fintcé. Mbs 
Tun comme dans l'autre cas elle n'a pas eu lieu, Tinamobiliaft^- 
IkHi tm tCM ^H& s'<yifeft^#f ' eft; \^^ lavfmr. AiBst neèis â^krons 
P«^W^ft'^4Âr«>«)^dMttf^ le sappf^e M. Btmal Saiot-^xt âàs^ 
4emev» l^spfM dei ^uos fini ptaÉrtai^Bt aQft»ee|âaMv qk^ daéi lei 

échus (j^iiis« En eibl^^ <l^etôt ik b saést« iaèaaeet anaéetki^é^' 
i^Ofi^DiaM^ qMe d^iv^ l'ioamoHilhiÉtÊui ^ è« peu mprarte qtte^a 
d^oof^ki^i^ 9frit fii^e fttaal qu api^Srki Sâiekt. IHaas Ton e«Nn^|e( 

de M. Berriat, cttii^tf^e kt iami d'talHtfâhiiBatiMt •* ae ié drèe 
Ikll$« M^kr «1911% pftiiStiicift ^è loTâqiie les intetttètea sabis séQt 
^««s^, i«i srâie imga^UKèvé 9ptà^ ^e prdduvt p»d riolaMl^^ 
sadÂ^ dcN» £riMl4. Sll» loi y eût a^Aoké «et «fiel direct, dAe att4 
ra^ 9^i^ émpimmkt f^'aia la dénomçàf sxt iotéaak et'â» saiâ« 
Cette dénonciation eût été suffisante p(HiriwMfltt<»^lttfhre(ît^'îiiif^> 
i|i#)»il)«2^tjli«ta qd sbrvà délité de la sais^ kaimobMîè» waèwie. 
Um t«Ue.B^ pat été Fîdée du tc^^tàlateuiu 11 A pràié g«e lor»^ 
q^e, 1^ le fft»t (kiticHiage d» l'iaNOOMM» màsi^ Wê fruit» élakaii 
ex^f^ les ^aaîii& éHm aitlfii qm le ui^ y il Mtidt un% aatm mMcf • 
qii4 Ciettii€teFkàiiai^iiUttpeji»ri«8 tiMiidbiyder, et ea eoq^éffmïÈèm^ 
iU «iîgé mm pas une sîq^ déaoéoiatsoa de la saim iqomohlr 
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quée après la faiuKe du saisi I^ Nous croyons que non, et aoi^ 
^^ QPvg f)(>D4Pi^,]fâ3 sei^Iç9i9nt çujc L^ «ûpaililuçlç 4;(ui p^ut eiu&ter 
^^Q rfa^]^<|^^<m^ et Ij^ droit d'jjpamobUîsg^tioçi que voudrai^ 
fî^^WCC^r *k mas^? ii^potliècaîrej cette sinvlitude , was être coa-, 
ie^4^5 pQ.m-caîlî ne pas être détemoiîçiante, ep? fevçur de nptr^ 
opinion, car on pourrait en écarter les effets daps i^'hi^pothèsi^ 
^e HQU^ e^^açainons, ÇA disant], comtae Ta fai^^e tribuAaf 4'E- 
tWIfi^s^ QÛç Tart 44^ C* Gamin, p'j est point applicable ,^ et 0^ 
pfift fejt^« laroqué. contre le saisissant. M^is uous nou$ étayop^ 
encore de ce principe que, d^s qu'unç fsiîQite est Quxertç» lef 
ST^iQS. a^vla pepve^it actionner les 4ébî(eurs du £ïiUi et prati- 
ou^^ çoHM^e^ ieyrs n^ains des saisiesrarrêts. Celte facultQ ae peut 
^^ pl^çrcée pai; ^ucun, créancier in(IiyÙ[uç,Uçi;ipLeBjl;^^ i^, paii? I4 
^ç(^. i:ai.9Qi^ par la mas^e hypothécaire au prçj«*diçç de Ja 
mj^s^ cjbiirogi^pnaire* J-es droits de Tmii^ e^ de Vaii^tri?. $ont ^r- 
^^lea' 44^ l'ouvçijtM.çe 4® *» faillite jj et si la premWr^ Qoptînii^Q 
jCçid^^eç Iç$ pi:ivi)(éff^,.qu>Ue ayt^it appa^avapt;,, eUç ac{ pejit (é 
(i^^au^^ut^nt q.i|i'eUe ^^ rempli ^ a, fapt Isi fainitej^feSîCOMdîtion^ 
coA8(^M,tive3 de ces £^Y,antages. Ils ne tpi sont pa^ açquU ci «lUl 
tff i?^ WfflpU cç§ c.Qaditions, et la feiflUç ne ruîçePïA^tlJ^â i^ 
-Wjdffir ceBes-çi. , ^ 

Eog Swî^rÇ.P^^eryation qu'il suffit d'indi^ûçr yi^nt àT^g^^ 
^JF^^^?*'?^^ :, c'est qu^îl «ait d^ principe que rpuyertucft^^ 
^^^^w^^^t, l^Çt d'unç caisse* Qr, dès Fjfuit^^enoJanÂ j^ai; 
* $ç^çç^il§ iinmôbU^ poqi? e^c^ (ji^^ribues p? or<îçe 
^ W|que,i|yç.c le prix de rww^«J>I,e,, ci, avaa^qJui'tU f^^^i^^i 
int^çpî^^ U^ cr^ainçi^r les ay^iUaisji3 immofeilièfrewê^t f 
R «yii^Ç,W:s |'Qi«^9€,"t I|a pé^aiive, qu'on, do^t adoptçr pm: 
t/|^p|$^a ta feiHitç saîsU le^ fruit^ ^yapt qu'Us ^iewO; 
^ „¥ii|é8 par celui qui a safs! rimnieublé même. ^<?^, J, i^^ 

-.it I I , . 

-\*.(i!îj' /-• " • ' • 

:, ,..v.:.4*: OtmSTiO» PROPOSÉE, ' 

-liV 1, • V • 
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HBUXJÈME PARTIE. 




8o DXuxràMX paatib. 

t0ir devant U conseil de préfecture, à l* effet de demander taui&rha" 
lion de 1^ assigner pour toir liquider les frais qu'il d exposés' pour 
elle? 

. Règ;le générale : les créanciers cTune commune ne peuvent 
Intenter aucune action contre elle qu'après en avoir obtebu \d 
permission par écrit du conseil de préfecture^ sous les peines 

i de nullité) portées par Tédit du mois d'août i683. (Art. i, arrêté 
u 17 vendémiaire an 10. ) 

D'un autre côté, l'autorisation doit être spéciale; ainsi, par 
exemple, une autorisation pour plaider sur une question de pro- 
priété serait insuffisante pour plaider sur des voies de fait ulté- 
Heures. (Arrêt de cassation du ai août fBoq.) ^ 

Or, y a-t-il une exception à la première de ces règles pou cl'a^ 
voué qui veut actionner une commune en paiement des frais 
qu'il a avancés pour elle? aucun article de loi ne le dit ni ne le 
Suppose. D'un autre côté, l'action qu'il veut intenter contre la 
commune se rattache-t-elle à l'objet pour lequel elle a été auto- 
risée à plaider d'une manière si intime qu'on puisse dire qu'eu 
recevant cette autorisation elle ait reçu celle de payer les dépens 
auxquels elle s'exposerait? Sans doute c'est à la suite du procès 
qu'elle a été autorisée à soutenir qu'est intentée l'action en paie- 
ment de frais que son avoué veut diriger contre elle; mais cette 
action n'est pas moins une action toùt-à^fait en dehors de ce 

1>rocès. Elle est dirigée par tout autre individu que celui contre 
cquel la commune a plaidé." L'objet de cette nouvelle demande 
est lout-à-fait différent , et l'on ne peut guère présumer qu'en 
l'autorisant à plaider dans la cause qui a donné lieu aux dépens 

Jour lesquels elle est en contestation avec son avoué, le conseil 
e préfecture l'ait autorisée à payer ces dépens; car "s'il avait 
cru qu'un jour il faudrait qu'elle les payât, il n'aurait pas cru 
qu'elle perdrait sa cause au principal et ne l'aurait pas auto- 
risée à plaider. . 

Mais admettons que l'action d'un avoué, en paiement des dé- 
pens faits pour une commune qui a reçu l'autoilsation de plaider, 
soit la conséquence de cette autorisation, il ne s'ensuivra point 
pour cela qu'elle y soit virtuellement comprise et que la com- 
mune ne doive être spécialement autorisée. -Tous les jours une 
commune est autorisée à contracter un emprunt ou toute autre 
obligation ; une contestation s'élève à raison de cet engagement ; 
assurément cette contestation est la suite du contrat. Mais le 
contractant |»ourrait-il J^our cela se dispenser de faire autoriser 
la commune à plaider, s'il voulait la contraindre judici4irement 
à remplir ses obligations ? assurément non. La demande en au- 
torisation est nécessaire en ce cas pour que l'autorité supérieure 
soit mise à même de savoir s'il convient à la commune de se dé- 
fendi^e où d^acquiescer à la prétention dé son adversaire. 
On; doit^ ce nous semble^ décider de même lorsqu'un avoué 
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deman^ à la commune, pour laquelle il a occupé, le paiement 
àe «es frais. BHe est obligée h M payer ses dépens par cela çeul 
qu'il s'est constîlué pour elle : ce paieraeutserti bieh^ siron veut^ 
la suite du mandat qu'elle lui a donné de là irepi^âentef eh fus- 
tige; m^s totijoufs il fendra reconnaître quë inaction qttel'atotié 




acquiescer 

avoué, qui veut intenter contre elle une action toute diffère nie 
de celle relativement à laquelle elle a été autorisécy c'est-à-dîre^ 
une action née du manlàat qu'il a reçu et des avances qu'il a faîtes. 
Ces diverses raisons qous détermiaent à adopter Taflirmalî^é' 
de la question proposée. ^ ^ 



X Avoués. — HoîMier». -*- Copie de piècelw 

Bans quels cas ks huisiiers dnt*i(s U droit de faire Us cepies des : 
piàoss^ qui dipherd Hre si^ fiées en Ute de ieufs eiaopioits ? ( Af|. ^%,i 
7a et 89 du décret du 16 février 1807.) (1) > 

« Le Conseil soqssigoé , * 

, • Vu l'exploit d'offres réelles signifié au sieur Miro, huissier, à U requête 
de M* Pottier, avoué ; ensemble les conclusions de la demande ep validité^ 
desditeê offres, desquelles il résulte qo^ M« Pottier refuse de tenir pompée 
au sieur Miro, sous prétexte qu'il les aurait {ait dresser en son éti^de, di;^ 
cp^ d^ copies des pièces suivantes : .. , . « 

» lo Copie de l'autorisation d'uç conseil de famille, donnée e;itête d'uiM9) 
demande en partage; , 

» a<* Copies des requêtes présentées pêx l'avoué, et des ordonnances du 
jpg«, ^onn^es avçc des demaades en séparation de corps et ea séparatipn 
de biens : ^ -a 

m 3« Copte des requête et ordonnance en tête d'une assignation à ^ref, 
délai.;. ...... .... \ » 

f 4;» Copies signifiées d'un jugement de séparation de biens, et d'un juge^ 
mei^td'adjudtcatiqnspr saisie; ^. ., .. 

..« 5<> Composition et copie de l'extrait prescrit par l'art* aiS3C. C, ledit, 
extrait en tête d'une notification aux créanciers inscritft ; 



*fl)iyans notre premier catiîer, le parlfe, pàg. 22 , nous avons rapporté 1^* 
c^ftsult^ttdù entière du kavant M. Vatimesnil, en faveur des avoués. Podr* 
éelflirer la solution d'une difficulté au^si sérieuse qui va être fndessàtibinieftt ' 
tranchéepar la Cour suprême, nous devons recueillir tout cô qui se publie. 
d^na les deux opinions; nos lecteurs devront donc nous savoir gfèjle con^n . 
gner ici une dissertation faite avec beaucoup de talent par Mt MontigQ]^ de , 
Meauî. ^ 

6 
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» 6e Copie d'tuie requête afin de commiision d'huMsier, et de l'ordon- 
ttaoee du jugé, doaoée avec celte d'an exploit de notification de turènchère ; 

f 7* Copie d'un procèfi-?erb»l de laiste immobilière > en tète de l'exploit de 
déaOBoiatioii à la)>artie laûtie; 

» 80 Copie fignîfièe d'une ordonnance de référé ; 
. » 9* Copies d€i titfefl en tête d'un commandement en laisie immobilier^ 9 
tt d'an commandement simple ; 

» 100 Copie signifiée d'un jugement du tribunal de commerce ; 

» 11® Copie de requête et ordonnance en tète d'un exploit de saisie-arrêt; 

■ ii« Copie do la saisie-arrêt aTec l'exploit de dénonciation à la partie 
saisie; 

» i> Copie d'un acte de dépôt, en tête d'une notification pour la purge 
dtes hypothèques légales. 

» Vu également les requêtes dlntérTention signifiées par M* Benoist , au 
Aom et comme syndic de la compagnie des avoués; parle sieur Dubrut, 
■yndic de la compagnie des huissiers, et les conclusions à l'appui desdites 
Tt quêtes; 

» Estime que les offres faites par M* Pottier doirent être déclarées insuf- 
fisantes, en ce qu'elles ne comprennent pas l'émolument pour copies de 
pièces, qui ne peut être dû qu'au sieur Miro. 

■ Le conseil soussigné établira d'abord que les copies de pièces signifiées 
•vec les exploits, ou Qans les causes, ou hors des causes, ne peuvent être 
faites que par les ofl^iers publics aux fonctions deJsquels ces copies se ratta* 
Ghent. 

» 11 examinera en second lien quelles sont les attributions légales des 
tTOués et des huissiers ; dans quels cas ils agissent comme officiers publics ; 
et de cet examen il déduira la règle de distribution entre eux du droit de 
liopie de pièces ; 

» Sous un troisième paragraphe, il fera l'application de la règle aux divers 
actes énûmérés dans les offres dont la validité est contestée ; 

» Enfin , il répondra aux objectioas qui ont été faites contre le système 
des huissiers. 

S I". 

» Les eopiès de pièces qui sont signifiées livec les exploits doivent-elles 
nécessairement être faites, soit par un avoué, soit par un huissier ? Ceux-ci 
ont-ils, en leur qualité d'offieiers publics, le droit exclusif de dresser ces 
copies? Ne peuvent-elles pas être faites par la partie, ou son mandataire r 
Si cette question dernière pouvait être résolue affirmativement, il serait 
fort inutile d'examiner, dans quels cas l'avoué, dans quels cas l'huissier, ont 
droit aux copies de pièces. Le choix de la partie prononcerait seul. La ques- 
tion qui se présente ici est donc réellement préjudicielle. 

» Les copiés de pièces entrent comme élément essentiel dans les actes 
qui précèdent, accompagnent et suivent une instance. Eitet fonr partie 
intégrante et nécessaire de toute procédure judiciaire ou extra judiciaire* 
C'est donc aux officiers publics chargés exclusivement par la loi de faire 
ces procédures, qu'appartient le droit de dresser des copies de pièces. 
Anssi, le décret de 1807 comprend-il ces copies dans la taxe des frais dus 
mz officiers ministériels. De ce que le Tarif taxe l'émolument dû pour rni 
«çte, il ne faudrait sans doute pas toujours conclure que l'auteur de cet 
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«cte a agi comme officier public. Ainsi, d'apit;^ le Tarif, l'ayoaé a droit à uq' 
émolument pour vacalioDs aux scellés et ^ l'inventaire. Cela veut-il dire que 
l'avoué assiste à ces opérations en sa qualité d'officier public , qu'il fait un 
acte de son ministère légal? Non, assurément. L'avoué n'est alors, commt^ 
l'indique la disposition de l'art. 93a C. P. G., que le mandataire de l'une deé 
parties. Mais il s'agit , en ce cas , d'actes qui ne se rattachent en aucune' 
manière aux fonctions des avoués, telles qu'elles sont définies par la loi qui 
les institue. La copie de pièces, au contraire, se lie nécessairement aux 
procédures dont les avoués et les boissiers sont chargés. 

» Quand les dispositions du décret de 1807 contrarient celles des lois 
d'organisation, elles ne prouvent rien pour le caractère public de celui dont, 
elles émolumentent les actes. Le décret n'est en effet qu'un règlement de 
taxe. Il n'a pas eu pour but de tracer les fonctions des officiers qu'il con- 
cerne. Mais aussi , lorsque les dispositions dé ce décret sont en harmonie 
avec celles des lois d'organisation, elles démontrent que les actes auxquels 
elles s'appliquent doivent rentrer dans les attributions exclusives de l'Offi- 
cier ministériel. Sous ce rapport, le Tarif oOre le commentaire le plus sûr 
des lois organiques. 

> En attribuant aux officiers ministériels le drmt de copie de pièces, le 
législateur a été déterminé, sans doute, par la considération du rôle impor-> 
t«iit que ces copies doivent remplir dans tonte espèce de procédures. Il'est 
indispensable qu'elles soient exactes. Or la garantie morale de cette exao^ 
tîtnde se trouve dans le caractère et les habitudes de l'officier public, contre 
Ic^oei la loi a d'ailleurs établi une responsabilité formelle. Où serait la ga- 
rantie, si la partie , ou tout autre-poor elle, avait la faculté de dresser des 
copies de pièces? Une telle faculté, il faut ledire, ne serait conforme ni aa( 
texte ni à l'esprit de la lui. Elle contrarierait de plus le mode seul observé ; 
jusqu'à présent, seul à suivre, pour la notification des copies. L'huisficrJ 
déclare danji l'original de son exploit qu'il a signifié la copie de tel acte, 
tel jugement. C'est là un fait qu'il atteste en sa qualité d'officier pub lie,. un' 
fait auquel il donne un caractère authentique. Si l'huissier n'a pas fait loi- . 
môme la copie, ou s'il ne l'a pas reçue des mains d'un officier public, à la 
certification duquel il doit croire, comment pourra-t-il affirmer dans l'ori^ •> 
ginal de son exploit qu'il a notifié la copie de l'acte? La copie d'un titre, 
c'est sa représentation exacte et fidèle. On ne saurait voir une copie daQ0-> 
noe relation incomplète ou erronée du titre original; pas plus- qu'on ne ver- • 
rait un portrait dans une ébauche informe et grossière. Avec le. droit de 1 
<x>pie abandonné aux parties. ou à leurs mandataires, il faudrait innover au 
mode de notification adopté jusqu'ici. L'huissier recevant là copie de l'acte * 
toute dressée, devrait la consigner bien fidèlement sur l'original de sop ex- ' 
ploit, et se borner à cette attestation : • J'di, huissier soussigné, notifié la 
■ copie ci-dessus. » Cette méthode aurait, entre autres inconvéniens, celui . 
de nécessiter doubles copies des mêmes pièces. 11 faut donc reconnaître 
arec la Cour de cassation, dans son arrêt du a4 août i83i , ■ qu'un principe '• 
9 fondé sur l'esprit et même sur le texte du décret de 1807, est que la copie 
9 de pièces doit nécessairement être authentiquée, soit par la signature de 
» l'huissier, soit par celle de l'avoué. » 

» 11 ne résulte pas de cette proposition que les énoncîatîons de la copie 
certifiée par un avoué, ou par un huissier, doivent prouver jusqu'à inscrip- 
tiottde faux , ni q^e les altérations commises dans cette copie constituent 
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le crime de fWtii. €a ^our de cMsatieii l'a jtigé par arrêt dn 9 septe&bW 
i8i3. Elle s'est Fondée mr ce motif : que le crime de faux suppose l'altéra- 
tion d'nn acte qui pourrait êtrft hi ba6e d'ufie action ou d'an droit t ^ue cette 
|WÉBiiiice n'appartient qu'à la copie on expédition du tih'è doht ^arlii 
l^t. i5S4 G* G* } qv'c^c n'est point attachée à hi copie de pièces, dans 
la^M^le on ne saurait voir ri^n aufi^ chose qu'une indication. 
f Cette doctrine n'offre rien de contradictoire ayec celle de l'arrêt dn 4 

> La copie de pièces eât an thcto tique, pulsqci'ettè est f^ite jpar un officier- 
paètlic ; mais pour savoir ni on acte prouve fus^'^à inscription de faut , ou si 
l^iltèratlon et cet acte coni(tttné le crime de faux, ce sont surtout ses effieti' 
possibles, sa destination qu'il ftiut considérer. 

§11. 

■ Dès qu'il est constant qne les copier de pièces doivent étreikites pat fà« 
TOtté, on l'huissier, en leur qualité d'officiers publics, et non cômbie siib^let' 
mandataires des parties, il suffit, pour trouver la règle de distribution entre 
ênk du droit <Ie ebpte «le pièces, d'examiner quelles sont teun attributions, 
dans quels cas ils agissent en vertu d'un mandat légal. 

» L'idée la plus exacte qu'on puisse se faire des fonctions de l'avoué, c*eflt 
^'il est Tintermédiaire obligé entre le juge et le justiciable. Qu'il s'agisse,' 
soit de faire statuer par un tribunal sur une contestation, soit de sotrmèttre 
à no juge la demande d'une partie, Tavoué 9it le représentant légal du plltt- 
den* on dn postulant. Instance devant le tribnnal, sollicitation auprès dn' 
jnge, teisisoiit les faits auxqueb seob se rattache son ministère. En tonfè 
antre circonstance^ la partie peut agir directement, tï dès-lors phis d'avoué, 
car plus de fonctions exolnsives* 

» Gréés par la loi dn ao mfurs 1791, supprimés par celle du S bmm. an i , 
les avoués ont été rétablis par la loi du s; vent, an 8, laquelle, art. 94, dé- 
fiait ainsi leurs fonctions : 

«Les avoués auront exclusivement le droit de postuler et depi^endre des 
» eonclosions devant le tribnnal pour lequel tb sont étab lis. » ^ * 

,9 Goncluie, c'est présenter devant un tribunal la demande ou la défeBse ' 
d%ne pertie; postuler, c'est solliciter, faire des démarches auprès du juge; 
c'est loi* soumettre la supplique d'une partie, lorsque son intervention dst' 
nécessaire. 

» Tons ces actes supposent évidemment, on une instance introduite et non 
encore jugée, ou une requête 4 présenter, une ordonnance à obtenir. Mais' 
lorsque les parties ne sont pas encore, ou dès qu'elles ne sont plus devant ' 
le juge, l'intervention de l'avoué cesse d'être nécessaire. Son ministère légaî ' 
eipire aux limites de l'instance et de la postulation. 

• Les droits et attributions des huissiers sont déterminés dans l'art, af du 
décret du i4 juin 181 3. 

« Toutes citations (dit cet article), notifications et rignifications requises ' 
» pour l'instrnetion des procès, aràsi que tous actes et exploits nécessaire^ 
» pour l'exécution des ordonnances de justice, jugemens et arrêts, seront 
» bits concniremment par les huissiers audienciers et les huissiers ordinal- 
a res, ete. s 
a Ii'haisfticfr ert done officier pnbfic^ tontes les Ibis qu^il fiât tin ezplo it rt 
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^certifie dose» en cette qualité» toutes copies de pièces sigQifi&a par exploit. 
Ce droit n'appartieot k l'avoué que pen<)aat l'instance. Il appartient à 
rbulsîiier avant, pendant et après l'instaoCe. 

> On ne saurait mieux se résumer sur ce point, qu'en disant avec la Coop 
de cassation dans son arrêt du a4 ^oût i83i : 

«Que daos toute espèce d'exploit l'huissier exerce les fonctions d'oSOîcier 
» public, ayant droit d'imprimer à son acte le caractère légal d'authenticité; 

► d'où il suit que la ré^le générale est que les copies de pièces» qui doiizeiit 
» être signifiées avec l'exploit, sont l'œuvre de l'huissier, garantie par sa si- 
» gnatore au bas de l'exploit, et qu'en conséquence l'émolument lui en 
» appartient; 

» Qu'au conti;aire» la faculté concédée extraordinaircment à ravx)ué, dje 
9 9 immiscer daqs un acte d'huissier par ls| copie de pièces, doijt ^tre coq^- 
» dérée comme une exception qu'il faut restreindre, comme le veut la na^- 
* tore de&choses^ aux actes signifiés dans le coursiduprocès« puisquel'avojiéy 
» considéré en dehors de l'instance dans laquelle il est constitué» n'eat 

> plus qu'un simple particulier» dont le certiBcat et la signature ^'o^it ri^ 
» d'aulbeQjtique. 

S UL 

» 11 s'agit maintenant d'appliquer les principes précédemment posé^ aa>^ 
Copies de pièces donnée^ avec les divers actes qui figurent au procès, 

» Pour éviter les répétitions, on se contentera de rappeler le numéro sOQi 
fequel chaque chef de contestation c^t indiqué en tête de la consujlatioi^. 

B C'est par la demande que le tribunal ekt saisi d'une affaire. Avant qué^ 
demadde soit Ibrméc, quand il n'existe encore qu'un projet d'assignation, iji 
n^y a pas d'inàtance; les fonctions de l'avoué n'ont point commencé.. I^â 
constitution d'avoué Faite dans la demandé ne prouve pas que cet apte ap- 
partienne à l'avoué. Elle n'est, autre chose qu'une iodicatiônpQuc ia jwti« 
adverse; ce qui (e démontre, c'est l'art. 6S du Tarif. Il n'accoirde un droit ' 
de consultation à l'avoué que dans le cas où celui-ci a obtenu q.n >ugeBlent 
par défaut, où lorsqu'il a un contradicteur ddns la cause. Si l'avoué était 
dbargé de préparer la demandé, une fois cette demande formée, le d^oit dc) 
consultation lui appartiendrait, etcçla avec d'autant p(us de justice» qq^ 
Pèmotunient de l'exploit revenant à l'huissier, l'avoué ne trouverait que dana 
iê clroit de consultation la récompense de soij. travail. È'c^t donc pour la, 
méditation du procès après l'assi^^ùationà lui reipisé» et non pour la pré]^a- 
ràtion de cet acte» que l'avoué a droit à un émolument. San ministère nç 
prend jonc naissance qu'après la demande formée. Cette çécision ne saurait/ 
être niôdîfiée dap* le» cas où l'assignation n'est délivrée qu'en yej:tn d'uaq 
ordonnancé du juge obtenue sur requête. I^a présentation de la. requête ^ 
('bbtenUon de l'ordonnance sont des actes de postulation qui rentrent dan;» 
fe« àttril^qtioqs.c^c/usives^e l'avoué; mai$ sioo ministère cesfe locsque ce4 
actes sont accomplis. 

» Les copies de pièee^ qui sont délivr éesi %vec toua exploits de demaWe> 
ne peuvent donc être faites que par l'huissier, L'émolunpeop^t ft'eo %ppa/- 
tîeot qn*à lui. Ceci s'applique aMX actes compris eqws lesn«» i,,a et 5.de^ 
l|expo»é, 

> te |ngeç0f,nt définitif termine Tinstance» et avec l'ios.tancjB finissent lc,f 
fonctions légales de Tavoné^ CcUu-ci n'a donc pas droit à la copie i^ i^|[é- 
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ment signifiée à personne ou à domicile. Cette copiîé revient ii l^nissier qui 
dresse l'exploit de notification . Il y a, pour le décider ainsi, a ne raison deplag 
quand il s'agit d'un jugement d'adjudication sur saisie. L'avoué qui porte U 
dernière enchère n'est pas le plus souvent celui qui a occupé dans la pour- 
suite; aussi son ministère finit-il lorsque son command a déclaré accepter» 
soit à l'audience, s'il est présent, soit au greffe dans les délais fixes. Le ca- 
hier des charges tient lieu de qualités ; la partie peut lever ou faire lever soa 
jugement sans qu'elle ait besoin de l'avoué. Elle n'a qu'à justifier au gref- 
fier du paiement des frais de poursuite. L'huissier a donc seul droit aux co* 
pies de pièces mentionnées sous le n<» 4* 

» Il ne peut y avoir de difficultés pour «elles désignées sous les n— 6, 8» 
9, 11, la et i5 de l'exposé. Elles ne doivent être dressées et certifiées qp% 
par l'huissier, par la raison que lorsqu'elles sont faites, il n'existe pas d*ia« 
•tance, et que tout acte de postulation a cessé. «* 

' » La copie d'un jugement du tribunal de commerce ( n* lo } ne saurait 
être certifiée par un avoué ; car devant les tribunaux de commerce, la pro- 
cédure se fait sans le ministère d'avoués. (Art. 4^4 G. P. G.) 

» Eu matière de saisie immobilière, l'instance n'est engagée qu'après là 
dénonciation faite de la saisie à la partie saisie, aux termes de l'art, 68i 
C. P. C. 

» C'est alors seulement que la partie saisie est appelée dans la poursuite ; 
c'est alors seulement qu'il y a instance entre elle et le poursuivant devant 
le tribunal. La constitution d'avoué, qui doit être faite par le saisissant dan^ 
le procès-verbal de saisie, n'est portée légalement à la connaissance de la 
partie saisie que par l'exploit de dénonciation de la saisie. Elle ne prouve 
pas que l'avoué exerce son ministère dès que la saisie a été pratiquée ; car 
autrement il faudrait admettre qu'un avoué peut être constitué, sans qu'il j 
ait une instance. Vainement encore voudrait-on tirer argument de ce que le 
Tarif, art, loa, alloue à l'avoué un droit de vacation pour la transcription 
du procès verbal de saisie au bureau des hypothèques et au greffe du tribu- 
nal. Tout aut^e qu'un avoué pourrait remplir ces formalités. L'avoué n'agit 
donc pas dans ce cas comme officier public ; car, s'il agissait en cette qua* 
lité, ses fonctions seraient exclusives. Puisque le ministère de l'avoué ne 
commence qu'après la dénonciation de la saisie, l'huissier a donc seul que* 
' lité pour faûre la copie du procès-verbal de saisie à donner en tête de l'ex* 
ploit. de dénonciation. (N« 7 de l'exposé.) J 

» Lorsqu'un acquéreur, voulant purger les hypothèques qui grèvent son 
acquisition , fait faire aux créanciers inscrits la notification prescritcpar 
l'art. ai83 C« C, évidemment il n'y a pas iitispendance (n<* 5 de l'exposé). 
L'intervention d'un avoué n'est donc pas nécessaire* La composition de 
l'extrait à notifier, sa copie, appartiennent également à l'huissier. Coin- 
ment, si l'huissier ne compose pas lui*même l'extrait, pourra-t-il certifier 
par son exploit qu'il a réellement notifié aux créanciers inscrits extrait du 
titre, extrait de la transcription, et en outre le tableau sur trois colonnes 
contenant toutes les indications voulues par l'art. ai83 f 

> On prétend que l'art. i43 du Tarif, qui fixe l'émolument dû pour la 
composition et la copie de l'extrait, étant placé dans le titre particulier 
aux avoués, ceux-ci ont le droit de composer l'extrait et d'en certifier la 
copie. L'art. i43 est placé dans un chapitre à part, qui porte en titre : ^c» 
têi partitulifr$* La disposition de l'art. i4o prouve qu'il n'y est pas question 
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des «Tonés feulement. Cet derniers figurent, à la Térité, dattt leè art. i4» 
et i44» m^if on ne parle d'eux en aucune façon dans l'art. i43. Si on eftt 
touIq leur attribuer les droits fixés par cet article, pourquoi ne l'aurail-^ii 
pas dit, pubqu'on leê Dominait dans la disposition qui précède et dans 
celle qui soit f 

$ IV. ^^PremUn objection. 

» La règle établie par les huissiers n'est pas compatible a^ec les dispoai* 
fiont des art. aS, %g, j% et 89 du Tarif, lesquels donnent aux avoirs, le 
droit de copies de pièces en toute circonstance, qu'H existe une inaCasc^ 
00 qu'il n'en existe pas. 

• L'art. aS comprend, outrcl'exploit d'ajournement , toutes significatioof 
quelconques. C'est du droit pour copie de pièces signifiées arec ces actes* 
qu'il est dit : « Le droit de copie de toute espèce de pièces et de jugemens 
» appartiendra à l'aroué, quand les copies de pièces seront faites par lui. • 

» Après avoir énuméré un grand nombre d'exploits, l'art. 29 termine pa^ 
une formule générale, qui s'applique à tons les actes simples du ministère 
des huÎMiers; puis, après la fixation du coût de ces exploits, il ajoutes 
« Indépendamment des copies de pièces qui n'auraient pas été faites par 

• les aTOuéa* » 

> ]>ans ces deux dispositions , il s'agit de toute espèce d'exploits simplea^ 
qni peuvent être faits, soit dans le cas de litispendance , soit hors de toute 
ioslance. Eh bien 1 les copies de pièces ft donner avec ces exploits appar* 
tiennent aux avoués, sous la seule condition qu'elles soient faites par eux* 
' a Voilà pour les dispositions du Tarif placées sous le titre relatif aux 

kttissiers* Les art. ja et 89, au titre des avoués ,- ne sont pa» moins formélf^ 
» Là première partie de l'art. 7a règle ce qui concerne les copies de 

pièces, qui peuvent être données avec les défenses , ou signifiées dans lea 

cauaes. 
» Il s'agit là du cas de litispendance. L'art, ajoute dans sa seconde par* 

tie : « Les copies de tous actes ou jugemens qui seront signifiés avec lee 

• exploits des huissiers , appartiendront à l'avoué, si elles ont été faites par 
» lui, » -* 

» On a voulu dire ici quelque chose de plus que dans la première partie 
de l'article. Il est donc question des copies depièces données avec lesexploitt ' 
qoi seront signifiées hors d'instance. 

> Enfin , l'art. 89 attribue à l'avoué le droit de copie de tout jugement 
•ignifié à avoué ou à domicile. Or , le jugement définitif une fois rendu, il 
n'y a plus d'instance, plus de postulation. L'avoué a cependant droit à If 
copie signifiée du jugement définitif. 

Réponse. 

9 L'erreur dans laquelle les avoués sont tombéf vient de ce qu'ils ont 
considéré le décret de 1807 comme une loi qui a pu leur conférer ,'q«i 
leur a conféré des attributions. Les actes émanés du pouvoir exécutif aone 
le nom de di'^crets ou ordonnances ne sauraient avoir d'autre objet que 
celui de* régler le mode d'exécution des lois. C'est au pouvoir législatif 
seul qu'appartient le droit d'assigner aux diverses fonctions pnbliqaee 
leur caractère, leur bot et leurs limites, {jç décret de février 1807 n'e^ja- 
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|iuu8 pp j^^e » n'a jftQiait ^t^ autre cbofe «^u'un règlement pour la taxe de» 
l^ais. Sam doute, il distingue entre les diverses classes d'ôfficierâ publics, 
pour attribuer k chacune ce qui lui revient , d'après la nature de ses fonc- 
^1^, et l'espèce d'actes qu'elle est appelée à faire; mais il ne peut rien 
changer et ne change rien aux attributions, telles qu'elles ont été $xècspar 
les lois. Il ne dispose qu'en exécution de ces lois, il n'y ajoute rien. Le vé- 
litable caractère du décret ^e 1807, ion iinpuijssancè en tout ce qui rentre 
dans le domaine du pouvoir législatif, ont été consacrés à l'avance dans la 
disposition dut I^irt. io4ii €• P* G. , dont voioi les teraats t 

é Avant cette époque ( i*' Janvier 1S07, date d« la miae à ^xéoatio» dit 
à ddde de procédure) , M sera fait, tant pour laiaxe dêi fraie, f ne pour lli ' 
» police et discipline des tribunaux, des réglemêns tta4mlnUlratUni puMiqu^ 
S Bans trois ans, ati plus tard, les dispositions de ces réglemeos ^ni ctn- 
i tiendraient des mesures législatives seront présentées an Oorps légiilatlff 
» en forme de loi. » 

• C'est en exécution de cette loi que le Tarifa été fait. Il n'est dpno 

qu'un simple règlement pour la taxe des frais. Jamais on n'a songé à p'é* 

tenter aucune de ses dispositions en forme de loi au Corps législatif, «t 

è'est cependant ce qui aurait eu lieu, s'il eût reconnu aux a^MHiéf un ca* 

ractère public ,^ hors le cas de litispendance et dte postulation s ci^tvaii«i> 

s'il leur eût reconnu le droit de certifier l«s oopiea 

imerciale , malgré la disposition IbrmeHe de l'ar- 

\ï leur défbnd de postuler comme avonéa éava^l 

. Certes , de pareilles iimoratiéns eussent été dn 

\tk du pouvoir législatif! 

ùt si les tertaes des dispositions invoquées sont 
b concilier avec les principes <|ut viennent d'èlM 

- ^ ^Jtîons deôart. a8, ag et 7a f que le droit deeopief 

de pièces , c'e«<-a-</tr0 l'émolument gui y &st attaché, appartiendrai l^avoné 
auaùd il aiua fait la copie. Si*le Tarif eûè ou poùi" objet de régler les attri- 
butions des officiers ministériels, on aurait pu voir dans ces dispositions ta 
constitution d'un droit au profit de l'avoué , sous cette condition unique 
qtCU {jurait fait la copie. Mais le Tarif n'est qu'un règlement de taxe , il n'a 
1^ eu à' s^occuper du droit, il n'a considéré que le foit. 'La copie de pièces 
peut être faite par Tavoué ou par l'huissier , selon le droit de cbaoun d>eax. 
O^andelle sera faite' par l'avoué, |e droit ou l'émblnntent appartiendra |i 
J'avoue ; quand l'huissier l'aura dressé , limi^sier pourra réctismer Téaiolu- 
p'<^n|; j mais dans ({uels cas l'avoué , dans quels casi'hnissrer auront-ils ^ui^ 
lité pour faire et certifier la èopié de pièces f C'est là une question à|à* 
quelle les lois d'organisation peuvent Seules répondre. 

€ Attendu (porte l'arrêt de cajssation du a4 août i83i ) que les trois ar- 
» ticles invoqués du Tarif, étant exactement analysés , se réduisent à dire : 
% que !• dicyt 4e copie 4» (Méce^^ c'«sj(<!^-fUre l'émolument qui ; est atta- 
m eh^ , ftpp«sti«A| ^ l'hi^iMÎ^r qu 4 l'fivpf)^ , nçlon <jue pet.te copyj a été faite 
m. par l'un^ on j^ Vautre df^ partira;, ep, ^rte que W <juç§tion 4 résoudre , 
a qui e$$ celle d^ »^7oi^ dj^^ quej^c^si l'avoué a quç^ïité pour faire ces co- 
-■ pies de pièces, np^p^qt pas être écla^C^e par ces ar^Qles, et doit être ré- 
'» aplne par l^ principes dériviM9.t de U natu^^e des choses. » 
. a Xrf)î« 4•i^lWX« ^m 4i^po8itions dça Jp*» d'qrgî^n^af iQfi., cç^W du décret 
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de 1807, sainement entendues, sa coordonnent parfaltçmeiit avec ellest 

m tJn titre concerné les huissiers, un auti-e les avotiés. On ne refusera 
sans doute pas. au législateur quelque esprit 4e méthode. Si donc on veut 
irouver le droit des avoués , on le cherchera tout naturellement sous la 
titre, qui leur est particulier. Si ensuite on rencontre dans les dispositions 
relatives aux huissiers la nîention d'un droit accordé aux avoués , on en 
conclura aue ce droit n'est autre que celui concédé aux avoués par les dis- 
positions qui leur sont proprés; et que si on a pris soin de Iç rappeléi*. 
c'est qu'il était nécessaire d'établir ^exception à côté de la régie posée en 
faveur des huissiers. 

» C'est dans l'art. 73, placé sous le titré des avoués, que aont fixés toui 
îeurs droits relativement aux copies de pièces. Voici les termes de cet ar* 
ticle: ^ 

'« Pour l'original ou grosâ^ë dès requêtes ée>vaht de défense aux demandes 
• contenant aS lignes à la page et la syllabes à 1^ ligne , à Paris a fr. ; dans 
» Ife ressort i fr. 5o cent. Lès copies de pièces qui seront données avec les 
» dl&fènses , ou qui pourront être signifiées dans lès causes , seront taxées S. 
i i'&ison du rôle de 25 lignes à la page et i 2 syllabes à la ligne , où évaluées 
s sur be pied, â Paris 5ô cent.; dans le ressort a5 cent. 

• h^iàbptéiâé tous actes où jugemcns, qui seront signifiés avefcles et- 
V ploits des huissiers, appartiendront â t'avoùé, si elles ont été fbites pat 
> lui ; & la charge de les certifier véritablea et de les signer. » 

» Cette dernière partie de la disposition s'appliquerait, selon les avoués, 
aux copies de pièces signifiées hojrs d'instance. Laçaison qu'iU en donnent, 
c^est que'Hans la première partie on s'est occupé dès copies de ^ièèès si- 
gnifiées au cours dii procès , et que la dernière partie lierait inutifè A èllé 
faç dijsait quelque èhose de plujs, 

» Dans la seconde comme dans la première disjpositiori de î'art. 71 ,' ÎJ ne 
. i*a^t qiie de copies de pièces signifiées pendarit l'instance. Tiennent d'at- 
bord belles qui soiit signifiées avec les défenses, ou pkr èictè tt'avotié â 
if ooé ; ptiîs édsuite celles qui sont notifiées par exploit. 

» On ne retrouve dans les art. à8 et a^ rien autre chose que la mcntlôit 
ÛU dfdik reconnu aux avoués dans l'art. 7a. L'art, à^, s'applique aux cbples 
de pièces signifiées avec tpute espèce d'actes; çt comme parmi cçï actei 
îî en est qui peuvent être notifiés au cours de l'instance , on rappelle le 
itoît des avùnés. t\ ëni est dé même pour l'art, ag. Plusieurs des actes ^U'il 
1 faits lorsqu'il y a litispendance. De là ^ nécessité , 
;lë du profit de Phuissîer, de rappeler l'exception en 

ie pas pins de difiicultés , quand on veut Tchtendre 
li ont été préQédeinmçnt établis. 
: « pour signification de tout jugement à af oué ou 4 
rôle d'expédition ^ à paris tçt cent. : dans lé ressort 

i loi destinée à fixer des 
dire qne la dispoâ^ipp pr^çltéQ emhrafsç dans s< 
espèce dp jueémens ^ et par conséquent la cop 
domicile. Mais le T frif n'est qu'un règlement de 
dre sa c(is^(itsiti^Qn d^^aa le ^çf^s des lois qu| qpt é 
attributibns des QÎ&QJifix^ i(i|iûatéd^U* Pés, quQ c 
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trelûte est encore applicable » on peut dire qu'elle ejit en harmonie «yec 1m 
lois d'organisation. 

» Ainsi, quand le ja|;enient définitif est rendu, il n'y a plus d'instance* 
La copie signifiée du jugement ne doit donc plus appartenir à Tavoué, sauf 
cependant celte qu'il notifie à l'avoué adverse ; car, en ce cas, le Gode d« 
procédure loi attribue un caractère légal. La disposition de l'art. 89 restera 
applicable aux jugemens signifiés à domicile, dans le cours da Tinstancei et 
cela suffit pour l'expliquer. 

» Il est inutile de faire observer qu'une disposition particulière était né* 
cessaire k l'égard des copies de jugement signifiées pendant l'instance» 
puisque l'art. 89 attribue à l'avoué des droitr plus forts que ceux fixés dana 
l'art. 7a. 

Deuxième objection. 

9 Le prétendu principe trouvé par les bniissiers : «L'avoué n'a de carac* 
•.tère légal que pendant l'instance, et lorsqu'il fait un acte de postulation,» 
est démenti par plusieurs dispositions du Gode de procédure et do Tarifa 
notamment celles des art. 49a» H^f loSi G. P. G. ; 90, 91 et 9a du Tarif i^ 
lesquelles reconnaissent à l'avoué un caractère légal pour dea' actes èvi* 
demment placés bort de toute înatance. 

Réponu. 

> Les art. 49> «^ io38 G. P. G. statuent sur des cas analogues. Lorsque 
le jugement obtenu par un avoué est attaqnédans son exécution, ou |^r 
voie de requête civile, la loi charge le même avoué de représenter la partie* 
Ici, et par des raisons de convenance qu'il est facile d'apprécier, la loi 
donne à l'avoué un nouveau mandat ; mais elle ne dispose paa^ comme 09 
Tondrait la faire entendre, en. conséquence du précédent mandat de la.par« 
tîe, dont les effets auraient subsisté, même après l'obtention du jugemtttt 
attaqué dans son exécution, ou par voie de requête civile. 

• Autrement, à quoi bon les dïisposllions des art. i^ttt io58 f Le mandai 
de l'avoué eût été de droit. 

•La disposition de l'art. 548' est relative à la délivrance parravoné da cer- 
tificat constatant la date de la signification à domicile, du jugement qn'on 
Teut faire exécuter par un tiers, ou contre lui. 

'• Getie disposition, soit dit en passant, a fourni ans avoués un argument 
pour justifier leurs prétentions k l'égard de la copie, signifiée à domicUe» ém 
jugement définitif; comme si l'exploit de notification, dont la date eal A 
constater, n'était pas du ministère exclusif de l'huissier. Si la date de la si* 
gnification eût dû être constatée par l'avoué, comme auteur de l'exploit, on 
•e serait borné k exiger de lui la représentation de l'original. Il faut donc In 
reconnaître, l'avoué est appelé par la dbposition de l'art. 548 à certifier ma 
fait qui lui est étranger, mais de l'existence duquel il peut s'assurer miens 
que tout autre. 

» 11 exécute dans ce cas un mandat légal, et cependant il est vrai de dire 
qu'il n'y a plus d'instance. Tout ce qu'on peut conclure de li, c'est, non pas 
que Inavoué se trouve revêtu d'un caractère public permanent, mais seule- 
ment que le Gode de procédure a introduit une exception aux principe* 
posés par ta loi de fàn 8. Ort l'exception confirme la H^. 
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» LcsdisposltioiM du Tarif doivent être, comme on l'a dè\k fait obferr^rt 
considérée» sous un poiïit de vue tout particulier. 

• Elles ne constituent qu'une sorte de mise à exécution» tous le rapport de 
la taxe des frais, des dispositions .législatives qui ont organisé les fonctions 
des officiers mmistériels. Elles ne sauraient donc aller au-delà, et doiineJr 
aux avoués un caractère public, pour des cas l|ui ne rentreraient pas dftai 
les dispositions des lois d'attribution. 

» Gela posé, il est bon de distinguer dans les dispositions invoquées da Té» 
lif, celles relatives à des actes placés évidemment en dehors de tonte in« 
tance, de celles applicables à des actes qui sont ou peuvent être accoro* ' 
plis, quand l'avoué n'a p^as encore faille dernier acte de procédure. 

» Ainsi, les droits alloués parle Tarif, pour composition et insertion daiM 
le tableau de l'auditoire du tribunal, dans le journal, dans les études d'ar- 
voués et notaires, de l'extfait des jugemens prononçant interdiction ou ces- 
sion de biens ^ delà demande en séparation de biens, et du |ugement qui la' 
prononce ; de celui qui ordonne la séparation de corps ; pour vacations tm 
bompnlsoire, à assister au conseil de Emilie en matière d'interdiction ; an 
greffe, poiir déclarer opposition ou appel à jugement ; auprès des fonction- 
naires publics, pour requérir d'eux le certificat de ce qu'ils doivent à U 
partie cirile; tous ces droits, disons-nous, sont attribués k l'avoué k raison 
d'actes qu'il a faits ou qu'il a pu faire, entre la demande qui le constitue et 
la signification à avoué qui le dessaisit de la cause. A l'égard de ces actes, 
les dispositions du Tarif ne sauraient donc rien prouver. Elles ne prouvent 
pas davantage lorsqu'elles fixent l'émolument dû i l'avoué pour des actes 
^ui ne rentrent pas dans ses fonctions, telles qu'elles ont été précé4€m« 
- ment définies. 

> Le Tarif alloue à l'avoué un droit, pour vacations an greffe afin-d'assister, 
et la femme qui renonce à la communauté après la séparation de biens,^oa 
le décès de son mari, et le mineur qui renonce k la succession, ou qui up 
l'accepte que sous bénéfice d'inventaire ; pour vacations à l'apposition et à 
la levée des scellés, à la confection de l'inventaire. 

» L'avoué n'agit dans toutes ces circonstances qu'en qualité de mandatipre 
ordinaire de la partie. Ses émolumens ne sont taxés que ponr ënconnigef 
son assistance » ou pour modérer ses exigences. Ce qui prouve que l'avoné, 
dans les divers cas dont on parle, n'agit pas en sa qualité d'à voué,, 4*60* 
cier public, c'est que tQpt autre aurait pu agir comme lui. Or, le caraotère 
distinctif des fonctions publiques, dei fonctions d'avooé, c'est d'être ex^ 
clnsives» 

Troisième objection. 

• Le droit de dresser et certifier les copies de pièces n'est pa9 attribué ant 
avoués ou aux huissiers en leur qualité d'officiers publics, ayant le droit ex« 
clusif de postuler ou de faire des exploits ; .car la copie de pièces n'appar- 
tient par sa nature ni à l'une ni k l'autre de ces fonctions. C'est comme dé- 
positaires des titres des parties, et à raison de la confiance qu'inspire le ca- 
ractère public dont ils sont revêtus , que les officiers minbtériels ont été 
chargés de faire et certifier les copies de pièces. Celui qui aie titre en dresse 
la cop>e. Telle est la règle établie par le Tarif, justifiée par l'esprit de la loi, 
et consacrée par l'usage. 
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Réponse, 

i ta copie de pièces, comme on l'a déjà dit, se Ke nécessaîremcot à foute 
procédure judiciaire ou extrajudiciaire. Elle est l'accessoire indispensable de 
là demande et de là défense pendant le procès, comme de toute procé()ure 
hors d'ihstance. Il n'est pa^ possible de la considérer isolément, de la sépa^ 

sans la copie notifiée, vous aurez un eÎRçt 
copie trouve donc sa raison dans le çarac- 
e ou qui instrumente, 
caractère légal |>ermanent ; il n'est offi- 
;te de son ministère. Ce ne serait doncpai 
lui aurait fait concéder le droit ^e certi- 
cas de poiitulatipn. Resterait le dépôt du 
11 conférer le droit de faire et certifier les 
lit unjè disposition formelle de la, loi; e^ 

ipprimalt lès offices ministériels et créait 

I de districts des t)fficiers îninistériels qû 
^cliisivémént de représenter les parties | 
is iitrea ei pièces des parties ; dé faire lés 
la régularité de la procédure, et mettre 

t avoués,' « d'être chargés et responsables 
des titrer et pièces des parties, » se réfère uniquement, d'aptes Tensemblé 
ée la disposition, au temps de l'Instance. 

• Cependant, on aurait pu à tontes forces trouver !à an prétexte pour àp- 
J5tiyèr la prétention des avoués ; mais la loi dé 91 a été abrogée parcelle dii 
i bt-nm. an a$ et dans la loi dé ventôse an 8, portant rétablissement de^ 
fonctions d'avoués, rien né rappelle la disposition précitée. 
"^ é Dans impossibilité 06 ils se trouvent de prouver l'existence légale de 
ftk' règle qn'ih'îbvôqbedt, les avoués se rejettent sur les inconvénîens qâ; 
résalteraient de Pa&^ence de cette règle. Ifs font valoir d'abord (e dàbger 
do déplacement des titres. . r« 

" •^ne obligation, dtsent-ils, est souscrite par deux ptrsonries. Il s'agit^ 
é&pfoévÊhe dahs nne coiftribution ouverte sur l'un des' dé'bitëiits: L'if tttrè' 
débiteur est décédé. Il faut signifier le titre à ses héritiers qui sont domi- 
ciliés dans des arrondissemena di^Té^en^ l)an« \e système des huissiers, on 
sera forcé de faire voyager le titr^, afin que les auteurs des significations 
aa'iff le ti^tr/Q peut se pe^^djce ! C% n'cAt pe&t^t^t ; 
e délai poî/ir produire^ans la oop,tubqtioiiei^- 
•it. î 

infi d'obvier à l'inconvénient signalé pa^ les. 
[uent n'est pas heureux, l'avoué n'a paè qua- 
^piè d'un titre^ destinée à servir hors de l'ar- 
lequel il est établi. Un huissier connaît les 
, leur signature ; il ,^e connaît pas ceux d'un 
peut être Souvent fort éloi^é ae ceîi^ 4i^ns^ 
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Ib<|tiël H «xptoitë. l'atoirë n'a phiphrs <|àe l'hâîriileil^ le étdtt de <lt«sser-èt 
certifier ane copie de pièces qui ne doit pas être employée dans l'arrondie 
•emenioft il exerce ses fbàctiotiii. II faut toù|oth*8ieti revenir 'à ce point. Le 
di^oît de f^îre des copies de pièces tient, pour Favouè, atn droit de tondiA^ 
etdepostoïer; pour l'hmssiér, an droit i'exptoîter. Ils ne benvcht exer*^* 
Vithy que lorsqu'ils Otit qoafité podr exercer Tes alùtrc». * ' 

cMais la règle in^ëiitéépâr lé's huissiers eàt tinc soarbe d6 cûntestatidtis t%^ 
» Sans doute àujpnrdlmi il y a procès. Ceîa ne prouVfe qn'nne dbosè.é'êst 
qu'il est bien diffidhe' de détruire l'abtrs fortifié par hhé longue |)6SsëatibVkC 
Cevtt ^i ieà ttk pi-efiHii finissent par f inirôqnèfr comhie nn droit. Le pHti<i 
ôpe établi pat l^slitfiséiefs n*en t^t ptfs moioàfdrt chiîr et d^raie afppl i e a ti p l 
tvèa^acile. « Pendant iltastait^ , cdftcnrrèncè avec les avionés; liofi'd*âw 
•tance) droit exchtsif dè^ hnisiieM. n Aucàn trtâgë èdirtrtàre h% pu poriep 
atteinte à ce ûttât. 

Quatrième objection, 

» Comiiient le droït de copie dé piëcès n'appartlendrait-i! pas &T*aVOtré; 
qnand celui-ci peut,, en qualité de mandataire de son cHent, s'ittiinhber 
dans la rédaction même des éiplôhsf L^huissièir est forcé de signifier IVx- 
pîoit qui lui <*pt présenté lont rédigé, si d^aillenrfe cet exploit ne contient rte# 
tfe contraire aux lois, aux mteurs, au respect au à la justice* Seulement tt' 
peut exiger que la partie le garantisse, par sa signature au ))as deTact^, dé 
tOMte responsabilité. Lafacultéc^ui appartient a l'avoué, pour son client; dfe 
rédiger les actes d'huissier, est Conforme à la nature des choses. Impute pro- 
cédure est nécessairement une. ï^our être efi^ace, ta responsabilité né doit* 
peser que sur un seul ; divisée, elle 8*évahouirait. 

Réponse. 

» Qtrnid MM; lés âtodés t>rétend«eiit an d/oft de ^ire destet>p{<A kè l^éè', 
même hors d'instance, c*est, bien entendu, l'éfnôlument fixé pour ces co^Hîà ' 
qh^a rédainetit. S'ils vèùîeot s'itnmiscer dans la rédaction des exploits, Ae 
serait-ce pas pt)ur en parta^r les bénéfices ! L'abua a existé ; il a été 
sigtthié pdr dci citvnkires minisTéHetles. Sans doute, MM. léé afoirès de ' 
Meanx sont lAÎti dé vènfoir te reniMTelet', et leb magistrats doivent être bieh 
cOnyan^ttS tpie n^térêt seni ^é lenrs cKenia les fait agir quand îfk venlènt 
s'arroger le droit de rédiger les exploits d'huissier7 Mais anssi, à quoi bon, ' 
dans Te ttfétttoîrte qn'its ont pnblife, s'êtt^ réciié ^i fort Contre fa résolutidn 
pt4^par les hiîwîers de né aîgnifief I*expk)it rédigé chez un avoué, qu'a- 
près Tarôir fait tecôm mène er da*s leurs ét<idesf Né f oit-on pas qtre c*e8tl* 
nœ précaulkm contre le retour de l'abns ; quM faltait adopter ce mb^ert ' 
pour protéger certains huissiers contre leur propre faibltssé f Au snrpThs, fa ' 
détermination des hnissiers a été prise par etix dan* lès limltbs de le?hr 
dfoit. fis sont chargés de faife « tontes cîtatioës, notifie atioms et sî^lficii*'' 
tion» rcqtliges po«r l'instruction des profcès , ainsi que totis actes et e>ltplôit%< 
n«;essair«spoinr l'exéctttlôn de» ordonnance* de justîtee, jtigemcns et ar-' 

rêts.B 

» Oty fkirtantiett» c'est apparemment tê rédiger, et nôri pas rfterilemcrft H 
porter à *a destinatton , L*hnissicr a seul d^oit à rémolument de son exploîf.' 
C«fflixi«nt loùcfeeriit^a féiholtiifleiit, si l'acte ptynYait tt'êtteprfj rédîjpô^^' 
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li^r B11B09 Vhfhfktt e«t reipoQMJble ^e la régvbiité de tonacte^ÇoiinDflftr 
U r^dacUdii, de cet acte pourrait-cllo appartenir à UD autre! ' ., 

a L'huisfier ne peut, dit-on,^ refuser d'inatrumeRter aana cause TatablcU; 
I41 partie peut l'obliger ft signifier rexpinlt qu'elle lui présente totit dressé» 
ii d'ailleurs cet exploit ne contient rien de contraire aux lois, à la moirale» 
a« respect dû k la magistratore ; car les huissiers ont beau Taire, ils ne sont» 
ilm'ont toujours été que les terviteun des pmriîes, due tergau, servienttt, 

a lies huissiers d'aujourd'hui ne ressemblent pas plus aux anciens scrgena, 
^oe les avoués ne ressemblent aux anciens procureurs. Les antécédens de, 
l'une et l'autre de ces professions ne sauraient être pris pour mesure de 
Itttia aUri^itîons et de leur conaidérMion actue|les. Sans doute, les huissiers 
aoBt les serviteurs de la justice, et, loin de rougir d'un pareil titre, ils s'^ea- 
gl^rl^nl; mais ils testent «satires de la forme, de la rédaction de leçn «c» 
tes; tout comme les avoués disposent du choix de leurs moyens et de 1«; 
inaaière de les présenter. L'avoué doit cependant aussi son ministère aux 
parties, il est l'orfane obligé de toutes leurs réclamations. Une distinctloa 
est à faire entre le fond et la forme. Vun appartienC au client, l'fiutre à Tqf- 
gcier ministériel. 

» En tons cas, l'avoué rédacteur de l'acte n'est pas le client, il n'est pas 
mandMaire de celui-ci, il ne répond pas de la nullité de l'exploit qu'il aurait 
rédifé. L'avoué n'est mandataire d'une partie, par le fait de la remise des 
tiJNres, que pour les actes de son minisière» Quant à sa responsabilité, Pothier 
dit bien dans son Traité du mandat : 

« Si l'huissier désavoué justifiait que c'estpar l'ordre du procureur qn^l a 
> donné l'exploit ; /»u(i, parce qu'il se trouverait écrit en entier ou en partie 
» de la main du procureur ou de quelqu'un de ses clercs, il serait fondé à 
» demander an procureur qu'il l'inderonisftt du désaveu. • 
- • Mais cette doctrine ne serait plus adinise aujourd'hui. Chacun eat res- 
ponsable des actes de son ministère. C'est k l'officier public et ndn au sim- 
ple conseil qne U Un impute les conséquence de' nullité. lies airéts que 
nous allons rapporter ne laissent à. cet égard aucun doute.- , 

• Une saisie immobilière , dont le sieur Biisset avait confié la ponrauite à 
3iâ Roland-Walellier, avoué à Bethel, ayant été annulée par le motif qo'ea , 
léte du commandement préalable il n'arait pas été donné copie du trans- . 
portde créance fait k Misset, celui-ci demaB4* deB.dommagesrintéréts, tant 
contre l'av^u^ Roland que contre l'huissier Lardenois, qui avait, signé 1^, 
commandement déclaré nul. 

• Le tribunal de Hethel, se fondant snr le motif que /le commandement, 
ajrait été dressé dans l'étude de l'avoué, condamna celni*ci au paiement 
desdommages-intéréta réclamés, et déchargea l'huissier de la demande ; '. 
u^ ce jugement fut infirmé par arrêt de la Cour de Metx du a iniUet iSiy, '. 
dimt voici les motifs : 

^ àtleedu qu'aux termes de l'art. io3i G. P. G., les procédaree et kt . 

• actes nuls et frustratoires doivent être à la charge des officiers nûma^riela 

• qoi les ont foita ; qu'il n'y a donc que les actes nuls qui sont de leur m;nia- 

• tère, et les procédures qui en ont été la suite qui doivent rester k lenc : 

• charge ; 

• Attendu que la procédure en expropriation forcée dont il a'sgit, qui a 

• été d^larée nulle par l'arrêt du la février 1817, n'a pas été déclarée telle. 
f f^ r^ifoa dt oiitUtéf commises dani les actes dumînistére de Ii* Roland ; 
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TIXBI BT DifBVf . ^ 

• nfttt parce tfot l'on n'a?ait p«s donné en tète en conirota^eiaeBt irai « 
» précédé la laîiie immobilière y copie de tontes \t^ piècef qui, réoniet* 
» Ibnnaient le titre de Slsf set ; 

» Attendn qne le commandement dont il s'agît est le fait de Tboissier; 

• qu'on n'est pas mèmie astreint poof sa ralidité k faire élection de domicUa 
» chez an avoué; qo'H en est de même ponr le procès-verbal de saisie in« 

• Biobflière, quoiqu'il doive contenir élection de domicile; que l'art» 556 
» C. P. C. exige que l'huissier qui est chargé de faire la saisie soit porteiif 
■î d'on pouvoir spécial k cet eifet ; qu'ainsi c'est l'huissier seul qui est garant 
» des nullités qui pourraient vicier cet acte. » 

» Poarvoi en cassation. Mais la Cour i € Attendn qu'il est vrai qoe l'ar- 
»,ticle loSi C. ?• C. ordonne que les procédures et les actes nais soient à 
s la charge dea ofiQçiera ministériels qui les ont faits ; mais que l'arrêt dé- 

• Qoneé a bien saisi le véritable esprit de cette loi pénale, en décidant 
a qu'elle n'a entendu parler que des actes qui sont dans les attributions da 
a l'ofllcier antear de l'acte» et dans lesquels son minintère est nécessaire; oc' 
» qoi, i l'égard de l'avoué, n'a pas lieu dans l'exploit de commandement 
a qui précède la saisie immobilière, cet acte devant être réputé le lait de 
» l'huissier qui l'a signé ; 

a Attendu que les faits reprochés k l'avoué Roland, dans l'espèce, en lea' 
a aupposant vrais, ne pronveraient autre chose, sinon qu'il aurait, k l'égard 

• de l'acte en question^ agi comme conseil, etquesousce rapport l'art. loSi 
a lui est étranger, — Rejette. » (ai février i8ai.) 

f Si l'huissier LardenoU eût en son recours contre l'avoué Roland, celai^ri 
•tarait pas été mis hors de cause ; et l'action directe de Misaet contre l'a- 
voué resjponMble vit-à-vis de l'huissier, eût été accueillie. 

^ Gomment, disent les avoués, la rédaction de la demande, de l'acte W 
plaaimportantdetoutela procédure, de celui qui exige ïe plus 4'ap|lt|ide '. 
et de lumières, sera-t-elle abandonnée à l'huissierf 
. » Celui-ci ne dispose que de la forme de -son acte ; il devra sans aaoun 
doute se conformer pour le fond aux instructions du client, et l'avoué ou 
tout antre pourra donner ces instructions, sans avoir pour cela le droit de 
f'inmiscer dans la rédaction d'un acte propre à l'huissier. 

» fi|i l'on n'admettait pas notre doctrine, ajoutent les avoués, « les citoyens 
» aéraient à la discrétion des huissiers, et pourraient être victimes de leur 
Y ignorance, de leur présomption, quelquefois, même de leur collusion avec 
a la partie adverse. • 

a A cela on répondra avec les circulairca ministérielles : « Si les huissiers 
» aottt réellement incapables de remplir leurs fonctions, ou s'ils u'oot point 
» InièdBiance des justiciables, il faut les faire révoquer ; mais tant qaÀ ae- 
a.t«ii( conservés, ils doivent agir dans la pléniHide de leurs attributions. » \ 

a l«ea huissiers ne songent probablement pas k contester à MM. les a vo«iéa 
leur supériorité de lumières. Permis à ceux-ci d'énamérer avec complu- : 
aéttoe toutes les garanties de capacité que les lois exigent d'eux, pour pruu^ 
ver qu'on leur a donné le droit de faire en tonte circonstance <^ eopm de 
pHetê: mai* signaler le danger d'une colluaion possible, entre rhuissier et - 
lapartiecontrelaqnelle.il iastrumcn te, c'est, il faut le dire, dépasser les 
bornes d'une discussion licite. A cette supposition injurieuse, oo ne répoa- 
dra pas par une récrimination offensante pour les adversaires des huissiers. 
On se contentera de faire observer qne le c.ira<?tère public dont leshiùs^icrs 
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• ^ DttfxliME PARTIE. 

&nt rctttdii, ônrë une garantiç morale équivalente à celle que préàcntept 

IIM. iesatôtté's. Quiint h TargiinK ' ' - * .. *]é né- 

et de liciers 

cctl iac^e| 

qI él un ta^ 

de c iueja^ 

f être i aura 

qsi qi priés.^ 

Cinquième objection,, 

• leié h'nlêlKérs hé pèuyent plus invoquer ta jurispru'dt^nce^^ notammeîit 
lliW'êt du a4'àoÛt iSîx, par aepuis, et par un récent arrêt, lequel a admis^ 
lë^où^Vôi Fôrtné Contre un arrêt de ^etz, la section des requêtes yUat ^e 
iWtatttte tottt en queslioii. 

« tH» éitôléfoné jiiâicffliirés favbrlibtes aux r^ctaibatiohs dés hiiissierl 80^1^ 
nombreuses et unanimes. Elles reçoivent upe force nouvelle des principes* 
oviistar^ pœ rai¥êt dti aiftib'ût iS3i, et , nous àe craignons pas de fe <fi^, 
Ik fetbrioit des fèïjtiltfei îû'éferèît èd'cbiré âûjbûrdTiùî ce qu'elle a jugé ^ cètfe" 
é^o<fu«. Àùti derâîier arrêta ^tatué sur uue question bien différente de belle* 
qui lui avait été présentée en iSS'i. ^ * 

«'^d tôitimandémënt àvâSt été tai\t d'ans T'éxplôlt de sîgnificaiioû d'âp 
jogi^mèUt:. Q^Mistton desiâvôirà qui, de Vavoù^ ou de l'huissier, app'àrtl^ii^ 
drait l'émolument de làdôtile Sîgbifîéé dp jugéinéAt. LaCoUrdè Metk é*é^ 
^libt»céeén fàreur de l'hûièsTeir, et c'èét contre son af-tét que le p'dUrVof |i 
èt^ édiàik. On la section des requêtes à regardé là question bbn!iine (f^j* 
teuse, ou bien elle a voulu udëttre uA teribe aux procès de cette nàture|C6' 
plN)V^ftftf Hift'ë d'écfefob tfe Ih 'sebliô^i tivije. Quoi ^u^ en soit, Tarrêt 3^ 
c«tté^eVhrère chkmbrei fût-iî fâvorà'bîé à Tavoue, h'àtlaquerait en'rien lé* 




uçement dénniirTap- 
pVrWeflt âfàYùtiéj'ô'fl 1*4 Me, s>n*s dètrufré îa règle i^ue, hors d'instance,* 
tàtrt'e:ctf){)1« dôt)iècès appartient à liiuissïeV. > > '*'^" * 

iljti«ep»?a4<l pièces à dMoer «Yee les ezpblu né priment ètiiè Ailm- 
pari'«voué on l'huissier» qti -^ leur qualité ^^ïflkmm f «blies. Le VÊtiÊàmi « 
df^U F«i»t*e,^ le cléf>^ de» ti«r«s entre le» mwtw àt tl*i|»oaé, n*Btitoriief«%Bt 
pi» oelui-ci à en drâsaeff ico^e» hors de se» «ttélbtittakis léJB^alesf. 

• L'huiiskr exploite, l'avaùé postule ; le premier a donc tonjoisM qtisltté^x 
pour faire le« copies de pièces à signifier avec lés actes de «on mûustènit le 
SQcoiid n'a U faculté de dresser ces coptes que éaiis le cas de litisfendafteK . 

• A Meaux, ce ao février i83a, > M {Hirroicy, 4rv9<mt. 

» L'avocat soussigné, sans s'expliquer sur chaque espèce^ d'actes en par7- 
ticutier, estime aussi que la règle à suivre en cette matière doit ^tr^ JUrÎM > 
dans ta nature tégaie, dansla lof organique de chacune des deux professions s 
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TAXES ET DJÎPENS.* g^ 

et que si le Riglemenl d'administration publique de J807 8*eêt écarlô de cç 
|)nncipi» à crrlains égards; si, ne se bornant pat<d la taxe des frais. Il 9 établi 
la co;icurrenre en fav«;ur d'uni* prof*!b«ion , quand l'autre était légalement 
fondée à revendiquer un droit exclusif ; ce règlement a, en cela, créé an* 
mesure vraiment tégisiaiive, qui, pour être valable, aurait en besoin de là 
rttiGcation ultérieure du Corps législatif, dans le délai fatal prescrit par 
l'art. io4^ C. P. C. , 
» A P^^ii*, ce aaférrier i«5a. , A. Paiu.it. » 



QUESTION PROPOSÉE. 

Crefficr, — Droits de greffe. — Enregistrement. 

Un greffier y nommé £n \%ïQet démissionnaire en 1824, a fait', 
pendant qu'il eœerçaU ses fondions , des avances dont il voudrait au- 
jourd'hui poursuivre le remboursement ; il demande : 

y Par quelle voie et devant quel juge un greffier in exercice peut 
agir en pareH cas? 

a» Si un greffier démissionnaire a les mêmes droits qu'un greffier 
titulaire? 

5* Enfin, si, dans l'hypothèse dont il s'agit, le greffier actuel 
détenteur des minutes , peut délivrer des expéditions d des tiers sans 
exiger le paiement deè frais dont son prédécesseur a fait les avances • 
ou si, du moins ; il n'est pas responsable? 

l'Avant de chercher la solution de ces questions^ il est bon de 
rappeler un principe, c'est que les greffiers ne doivent pas faire 
d'avance aux parties ; la loi ne les y a pas obligés. Au contraire , 
elle suppose toujours que la consignation préalable des frais qu'en- 
traînent les jugeméns et autres actes judiciaires de leur ministère a 
été faite entre leurs mains, et elle leur donne le droit de l'exiger. — Il 
suit de là que, lorsqu'un greffier fait des avances aux parties, il 
agit en*dehors de ses fonctions : ce n'est plus qu'un créancier or- 
dinaire qui a suivi la fbî de son débiteur, et qui doit, par con- 
séquent, observer, pour arriver à. son remboursement, les 
règles générales de la procédure. Voilà le principe. 

Cependant il est une exception introduite au profit du greffier^ 
mais dans l'intérêt du fisc, et qu'il importe de rappeler. 

La loi du 28 avriliSiô ( art. 3o) a voulu que lorsqu'un no- 
taire, un greffier ou autre fonctionnaire' public avait fait aux 
parties l'avance des droits d'enregistrement, il pût prendre exé- 
cutoire du juge de paix pour son remboursement, et que sur 
l'opposition, les contestations, s'il s'en élevait, fussent jugées 
conformément aux dispositions de l'art. 65 de la loi du sa fri- 
maire an 7. Comme on le voit, il y a, au profit du fonctionnaire 
public quia fait dés avances de cette nature, une sorte de sub- 

7 
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§8 ikitikuÈ Pktiiii. 

rog^tlod légale. Il exerce > en sob nom^ les droits qui apparte^ 
baient à la Régie, 

Cette exception n'existé que pour ce cas seulement ; mais nous 
pensons qu'elle doit être étendue au cas où les avanceâ auraient 
eu pour objet des droits de gnffe. Nous nous fondons d'abord sur 
ce que ces droits sont de la même nature que ceux d'enregis^ 
trement et sont confiés à la même administration (arr. Cass. 
a3 germ. an u et i4 brum. an i3. J. A.> t. i4, p. 493> «• 5) ; 
et ensuite sur ce que l'art» .& du décret du 18 juillet 1808 a as- 
similé et les droits d'enregistrement et les droits de. greffe 9 de 
sorte que les mêmes motifs existent dans un cas comme dans 
l'autre. 

Ainsi, selon nous, lorsqu'un greffier a fait des ayances aux 
parties , il faut distinguer s'il s'agit de droits d'enregistrement et 
de greffe ; dans ce cas , il faut appliquer l'art. 5o de la loi du 
hS ayril 1816. — Quant aux autres avances, elles ne constituent 
qu'une créance ordinaire dont le recouvrement ne peut être ob- 
tenu qu'en se conformant aux régies générales de la procédure. 

a^ Le greffier démissionnaire peut-il profiter des mêmes privi- 
lèges que le greffier en exercice, pour les avances qu'il à faîtes 
pendatii qu'il était en fonction? 

L'affirmative paraît certaine. Eh effet, c'est dam la nature 
même cfe là criance qu'existe le droit de procéder par voie de con- 
trainte, au moyen de l'exécutoire délivré par le juge de paix; 
)»eù importe donc que le fonctionnaire public ait donné ou 
reçu sa démission. Par l'effet de la subrogation légale dont nous 
«tons parlé j il àé trouve Uisi d'Un droit qu'il peut toujours exer- 
. eer / ou , il son défkut j iilêmè ses héritiers. C'est ce qu'on décidé 
tous les jours à l'égard des notaires ( Voy. Toum, des Not. 
«rt. 4245 et F. t.^ r"* Honoraires , § 2, li* 16); il y a même 
raison en ce qtii concerné les gt-effiers. 

5« Reste à ^voir si le g^reffier détenteur des minutes peut dé- 
livrer des expéditions sans exiger le paieiiient des avâbces faites 
par Sbtt prédécesseur? 

Oui, ftaiw aucun douïè, Il le peut ; il n'y a pas de dispoMtloii 
légale qui l'ààtreîgne à foîre les rebouvremens de son prédéces- 
seur, quand cela ne lui icônrient pas. îl peut donc se refuser à 
éjjîr> sans cbbipromëttt'e sa héspoiisabilité. C'est au greffier dé- 
missionnaire ù poursuivre ses renti-éfes, cothtne il l'entend, ou à 
s'fehteUdre avec son successeUi:' poUr arHvter à cette fin. S'il n'a 
jpas pris cette précâîitî'oh , Il A^a évidèmmebt àUcun moyen dé 
contraindre ce dernier û être son liiandatairfe tiialgré lui ; le than- 
dxLÎ est toujours volontaire. 

Ainsi, en résnjiné, nous éstînâotis, 1^ que lé greffier, même 
en exercice, n'est qu'un c^éancier ordîriaire, relativement aUk 
Étahces qu'il a pu faire, antres que celles qui s'appliquetit aux 
droit» a'ent^îstrfeBïînit et de ^& ; 
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a^Què 1» greffier dêfiiissîbiitiàîre à hi toêinéi drttltS iîue lé 
greffier tittikitt;; 

- 5? Qki'il ë^ peut {^a^ fôréfer son sucees^èdt à fâlt-^ ses recttu- 
Tremens, lorsqu'il n'existe pas entre eui dé MittS i[uî imhbM & 
celui-ci cette obligation. 



Notaire. — lionorairefi. — Caliier (les charges. 

LêH^^% îês àMmiim tfft àmt^ mï m fé^m ))iâ- n ma^ ties 

l.a négative nous Semble incontestable. — Une fouie d'arrjêts 
l*6ndùii stii* dès (înëstfôlis étialb^tièë lïecôrlriaîsfeéni €ri pHnbîpe 
que lëd i^égleitiéHS mité ënHë Ûei ^àrtîeis.et un tibtàîre §ur leà hd- 
fioralrës dus i\ cëliii-cî, cdrtsHhlèht dé§ bonténtîofcis irtétobiiBléâ^ 
et fok-îMënt la loi des bdhtraclan^. Oh lie devrait rtulléiUfent é^dlit 
ter Ifes i-éclamalibtlâ d'iirte paHife qlii j aJJHîS âToif" librenient rè-i 
fflè Véh hdtldrairés âttec mû riotâit^j Viendrait fcontèster l'alloca- 
iioh etmvettufe. La loi li'âiitdHsiéraît Ih tâxe^jaë dans lé càè bÛ 
les hbrioNirés h'àuràîétit pas été fixés à Pamiâblè enti* eii^. 
[Voy. ë. Ai, t. i6, p. J^97, Y» ISofairé, h^ 2, t. g, |). àgS, v* Dé- 
^m^ n» l3l, et notre Corhmetttûirè sar té Tarif, t. i, |>. iaS, 
li** 5i.) La Coiir Mlprêitle, dahs tine espèce bù il s*adssait pré- 
CiSèbient d'honoraires Relatifs û Une adjudicatiôh, a déddé qiië 
si après celte opération il était (convenu entre l'âdjudicatairiB et 
le notaire que îcS hotidrairés de celUi-ci Seialerit portés à uû 
laoîi pins élevé que celui fixé au cahier dtes charges qui les ré- 
gltllt conformément au Tarif j Ites tribundujt ne pouiiraiërit or- 
ëonnèr leur réduction ati prix ^ii^ par ce cahier. (J. A., t> 57, 
p. 16;) Par la même raison, si le bahier déâ bhàt-gëà fait cette 
fixation àudelà du Tarif, et éî l'adjudicataire a cobatnenbé à 
l'étecuter en payant une pallie des honoraires qîlî y ont ètê 
détekniné^j il ne peut plus refti^ier d*cn aciijUitier le reliquat 
éous prétexte qu'il excédé le ladx fixé par Ife Tarif. Ainsi jîigé le 
16 décembre i83i, par le tribunal de la Seine. Voici Ifes motift 
de sa débisîotl : ^ Attendu qu'aux lerrhes du Cahier des charges 
vt dressé par Aubouin, notaire, pour parvenir à la Vente du fonds 

* de boulangerie dont Pages était propriétaire, l'adjudicataire 
-A devait être tenu de payer audit Aubouin ses ft-atset honoraires 
n^ à raison de cinq pour cent sur le prix del'adjudicatioU; attendu 

• qu'avant de se rendre adjudicataire, Touraud à dû prendre 
» tîbhhûissance de cfetb clause; qu'ainsi, pât- le fait dfe l'fjdjudî- 

' 4 fcàtîon faite ù,son prOÛl, Touraud s'est engagé à payer leé ho- 
J* hbralrfe's dudit Aubouin sur les baâeà fitées par Ib ôahîer des 
a çfearj^ïî; ^b bbttis clause a d'dfiitW-s téçtî un cdûuîieuôëmeW 
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» d'exécution de la part de Touraud^ par le paiement fait par 
» ce dernier à Aubouin, de partie desdits frais et honoraires ; 
» sans s'arrêter ni avoir égard aux offres réelles faites par Tou-- 
9 raud; — Gondaxane. » 



QUESTION PROPOSÉE. 

Ordre. — Contredit. — Faicmenr. — Signification. 

En matière d'ordre le jugement gui statue sur un incident, par 
exemple sur des contredits^ peutM être signifié seulement à avoué, ou 
doit-^l au contraire être signifié à avoué et à partie ? . 

Il nous semble que la signification à partie serait frustratoire; 
et c'est avec raison qu'à Paris on ne la passe point en taxe. En 

{pareille matière il y a identité entre la partie et son avoué. La 
ci fait courir le délai de Tappel qu'on peut interjeter contre le 
jugement intervenu, du jour même de la signification faite à 
avoué. I^eulement elle l'augmente à raison de la distance du do- 
micile réel de son client. On ne voit donc pas à quoi servirait 
une signification à celui-ci. Serait-ce pour qu'il eût une connais- 
sance personnelle du jugement? Mais s'il en était ainsi, la loi 
n'aurait point établi que la signification fuite à son avoué ferait 
courir le délai de l'appel. Elle aurait expi*essément dérogé à la 
durée ordinaire du temps pour appeler, et tout A la fois maintenu 
la règle générale qu'il ne court qu'après la signification ù partie. 
Or, elle a dérogé à tout. Elle a abrégé le délai et formellement 
fixé le point de départ au jour de la signification à avoué. Elle^ 
Toulu qu'en pareil cas celui-ci et sa partie fussent tellement con- 
sidérés comme confondus, que la signification faite à l'un fût 
regardée comme faîte à l'autre, que l'acquiescement donné à un 
jugement sur incident d'ordre, signifié seulement à avoué, dût 
produire tous ses effets. Et cependant il est de principe que l'ac-. 
quiescement n'est en général obligatoire qu'autant que la partie 
qui Ta donné a reçu elle-même la signification du jugement 
qui en est l'objet. 

Nous ne pouvons citer à l'appui de notre -opinion aucune dé- 
cision qui ait tranché la question in ierminis. Mais un arrêt de la 
Cour de Poitiers l'a implicitement préjugée; elle a décidé que la 
signification à avoué du jugement d'ordre ne doit pas être faite 
en autant de copies qu'il y a eu de créanciers représentés par 
l'avoué qui la reçoit. Cette décision suppose évidemment que la 
signification ne doit pas être faite à la personne des parties ; car, 
si elle devait l'être, il faudrait qu'il y eût autant de copies que 
de parties, et non pas une seule pour l'avoué qui en a représenté 
plusieurs. Or; le motif que donne la Cour de Poitiers pour dé-< 
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TAXES ET dépens: 101 

cîdcr qu'une seule suffirait, rient cori^oborer celui que nous 
avons indiqué plus haut et sur lequel nous fondons notre opi- 
nion. Aucun article de loi, a dit celte Cour, n'impose l'obligation 
de notifier le jugement ù l'avoué en autant de copies qu'il y a de 
parties représentées par lui; et on ne peut créer* des nullités, 
ni compliquer une procédure, déjà fort longue et très-dispen-. 
dieuse^ par des formalités qui ne tendraient qu'à pré judicier aux 
créanciers en augmentant les frais. ( Voy. J. A., t. 3o, p. 42a, 
n* I, et notre Commentaire du Tarifa t. 2, p. aSg, n** 90 et 91.) 



COUR ROYALE DE BORDEAUX* 

!• Dépens. — Action frnstratoire. — Jugement. — Prescription. 
. a"» Exception» — Action frustratoire. — Défense an fond. 

!• N'est point frustratoire l'action en paiement d'une somme en 
vertu d'un jugement frappé de prescription. 

2* L'exception tirée de ce que le demandeur agit frustratoirement 
pour se procurer un nouveau titre , doit être présentée avant tout$ 
défense au fond, 

(Dupuy C. dame Puthod.) — Abrèt. 

La Cour; — Attendu que, s'il est des cas où l'on pourrait re- 
garder comme frustratoire une demande en justice afin de paie- 
ment d'une somme, lorsque le demandeur a entre les mains, 
contre son adversaire, un jugement portant condamnation au 
paiement de cette somme, il n'en peut être ainsi dans l'espèce 
de la cause; , 

Attendu qu'entre le 9 nivôse ah 6, date du dernier aqte d'exé- 
cution du jugement du 9 brum. précédent, et l'assignation du 
16 mars 1829, il s'est écoulé plus de trente ans; que l'existence 
du jugement est restée ignorée des premiers juges, malgré la 
production qui a été ï'aile devant eux de la lettre d'Etienne Du- 
puy, du 17 prair. an 7, qui n'a été considérée que comme une 
simple reconnaissance de la dette; qu'elle n'a pu interromi)re 
la prescription de jugement; que cette prescription n'a pas nciême 
été interrompue par les divers actes de première instance, puisque 
ce n'est que dans des conclusions signifiées à la Cour le 18 juin 
dernier, qu'on s'est prévalu du jugement; 

• Attendu qu'étant vérifié que le jugement du 9 brum, an 6 est 
prescrit, et la dame de Puthod, à laquelle on^l'oppose, l'écar- 
tant par la prescription, on ne peut invoquer contre elle ce ju- 
gement; qu'on le doit d'autant moins qu'on aurait été en droit 
d'en paralyser l'effet s'il était dévenu l'unique base des poursuites 
exercées par elle ; 

Qu'il suit de là que la daine de Puthod avait intérêt à mlro- 
duire une action judiciaire en s^Ttwde In créance elle-même, quin 
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attendu qu'en ^dflfie^^nt qpe Je ju|;çmen| de T^q 6 formait ua 
lyitr^ ^opp^-e efficace ^u 16 qi^rs 1839, jour où il a é|é iutradui| 
pn^ d^qiancjp dont Tobjet est jtlpptiqMe^^eiU celui du JMgement 
8M^-d«»lé| cflfe déniante np peut etve épartée par l'eafception du 
^rqit qu'on y RMis^j allpndM que celle eiççeplion ayj^nt pour L^ut 
çl'éi^blijT qqp (a daiflkP de futUpd «ur^i^ paécon^M \\x fq^ce dVa 
titre expçw{P»rfi d^jj^ obtenu, et ?gi frusM'a^oiVPinent pour ^'eft 
procurer un nouveiu, attaque le mode d'exercice du droit et non 
le droit lui-môme ; que, par conséquent, elle rentre dans la classe 
de celles qui dqjven^ être proposées avant la discussion sur le 
fond ; qu'on ne peut la présenter pour la première t'ois en'cause 
d'appel; 

Attendu, au surplus, que des frais inutiles n'ont point été mis 
^ lîi pjiarge d'ÇtjfiU^e Uunuy ; (jq'il q'a k'H fiucune offre sur l'as- 
signation du 16 mars iba^, m dans |e cours de la procédMrej 
![q'à l^ Yérité il dit Uf? ?'^tr^ rappelé !e )\igemei^t de l'an 6 que 
fij-^dji^ déMs devant |o Çpur; mais (\^e son Qub|j à cet égi\v4 
ne doit pas influer sur le résultat de l'action intentée par )a^ ^k'Ç^ 
de Putlfod, etc. ' - 

Du 24 août iiSi ; — i^^ chambre (1). 



COUR DÇ CASSATIQN. 

Ne sont pas frustratoires les frais d'une action qu'uth Çr^^w'ffj 
fiOÇiM'' ^^^ ^^'*'î ^^f^^^f^ipy «. f^A QpM§i (('i^^M^V ÇOntre ^ar^ dé- 
biteur ^ ^'ç({^s^d^^ e^ççef^ipx^ çpposé^s^ ^(ir ^i((jti-c( , ( ^rt, i^\^ Ç. 

( DessûQ Ç. fieofiroy, } -r-r ÀRaâ?. 

La Cour ; — Attendu (ju'il résulte de l'arrêt attaqué que le sieur 
de'Jq^vt^ncelle comme époux àe 1^ veuve de Soulages^ ladit*e 
daï^e son épousç, ^Y^^ ^^ ^^^^qH^^ P^.r \^ ^^^y ^^Q^roj devait 
le tribunal civil de Quimper, ei\ paiement de la somme à lui due 

tac 1^^ Yf uye de Soujages, les sieur et dame Pesson intervinrent, 
t déclarèrent prendreleur fait et pause \ mais qu'il avait été op- 
jposé au sieur Geqffroy diverses exceptions qi^i l'avaient mis, 
porU5 l'arrêtj dans la nécessité de pv^céder par ypie d'acliqu ; 
— t Attendu que, (|^s-lorSjj la voie d exécutjqU nç po^yait £^vèir 
llçM, et qi^'il suit de U que l'arrÇt attaqué ç^e viole aupuq desi^ç- 
tîcles précités ; — Rejette. 

Du i3 décembre lâSi. — Ch. req. 

Tz . ' r-r — • ■ • -. ^.^ i.^r ;^ .. v> M ■ 
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En général, le créancier qui est muni d'un jugement eu d'un 
titre exécutoire contre son débiteur, n*a besoin ni d'un nouvel 
acte ni d'une nouvelle condamnation pour contraindre celui-ci à 
remplir son obligation. Mais si le jugement ou le titre dent il est 
porteur est attaqué, il faut bien faire tomber les exceptions qu'on 
oppose ; et comment y parvenir autrement qu'en provoquant 
une nouvelle action? Telle était la situation des créanciers eu 
faveur desquels cette doctrine a été proclanièe dans les deux es- 
pèces que nous venons de rapporter. L'un étaif porteur d*un litre 
exécutoire, l'autre d'un jugement; mais tous deux avaient été 
forcés, par les exceptions qu'invoquaient leurs adversaires, à se 
pourvoir par voie d'action. Ils auraient été arrêtés sMIs avaient 
Toulu procéder par la voie d'exécutloa. La Cour suprême avait 
déjà jugé qu'en pareil cas on ne devait pas réputer frustratoires 
les frais de l'action intentée par le créancier {Foy.J, A , t. Sg^ 
p. a8i ). Mais en serait-il de niême pour le cas o\\ le débiteur 
se bornerait, sans opposer d'exception, à ne pas exécuter le titre * 

£aré ou un premier jugement dont le créancier serait porteur? 
>evraît-on dire que les frais à^action faits par eeluî-ci seraient 
frustratoires? {Voy. ce que pous avons dit sur ee point, J. A.^ 
i. 12, p. 59^, y Exécution^ n° 74O 



GOUR ROYALE DE RBNNB8. 

^VQuéf . —Copies de pièce». — émolument» — P^olificalio*. t^ Purge l^gaj^. 

Vn avoué pêui-U exiger le moniani des copies de pièces qu*H « 
dressées 9 et envoyées d un de ses conprères postulant devant le tribunal 
dPun autre arrondissement , d t^ effet de faire les notifications néces'* 
êahres après ^acquisition d^un Immeuble situé dans ee dernier orrons 
éissement ? (Art. ai83 G. C. , 852 G. P. G., 28 du décret du 16 
février 1807. y 

( De Lorgeril C, Loysel et Lebret. ) 

3fentG volontaire dans l'étude d'm^ notaire à Eenpea dc^trpîs ii^r 
meubles wtwés pfiitîe dans l'arrondisseir^eqt d^ cette ville, y^\\^ 
Am^ celui de iftonlfort. On av^it stipulé que W taysf^l, ^vpuè 
^f(ei)ne3, serait ch^gé^der^mpli|-lesformfilit(ç^néQeswJr^|ippur 
garantir les ach^^urs des pQUff uîtes de^ créapeiers iniçrits sq^ 
1^ in^imeql^^s vep4M^. En conséquence , le notmr^ )^i r^mit à 
ç^\ e(Eçt les a(^^s de; veDto des propri^tf^s de l'arropdi^^mept 4p 
Rennes, ainsi que les çta^ d'iRScr;ptiQn& conçemaiil ces proprié- 
tés. M^is^ il parfiît que Iç conçervatemr des hypothèques de 
Jtfpntfor^ n^glige^ d'envoyer l'état d'inscriptiqp^ QOHçewiani ks 
înm^euUes v||^d^a d^Rijpoi^^ îirroa4ifs^«*«ntj ^ Je nptwff m\\^ 
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pria M* Lebret, avoué i\ Montfort, de faire sommer le consenra- 
teur par huissier, afîo d*obtenir l'état nécessaire. M* Lebret fit 
faire cette sommation, obtint les pièces et les envoya à M" Loy- 
sely qui remboursa les frais payés à l'huissier et au conservateur. 
Bientôt après , M* Loysel rédigea les extraits et le tableau exi- 
gés des tiers-acquéreurs par Tart. 2i85 C. C. ; mais il fallut les 
signifier aux créanciers inscrits dans leur domicile élu à M.ont- 
fprt, et de plus faire commettre à cet effet un huissier par le pré- 
sident du tribunal de cette ville. M* Loysel dressa une requête à 
présenter à ce magistrat, et l'envoya à M* Lebret, afin que ce-- 
lui-ci la signât et la présentât. M* Lebret la fit signer et la ren- 
voya à Rennes. Après l'avoir reçue, M* Loysel prépara les noti- 
fications au nombre de 70 et les fit porter par un de ses clercs à 
Montfort , chez M* Lebret, qui fit venir l'huissier commis et con-^ 
tre-signa l'original et les copies que M' Loysel avait signées avant 
de les envoyer. Après que les notifications furent faites, le clerc 
dé M* Loysel paya ce que M' Lebret avait déboursé à l'huissier. 
Plus tard, il fit régler le mémoire de ses frais par le président 
du tribunal de Rennes, et ils lui furent payés par le no- 
taire 3e la dame Lorgerîl, acquéreur de l'immeuble ^is dans 
l'arrpndissement^e Montfort. On ouvrit ensuite deux ordres, l'un 
à Rennes par M* Loysel , l'autre à Montfort par M" Lebret qu'il 
avait indiqué à cet effet. Des créanciers en demandaient la jonc- 
tion, qui fut prononcée. Quand le notaire de M"* Lorgeril reçut 
le mémoire des frais faits par M* Lebret dans l'ordre ouvert à 
Montfort, il y vit avec étonnement figurer les, frais payés à 
M* Loysel de Rennes pour les notifications que celui-ci avait 
confiées à M* Lebret, à qui W Loysel en référa et qui refusa de 
rayer ces frais sur son mémoire. Alors le notaire appela les deux 
avoués devant le tribunal de Rennes , pour voir dire que le mé- 
XDoire de M« I^oysel, en ce qui concernait les notifications faites aux 
créanciers inscrits sur la terre de l'arrondissement de Montfort, 
serait réputé non avenu , et qu'en conséquence M* Loysel serait 
condamné à lui restituer 804 fr. qu'il avait reçus de'ses mains, ou 
bien que la réclamation de M* Lebret , prétendant avoir droit 
aux mêmes émolumens, serait rayée de son mémoire. M* Lebret 
prétendit que le tribunal de Montfort était seul compétent. 

Jugement qui, admettant ce déclinatoire , renvoya en consé- 
quence la dame de Lorgeril devant le tribunal de Monfort, et d'un 
autre côté retint sa réclamation contre M* Lpysel. 

Appel de la dame Lorgeril sur la compétence. Elle présenta 
à Happuî de son appel les moyens exposés dans l'arrêt qui les a 
accueillis. Véici ce que soutint M' Loysel. 
' D'après l'art. 28 du décret du 16 février 1807, le droit de 
Copie de toutes pièces et jugemens appartient à l'avoué quand 
les copies de pièces sont faîtes par lui. II est tenu de signer 
ces copies et garantit leur exactitude. Dans la cause, c'est 
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M* Loysel qui a fait les copies de pièees en question et les a ga- 
ranties par sa signature Elles ne sont donc pas dues à M* Lebret 
qui ne les a ni l'ai les ni garanties. Vainement celui-ci dirait que 
les notifications ont eu lieu à Monlfort, et que lui seul, et non 
M' Loysel, pouvait postuler dans cette ville. Les actes en ques- 
tion pouvaient être faits sans ministère d'avoué. Il ne faut pas 
confondre la constitution d'avoué faite dans la sommation pres- 
crite par l'art. 2i83 C C. , avec celle qu'on ferait dans un ajour- 
nement. Dans un ajournement, une instance commence néces- 
sairement , piusqu'une partie est assignée. Mais il n'en est pas 
de même dans la sommation faite par un acquéreur à des créan- 
ciers inscrits. Il dénonce seulement que si Ton ne veut suren- 
chérir , tel avoué occupera pour lui. Aussi,lorsque, comme dans 
l'espèce, il n'est fait aucune surenchère, il n'y a point eu d'ins-* 
lance et aucun avoué n'a occupé. Si au contraire une surenchère 
est faite, une instance a commencé , non par la 'sommation aux 
créanciers inscrits, mais par l'acte de réquisition démise aux eu- 
chèfes. En ce cas, le demandeur est le créancier surenchérisseur, 
comme, dans le cas d'un ajournement, le demandeur est celui à 
la requête duquel il est donné. Il est donc bien évident que la 
sommation dont il s'agit n'est pas introductive d'une instance , 
nonobstant laconstitution d'avoué qu'elle renferme, mais simple- 
ment un acte extrajudiciàire. 

Quant aux extraits ot au tableau à dresser conformément à 
l'art. 2Ï83 C. C. , la partie peut les faire et les signer sans re- - 
courir au ministère d'un avoué. L'art. i43 du décret du i6fév. 
assure, il est vrai, un droit à l'avoué qui les fait, mais il ne s'en- 
suit pas nécessairement qu'il doive les faire. Toutefois le législa- 
teur a cru qu'on s'adresserait le plus souvent à un avoué pour 
ce travail, il a fixé les émolumens qui devaient lui revenir. L'art. 
9a du Tarif offre une foule de cas semblables, dans lesquels il 
est accordé des émolumens aux avoués, quoique leur ministère 
ne soit pas forcé, si toutefois les parties les ont requis. 

De tout cela, disait M* Loysel, il résulte qu'aussitôt que 
M* Lebret eut obtenu et fait passer à Rennes Tordonnance com- 
mettant un huissier à Montfort, son ministère devenait inutile. 
Si IVi* Loysel l'a prié de surveiller la notification , c'est à titre de 
complaisance ; si pourtant il a donné quelques soins et a corres- 
pondu , il pourra réclamer un droit de conseil et un droit* de 
correspondance ; mais cela n'empêche pas qu'il n'ait alicun droit 
aux copies de pièces. 

A ces raisons, M' Lebret a répondu par celles adoptées par 
l'arrêt suivant : 

AEBÊT. 

La €our;-«f Considérant en premier lieu sur la compétence : 
*— £0 fait, que la dame de Lorgeril, adjudicataire, devant le tri- 
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Utml 0itii iB tk^nmSf de 1^ t^rre du leu, ai(qée «^u^ Tarroa^ 
dis^emeat du tribpnal de première instance de MoQtfort, el 
astreinte, par l'art, la du cahier des charges, à se servir de 
M* Loysel, avoué près |e tribunal civil de Rennes et comiiiis-* 
stire de la faillite Bouhinger , pour faire aux créanciers inscrite 
|6S notifications prescrites par la loi pour l'ordre et la purge des 
bypQthèques^ a avisagé, devant le tribunal civil de Ilenoe«> 
M^ Loysei et M* tebret, ce dernier ayqcat-avoué près le tribu - 
»al de Montfort* pour yojr juger : ^ Ou que le mémoire dudit 
«Lojsel, en ce qui concerne les notifications faites aux créancier» 
«inscrits sur la terrp du Lon, serait réputé non-avenu, et qu*ea 
» conséquence MM^oy^el serait condamné à restituer à la dame 
«Lorgeril la somnie de 8o4 fr. 63 cent, qu'il avait reçue des 
•mains du sieur Duplos, son procurateur; ou que la réclamation 
«de M^ Lebret,qui prétendait avoir droit aux mêmes émolu-: 
imeas et pour les mêmes notifications, serait retranchée-de son 
«mémoire; » * 

Considérant, en fait^ que M* Lebret est institué avoué dé la 
daine de Lorgeril près le tribunal civil de Montfort, dans les 
actes notifiés aux créanciers inscrits ; que l'original et les copies, 
imprimés ^ Rennes par les seins de M^ Loysei, sont certifiés 
vrais et revêtus de la double signature des sieurs Loysei et Le-r 
bret; que l'un et l'autre prétendent avoir droit aux mêmes émo-f 
lumens et pour les mêmes aetes ; • 

Considérant que les premiers juges, en admettant d'un eôté 
le déclina toire proposé par M^Lebret» fondé sur l'art. 60 C. P. €.5 
e^ en renvoyant en cunséquence la dame de Lorgeril procéder 
eontre lui devant le tribunal civil de Montfort, et d'un fiutre 
eété, en retenant devant eux la connaissance de la réclamation 
de la dame de Lorgeril contrç M^ Loysei, ont méconnu Imtérêt 
et le droit qu'avait la dame de Lorgeril de faire statuer, par lef 
mêmes juges et par le même jugement, sur la conteetation élevée 
par les prétentions réciproques des sieurs Lebret et Loysei aux 
mêmes émoluinens et pour les mêmes actes; qu'une pareille dé- 
cision lui cause par conséquent un préjudice réel, en la forçant 
ie suivre deux instances devant des tribunaux différons, et l'ex^r 
pnse à des contrariétés de jugemens, contrairement aux vœux 
4es art. 59 et lâi C. P. C. ) 

B'où il suit qu'il y a lieu de réformer leur décision sous ep 
rapport ; 

Considérant, en fait, que la cause est en état de recevoir jug^^ 
aaçnt au fosd ; ' 

Considérant , en droit, qu'aux termes de l'art* 47^ C* P« C* 9 
la Cour, en infirmant, est fiutofisée à statuer définitivement 
entre parties ;' 

Considérant, en fait, que les notifications dont Jl s^agit ont 
été Mtas sous la juridic^ioi^ du ^lûbunal de Montfoft « e4 par un 
huissier commis par ce tribunal; . 
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Gpi)ftidér4Dt, en drûit, qu'ayx termea dos art. 38 et ^a du 
ÏQrif 9 les éiBoluqE)^n$ accordés, pt^r ces articles , aux avoués qui 
QQt hi{ h» copies ^t garanti par (eurs signatures leur exactitude. 
De peiiTei^i opparleMJr qu'auj^ avoqés institués par les parties 
ou leurs mandataires et ayant droit et qualité d'occuper pour 
elles dans les ressorts où les actes ^e fopt; 

Considérant, en fajt, que le sieur Lojsel, mandataire obligé 
de la dame de Lorgeril, et ne pouvant occuper pour elle devant 
le tribunal de Mon^fort, ^'cst vu dans la nécessité de recourir 
ai| n^inistèfe de fà.^ Lebret pour les act^s de notiôcation, en 
l'instituant ^voué de celte dame, et de s'en rapporter à sa bonne 
foi pour rasage qu'il ferait de son institution et de sa signature, 
PQVtr garantir de^ actes de nptiQcation; que s'il parait, par la 
^correspondance, que riqteution de M' Lebret était d'abord de 
laisser ]tt' ^pyspi rpcuei||ir des émoluttiens auxquels le sieur Le^-r 
iH'et seMi pQUvait prétendre, toutefois est-il constant queJU^Loy- 
$el n^ justifia d'aucune renonciation précise et formelle de la part 
d« ]Vi*Lebrct, et qu'en droit ceUe renonciation ne peut se déduire 
de f^imples présomptions ; 

Qn'il sMÎt de e^s faits et principes que M« Lebret seul a rigou-? 
V^usep^nt je droit de réçlap^er )es émolumens qui font l'objet du 
litige, et que d'ailleurs, danaancune hypothèse, la loi n'autori- 
sait m» Lqysel à »e le« appr-oprier; 

: P^p p^s motifs, apr^s arojf entendu j^ ses audiences de» 
y 9 }3, i4 ^K^7 d^oemhre dernier, les avoués et avocats des par-r 
lies dans leurs conclusions et plaidoiries, et l'avocat-général 
f|a(is ^fi» conolMSJQUS, fai^aut dfQlt sur l'appel de la dame de Lor-y 
geril , 4it qu'il a été piial et inpompétemia^ut jugé par les pre- 
miers juges; corrigeant et réformant, décharge la dauie Lorgeril 
des condamnations prononcées çpntre elle; évoquant et statuant 
au fond, condamne M* Loyseî i\ restituera la demanderesse la 
somme de 8o4 fr. 63 cent, qui lui a été pavée par M* Duclos, 
pour les frais et émol/imensdpnt il s'agît; déclare que M* Lebret, 
avoue de la dame de Lorgeril , est seul fondé en droit à réclamer 
leiMits émolumiens, sauf à lui à tenir compte à M« Loyael de ses 
^éhuur^és pour f^ai^» d'impression et autres, conformément ^ ses 
qftvep ; condamne M*' Loysel dans tous le^ dépens des causes 
principale et d'appel envers toutes les parties. 
Du 3 janvier 1 83 1 . — i '• chambre. 

PBSfiaYiTIQIISf 

On a vu que dans cette cause M* Loysel, de Renaes, soutenait 
.que les actes (|u'il avait confiés à M? Lebret, de Rlontlbrt, n'é- 
talent pas du ministère forcé des avoués, et qu'en conséquence 
ce dernier ne pouvait rien demander pour les avoir surveillés. 
Tiious pensons bien que les notifications ppescnles pm» l'apti- 
oie »iS3 P* C}. pepv^nt ftpe Iptites san» veeaurip au miaistèfe 



Digitized by 



Google 



10& DEUXIEME PARTIE.' 

d'un avoué, et sous ce rapport la pre'tention de M* Loysel était, 
fondée; mai» M« Lebret s'étant déclaré avoué de la dame de 
Lorgeril, il avait, comme tel, présenté requête au président du 
tribunal dé Montfort pour faire commettre un huissier A l'effet 
de faire les notifications dont s'agissait, et de plus avait signé 
les copiés à lui envoyées. Il était donc, aux yeux des tiers , légti- 
lement constitué pour la dame de Lorgeril, et comme tel res- 
ponsable de l'exactitude des copies. L'on peut dire même(jue son 
ministère était nécessaire, du moins en ce qui concernait la re- 
quête, i\ l'effet d'obtenir la commission d'un huissier de Mont- 
fort; Celte requête ne pouvait assurément être présentée que par 
un avoué de cette ville. Il est vrai que , quant aux extraits. et au 
tableau à notifier, il n'en était pas de même; mais puisque dans 
l'acte de notification il signait comme avoué de la dame de 
Lorgeril, celle-ci n'était débitrice que de lui et non de M.' Loy- 
sel, qui, légalement, ne l'avait représentée que pour la notifica- 
tion relative à la vente des biens situés à Rennes. En un mot, 
ainsi xjue l'a très-bien dit la Cour de Rennes, M* Loysel, en 
instituant }iV Lebret pour avoué de la dame de Lorgeril, s'était 
rapporté complètement à sa bonne foi , pour l'usage qu'il ferait 
de son institution , et M* Lebret seul avait rigoureusement le 
droit de réclamer les émolitmens relatifs aux notifications faites 
et garanties par lui dans l'arrondissement de son tribunal. Il fau- 
, drait juger de même dans toute hypothèse semblable. La Toi 
l'exige ; mais en quel cas la bonne foi prescrirait elle de décider 
autrement? On ne peut rien ii\(luire sur ce point de la décision 
de la Cour de Rennes. Or, il nous semble que toute la question 
se réduit , sur ce point, à savoir quelle a été l'intention des deiix 
avoués correspondans. 



. COUR DE CASSATION. 

Dépens. — Condamnation. — Partie. 

Une Cour peut condamner une partie' aux dépens dus par une autre 
d une troisième qui n'a point été en procès avec la première ^ si celle-ci 
a occasioné toute la procédure par sa conduite. (Art. i3o C, P. C.) 

(Co'llin C. Sœhné.) 

La veuve Sœhné achète du sieur Collin un hôtel A4^aris. A la 
transcription de la vente , point d'inscription. Les trois-quarts 
du prix sont payés; le restant devra l'être dans deux ans. Un 
sieur Yoyer d'Argenson prend inscription sur l'hôtel vendu, 
comme ayant appartenu au sieur Legendre, contre lequel il a des 
répétitions à exercer. La dame Sœhné assigne Collin, son ven- 
deur, en main- levée d'inscription. S'engage alors une instance 
sur la valkUté de l'iDscription prise par Yoyer d'Argensoo, et 
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TAXES ET DEPENS. jpQ, 

Ton appelle eu cause les héritiers du Sjiour Legen^re. Cependant 
la dume Sœhné^ voulant se libérer, fait des offres au sieur Colliu , 
à ïa charge de rapporter main-levée de riuscription de Vpyer 
d'Argenson. 

£n cet état de choses^ arrêt du 4 décembre 1828 qui juge que 
Legendre n'a jamais été propriétaire de Thôtel vendu à la dame 
Sœhné, et qui ordonne la radiation de Tinscription de son chef. 
Jugement qui déclare valables les offres de la dame Sœhné , et 
l'autorise à consigner. 14 avril 1829, arrêt cônfirmatif de la Cour 
de Paris, qui accprde cette autorisation d la charge de toutes les 
inscriptions grevant la transcription, lesquelles tiendront sur la 
somme consignée. L'arrêt termine par condamner Collin aux 
dépens, tant à l'égard de la veuve Sœhné qu'envers les héritiers 
Legendre. 

Pourvoi en cassation pour violation notamment de l'art. i3o 
G. P. G., en ce que l'arrêt avait condamné le demandeur en cassa- 
tion non-seulement aux dépens envers la dame Sœhné, mais en- 
core envers les héritiers Legendre, qui, durant tout le cours du 
procès, lui étalent restés étrangers. 

ARRÊT.' 

La Gour ; — Sur les concl. conf. de M. Lebeau, av.-gén. ; — 
Attendu qu'il est obéi à l'art. i3o G. P. G. toutes les fois que celui 
qui succombe est condamné aux dépens; que, du reste, la plus 
grande latitude doit être laissée aux juges ^ pour les mettre en 
état de satisfaire à tout ce que l'équité peut demander, suivant 
les diverses circonstances; que, dans l'espèce, la Gour royale, 
considérant sans doute que GoUîn ayant occasioné, par sa mau- 
vaise contestation, toute cette procédure, méritait d'en suppor- 
ter tous les dépens, a pp, pour éviter un vain circuit, arriver par 
«ne voie plus courte au résultat qu'elle aurait obtenu, en con- 
damnant la veuve Sœhné aux dépens envers la veuve et les en- 
fans Legendre, puis en condamnant Gollin aux dépens envers la 
veuve Sœhné^ dans lesquels entreraient ceux qu'elle aurait payés 
aux veujre et enfans Legendre ; — Rejette. 

Du 8 novembre i83o. — Gh. req. 

0BSERVATI017S. 

Le moyen de cassation tiré de la violation de l'cirl. i3oG^P.G. 
paraissait bien fort. Il est certain quesi la plus grande latitude est 
accordée aux tribunau^f en matière de condamnation aux dépens, 
cette latitude ne peut être telle qu'ils aient droit de condamner 
aux dépens une des parties envers celle qui n'était pas en procès 
avec elle. La loi veut formellement qu'on succombe pour qu'une 
pareille condamnation ait lieu, €1 il est de toute évidence qu'on 
ne succombe point envers une partie contre laquelle on n'a pas 
plaidé. Ainsi donc il semble que la Cour de Vmp n'avait pu | 
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Itb BétiliisMi piftttè. 

dans l'espèce bMésèéë^ coâdatdiiét* t^oliitteâréH léS h&iliè^s Le^ 
gendre qiii lui étflieiit restée étfàiigèi's duràht kout §én procèè 
àrec \a dateié Seëlmé; liiaid lorsque Toil èoosidère qu'il detalt 
garantir la dame Sœhné de tous les dépens à elle cfkùsês pkt là 
fndu^éiéé céHte$iàtidiiï ifd^ll Wôtàt hnstiièé^ ôti eOH^blt que lil €bur 
de I^aris l'diè (;t)tidiimifié ft pâjeif Itii-mêhië les dépdM^ dlià aùk 
ilét*itîér» Légëkldf^; £n drt^it ^tHbt^ (^» deviens dètàifent, d'après 
Tfirt. i%é C.P»Gi,êti^ mis à la etiâfge de \A d«iiië Sidéhné. MAiâ di 
la Cour ëtlt edudâinnê la dândë âœhtiê dltx dépend envél-d lèS Hé^ 
titiers i^gendt'ë^ H eûb fâlld qU'etisliKë eHe y bondàâinât GeiliA 
%nters Iti daihe SëBliiié) et qu'elle dèëlitfàt que dans cei dernier^ 
dêpel)^ etitrer&deht eëUx jf^âyéé pal* t^llë \m± hérftiei^9 Legendre; 
On elle a érité ce circuit en ëi^HddtlinàiU direCléiiiënt Cdllin à 
tous les dépens^qui étaient tous occasionés par lui. AinM la CoUl» 
dé Paf{s> tout ëti ë'éCàHà»t de Id hibHihe tracée pai* la loi^ a at- 
teint lé hiU dis lé^statéttr^qûi teUt qu'ijh dommage ëoit supporté 
tbtalëknent par Celui qui l't^usé en entiéh 



COUR ROYALE BÈ BORDEAUX. 
Incité; -^ ttecttiûr de^ JËiianbëé.-^tîdndàmaàlioà. 

JLea préposés aux. dépôts et eànsignitions d&hent être condamnés 
personnellement aaœd^ns^ sf% sans àatun fhndement^ ils houlétent 
des difficultéé pour procurer une plus grande sûreté pour le paiement 
des sommes consignées entre leuirs mains, 

(Recetëur de la Gironde C Laporte.) — Abret. 

La Cour; — Attendu que là Veuve Laporte a démontré^ itkni 
même qu'on ait essajé de la contredire à cet égard ^ qu'elle était 
eBCoi*e créancière pour des sommes assez ebnsidérables db la sue^ 
eëssion de son tnari ; 

Attendu qu'un jugement contradictoire^ rendb entre la dame 
7eûvé Laporte et les héritiers du sieur Huguet et antres, le 5l 
août 1827, par le tribunal civil de Bordeaux, a Fait mairi-letée 
à la dame Laporte de la somme de 2,400 francs, déposée par feu 
Huguet dans la caisse des consignations, ensemble des intérêts 
qui avaieritcourb; 

Attendu qu'il n'élait nullement nécessaire d'appeler dans l'insa 
tance, qui fut terminée par le jugement de 1827, '® sieur Cit* 
rayon-Latour, receveur-général des finances et préposé de k 
caisse des dépôts et consignations, dont le rôle, entièrement pas- 
sif, devait se borner à exécuter les décisions de la justice; 

Attendu que la veuve Laporte est porteur d'un cenificat eons- 
tatant que le jugement du 3i août 1897 n'a été attaqué ni par 
opposition ai j^ar appel; 
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TàiÈS ET hÈP'EHi. Hl 

âtteadu qdfe ce Jugement est paséé en force de chose jugée, cl 
que pur tîonséqUent lés hérltléi-s Hugiiet rt*odt àucUri moyen de 
se soustraire à ses dîsjxisitîoris ; qu'il suit de là que le sieur Ca- 
rajdQ-Latôur rte peut raisonnablement Hen craindre dès rêcla- 
maHoils des hêriders tiugiiél, en ce qui regarde la somme dé- 
posée paf Ifeur aiiteui^ dans la caisse publique, et dont maîrt-!e- 
Tèeaété faîte à la veuve Lapone*, que ô'est donc avec Une grande 
jastiee que, par jugement du i3 juillet dernier, le tribunal civil a 
édridatiMiê le sieur Carajon-Latbtlr, en la qualité qu*il était pris, 
à payer à la dame veuve Laportela somme de 2,41a ft. 5o c, et 
ensemble les Intérêts concourus; 

Attendu, à l'égard des dépens , qu'ils furent toujours considé- 
rés comme la peine dès téméraires plaideurs ; 

Attendu qu'il suit de ce qui vient d'être reconnu que la résis- 
tance du sieur C a rayon- Lato ur n'était fondée sur aucun motif 
tâlàble, et que dès-lors il doit être condamné aux dépené; 

Statuant sûr l'appel interjeté par le sieur Carayon-LatoUrj 
du jugement rendu par le tribunal de premi^.re instance dfe 
Bordeaux, le i3 juillet i83i, met ledit appel âU néant; or- 
donne qufeledit jugement sera exécuté selon sa forme et teneur J 
condamne l'appelant à l'amende, en raison de son appela et àur 
dépens. 

Du 6 septembre id3i. 

OÉSERVÀTIONS. 

Cet arrêt a bien jugé. Il était de toute évidence que le pré- 
posé à la caisse des consignations n'avait fiucun motif plausible 
pour refuser le paiement qulon lui demaildait. Ce paiement était 
ordonné par une décision passée eti force de jugée. Il n'y avait 
point H Ôraindre qpe ceux par qui la somme à payer était déposée 
ne vinssent le contester. Leurs héritiers avaient laissé passer les 
délais nécessaires pour attaquer le jugement qui le prescrivait. 
Point d*opposition ni d'appel possible de leur part. La caisse des 
dépôts et consignations ne pouvait donc se dispenser de payer en 
vertu de ce jugement. Il y avait donc lieu de condamner aux dé- 
pens sort préposé, qui avait refusé de Texéeuter. La loi n'a point 
laissé A l'arbitrage des préposés aui consignations le point de sa- 
voir en quel cas ils pourraient refuser de rembourser les sonimeé 
âeuxconftéeS.L'art.4 ode l'ordonnance du 3 juillet 1 8 i6suV les dé- 
pôts volontaires porte formellement : «Le caissier et autres prépo- 
sés qui, sans motifs fondés sur lesdispositionsdola présente ordon- 
nance,refuseraient de faire un remboursement, seront personnelle- 
ment condamnés i\ bonifier les intérêts A la partie prenante sur le 
pied de 5 p. 100, et poursuivis par voie de contrainte par corps^ 
tant pout îc capital ^ue pour les intérêts, sans préjudice du fe-* 
cours du créancier coUtre la caisse, qui devra elle-ztiôme ladite 
bonification du retard, comme garante des faite de ses pi^épesés, 
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et sauf recours contre eux.» D'un autre côté, l'art. 16 d'une antre 
ordonnance du 5 juillet 1816 déclare que les préposés ne pour- 
ront refuser les remises que dans les deux cas suivans : f° le fon- 
dement d'opposition dans leurs mains; a** le défaut de régularité 
des pièces produites à l'appui de la réquisition. Lors donc qu'une 
décision judiciaire, passée en force de chose jugée 9 a prononcé 
la main-levée des oppositions faites sur des sommes consignées/^ 
aucunxnotif légal n'autorise les préposés à refuser le paiement de 
ces sommes; car cette remise ne peut nullement compromettre 
leur administration. Aussi nous approuvons complètement Tar- 
rêt de la Cour de Bordeaux. 



COUR DE CASSATION. 

Fermages. — Restitution. — Fruits. — Évaluation. 

Quand un fermier est condamné non pas â restituer des fruits^ mais 
bien à payer d diverses époques des fermages arriérés d son bailleur , 
ces feiinages doivent être évalués sans avoir égard auœ saisons ni aux 
prix communs de l'année ^ mais d'auprès les mercuriales des époques 
auxquelles les livraisons de fermages devaient avoir lieu» (Art. 129 
C. P. C.) 

(Jausîon C. Ricomes.) 

14 juillet 1827, arrêt de la Cour de Montpellier, qui déclare 
le sieur Ricomes, fermier delà dattie Jausion, libéré envers celle- 
ci de fermages en nature fornaant le prix du bail passé entre les 
parties. Cet arrêt et le jugement qu'il confirmait prenaient pour 
base des évalualions de ces fermages les fourteaux ou mercuriales 
de l'époque de chaque échéance. — Pourvoi par la dame .îausion 
pourviolation de l'art. 129 CF. C.,en ce que la Cour royale au- 
raitdûdanscettcévalualionavoirégardauxsaisonsel au prix com- 
mun des années dans lesquelles Ricomes lui devait les fermages. 

ABRÊT. 

La Cour; — Sur le moyen fondé sur la violation de l'art. 129 
C. P. C.:— Attendu qu'il ne s'agit pas. dans la cause d'une resti- 
tution de fruits, mais du paiement des fermages arriérés, et que 
sous ce rapport l'art. 129 C. P. C. était sans application dans la 
cause ; 

Attendu que si chacune des parties a produit à l'appui du 
compte par elle présenté des fourteaux différens, rien ne cons- 
tate qu'il se soit élevé aucun débat sur les époques auxquelles 
l'appréciation des denrées devait être faite; 

Attendu enfin qu'en élevant les portions de denrées qui n'a- 
vaient pas été fournies en nature, d'après le prix des mercuriales 
aux époques auxquelles chaque livraison devait être foite, l'arrêt 
attaqué n'a violé aucuhe loi ; — Rejette, elc. 

Pu agnpY. i83o, — Ch. req. 
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LOIS ET AKRIETS, il^ 



TROISIÈME PARTIE. 

I.0I8 BT AWiKÈTB. 



COUR ROYALE DE BOURGES, 

Compte. — Révision. — Pièce nouvelle. 

On ne peut demander à un tribunal qu'il ajoute ou retranche des 
4irtieles d'un compte^ sur lesquels il a statué, sous prétexte qu'on a 
découvert des pièces nouvelles, et que l'art. 54i C. P. C. permet de 
rectifier les erreurs qui peuvent avoir été commises. 

(Defaillens C. Hennet.) — Arrêt. 

La Cour;— Considérant que Tart. 54i C. P. C, défend de 
procéder à la révision d'aucun compte, sauf aux parties , s'il y a 
erreurs, omissions, faux ou doubles emplois, à en former leur de- 
.mande devant les mêmes juges; — Qu'en vain la demanderesse 
prétend que la loi n'ayant pas déterminé l'espèce d'erreurs con- 
tre lesquelles elle permet de se pourvoir, a nécessairement auto- 
risé les parties à se plaindre, en matière de comptes, de toutes 
ks erreurs commises par le juge; ques'il en était ainsi, les 
inêmes juges auraient le droit de rétracter leurs propres déci- 
sions, en jugeant des difficultés sur lesquelles ils auraient déjà 
statué, et de réviser un compte pour y comprendre ou pour ^i 
retrancher des articles admis ou rejetés par une décision an- 
térieure ; — Qu'un pareil système serait contraire au principe 
qui interdit aux magistrats le droit de modifier leurs, jugemens; 
qu'au surplus, l'art. 54 1 défendant de réviser un compte, et 
permettant cependant de coter les erreurs, omissions, faux ou 
{doubles emplois qui s'y rencontrent, n'a pu entendre que les 
erreurs de calcul^ les omissions d'articles admis pur le juge- 
.ment, le double emploi d'une somme allouée, ou le faux emploi 
d'une somme rejetée; — Qu'en faisant application de ces prin- 
cipes aux demandes principale et incidente, il devient évident 
qu'elles sont non-recevables; qu'en effet, la demande de la de- 
moiselle Defaillens se compose de six chefs ; — Que le premier 
a pour objet la répétition des fermages de Saînt-Franchy, de- 
puis le a4 juin i8o5 jusqu'au 9 juillet 1807, dont elle prétend 
que la dame Defaillens, sa mère, avait déjà rendu compte, et dont 
elle aurait versé. 1^ montant au bureau des consignations, aux 
termes d'un arrêt du 14 juillet 1821; mais que l'arrêt du 6 jan- 
vier 1829, lors duquel on n'a produit ni l'arrêt du i4 juillet 
iSai^ ni la quittance du bureau des consignations, n'a point eu 
.à statuer $ur le mérite de cette prétention ; et qu'il a jugé au 
contraire que la demoiselle Defaillens devait tenir compte de 

8 
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tous les fermages, même de ceux de j^^int-fy^pj^j j{||u}|gt,le8 
années iBoff et Ï807; que c'est par suite de cette décisiou queTa 
totalité des fermage* a été p|Or*é^ e0 ^j|9f flf^compte; que dès- 
lors le compte ne contient à cet é^aid ni erreur, ni faux emploi, 
et n'est que le résultat £^ ^e f'ai|^M^ de la chose jugée ; 
qu'au surplus la Cour n'a rien statué sur le mérite du paiement 
que la demoiselle Defaiilens aurait fait à des tiers pour le compte 
de la dame Hennet et consorts, et que la demanderesse peut tou^ 
jours présenter sa quiitaACe^ si elle l^ fibëre d'ui^ partie des fer- 
mages, et la faire Taloir en acquit des condamnations par elle 
mji09ii»mùhàê^ ^^Qiw {e deuxième chef a pour ^'et de Àiv^Ve- 
|ei«v <^u âMkH^ ^ fermages de l'an 5 ; mtàê «(tfMl rê§uHe ém 
jljflyioitifhj d< l'arrêt du â^)aH^r|er iSdg, que cette année^e Im^- 
mages doit entrer daas l« c^npte; qo'ai«$i ^erreur, «'H en e«i9te, 
se rencontrerait .dai]is la déci^ioji de ja .Qour, et i^on dans le ma- 
' térîel du compte; — Que le troisième chef a pour objet de faire 
admettre des pièces âicHiyelleè, à Paide desquelles la demoiselle 
De&ilienft préjteod établir que sa mère a payé en conirifou^oè 
antf soannifc plus forte qjue celle allouée par Parrêt d«i 6 janvier 
tttag^ mais qu?à €«t égard il 7 a eocore autorité de ia chose ]n^ 
gée; q^r'en^et, la Cour a déclaré, par l'arrêt susdaté, que daas 
i'linftosstbiJité de calculer^ d'après les pièces produites,'ie mopi- 
-tidDt de« c^Mitrâxitions payées p^r la dame DeèiHlens, il y aurait 
lieu de diminiier le cinquième des revenus ; que c'est par suite 
ie eette iièc^sion que le' compte a été délivré", et que le mode 
aiop>lé pav laCovr «je pouitait être changé qu'en réformait 
^arièt fin 6 jaavîér t^agi ce qui serait contraire à la loi. -— ( Les ' 
«utnss chels présentaient des questions de fait ou étrangères à 
€|»lle qf i nous eecupe maintenant.) • — fin ce qui touché fés coil^ 
ci«isloii| reoMiventionnell^s de la daine Hennet et consorts : 
qu'^eUes sont également repoussées par l'autorité de la chose 
jugée; q^evk effets k Cour, par son 'arrêt du 6 janvier iSag, |l 
lormefiement décidé que lli dame Hennet i/avait demahdé 
ei)|iipte qt»e|dela moitié des revenus; qu'ainsi on ne pouvait hd 
en adjuger au-delà de sa demande^ que sa prétention actuelle 
aya^t pôui'o^etde ftire réformer cette décision, n'est pas re^- 
eevabfo ^ — Déclare ta demande de la dem(^elle Defaiilens et ceÉe 
-de la dame fiennet purenïent et simplement non-reoevaMei^. 
©« 10 ad6fti«5 1. — i« chambre. ' 

€et arrêt net» faratt avok* exactement êxh l'étendue qn'dn 
d0i^ donner ^ l'a^plieatien de l'art. <S4i €. P. €. Tant ifu'irae 

Îartie invoque cet article pk)ur faire rec» fier les erreurs, feux un 
oubles emplois glissés dans un compte Judieiaire, sa léclaioaa- 
4ion doit ^re écoutée par les juges qui ont réglé ee eoil)^4 
liais lorsque sa prétention neleadâHefiti»ms^'à£Bâi^afoulc4^o« 
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•upprimer des articles du compte, éTidemment les {oges, en 
l'accuei liant, réformeraient teur^décislon au lieu de la rectifier. 
La loi veut bien qg^îb t^prrir^f 'w «fWW qui y figurent, mais 
en telle sorte qu'ils ne changent point les bases de leur sentence. 
Ç*éia{f pourtant ce qu'on demandait à la Cour de Bourges, dont 




airelle /n.o<};jÇiî^ m arfô|flu*çlU «jya^ d,éj|Ji re^di| ^ 
ilwicjijjçer aifjd^quyi^ Vf M. }f f^fi Vjr^i m^e ^ Pi^fjié fj"^ YW^ 
lail obtenir le redressement du compte en litige é^uibaitfle poi/^- 
yelles pièces ù l'appui ,di; s^ f^Ui,n^pB. ^fiis sa demande n'en 
était pas moiqs prhijcmalç ; ^fle rie pouvait donc la présenter que 
ïo'us la Torpie Ae îa requête cinie^ si toutefois elfe se tfouv^it 
dttis un des cçs oà v^tte voie est .Ouvéf*te. ( ^or, au surplus fips 
ofeservaifons, i. ^. ù 18^ p. 6»;^ et 716, r* ftètféitiap déconiûte, 
n«* r7 ejt 68. /^«ly. encore tf^i; p. ^62.) 

^^ ■ ^^•^^ ^imm an 

. AéCèté. ^FeiMÎoii aHt»efltinre. -^Oppositloo. t-Pciement. — Compét^nee. 

c.P:c.)(i) . 

(Dame R(Mfiia C. Langlois.) 

: PH[«r§ J.«lg^Wfi»IS m'^P fm^ïm^ ItM^^^ huntàw y Wjer 
une Jiensfon alimentaire u la dame Houino. Le mari de cePfiy^ci 
lait opposition au paiement, mais sans titre^ $^^4i^^i^t|f)f , et 
de plus n'assigne pas sa femn^ en validité de cette sàisie-arrêt. 
La dame RoulBo introduit un~ référé devant M. le président du 
tribunal de la Seine, qui ne croit pas pouvoir en cet état ordon- 
ner le pi^WHQi îte te P«#5JP§ m^\9^ UQ^ ippp98i|ti»n dont la 
connaj^qfçe ap0«jpM^At 4a trib^ml ««nl* -m Aj^. 

«%• 
La Cour ; r-r k^ièDiQ <foe la provîsloii est due au titre; qufl 
é^agit d'une pension alimentaire, et dès-lors insahùssable, cons^ 
IjiaéA 4M reoMiAue par fagemenfl et arrêts jBême, rendue en 

Îartie contre Lftngloîs ; ^te d'aiUçprs Roufflo n^atiralt lai tftr^ qî 

Màm )» f^^tinv^Uan des poutsuite», nfinobstanl la pvétenéû^ 
opposition de Rou^o, et condamne Langlois aux dj^pens. 
Du 4 juin i65i.— 5« chambre. 
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Il5 î&OtSl£MÈ PARflE. 



COUR ROYALE DE LYON. 

Saifie-arrW.— DécUration. — Tiers-âaisi. — Délai. — Déohéaaçe. 

Le tiers-saisi auquel le tribuTMl a ordonné par jugement conirU" 
dictoire et définitif de faire sa déclaration affirmative dans un délai 
déterminé j doit être déclaré débiteur pur et simple des causes de la 
saisie j S'il ne fait pas la déclaration dans ce délai (Art. $77 
C. P. C.) (i) 

( Goigoet C. Desvignes. ) 

Appel d'uD jugement du tribunal de Saint-Etienne, en date 
du as mai 1828, et ainsi çonpu : « Attendu, en droit, que si, en 
thèse générale, le délai de huitaine accordé par la loi au tier$- 
saisi pour faire la déclaration des sommes qu'il peut devoir à la 
partie saisie, ne doit être considéré que comme comminatoire, 
il ne saurait en être de même après contestation en justice, 
quand le juge a déterminé et fixé un délai plus long dans lequel 
cette déclaration serait formée; que, dans Thypothèse actuelle, 
un jugement contradictoire, du 27 avril 1826, ordonne que les 
mariés Coignet et Passe fourniraient dan§ trois semaines, pour 
tout délai, la déclaration, faute de quoi ils étaient dès à présent 
réputés débiteurs des causes de la saisie ; que cette disposition 
est définitive et ne saurait être réformée par le tribunal qui Ta 
rendue. » 

ABHÊT. 

La Cour; — Adoptant les motifs des premiers juges, dit bien 
Jugé. 

Du 19 juin i83o. 

COUR ROYALE DE BORDEAUX. 

t» Saisie-arrêt. — Tiers-saisi. — Libération. — Prenvc. 
aï» Sai«ie*arrêt« — Déclaration. -«Jastifivatioa*^— Appel. 

V Le tiers-saisi qui se prétend libéré envers le saisi doit Justifier 
de sa libération au saisissaiit. (Art. i3i5 G. G.) (2) 

(1) Foy, l'état de la juHspmdence sur ce point, J, A., t. 19, p. 33| , 
'To Saiêi^-arrét^ no 95, et nos observations, ibid^^ p. 292, no 48. fW. cnfia 
t. 4>» P* 4^4* et l'arrêt suivant.-^Il faut remarquer que le tiers-saisi ne peut 
jamais être condamné comme débiteur pur et simple, que lorsqu'il n'offre 

Î»asde faire une déclaration, et il doit même conserver le 'droit de la faire, 
usqu'à ce ou'un jugement passé en force de chose jugée l'ait déclaré débi- 
teur; jusqn alors H n'y a contre lui qu'une présomption que- sa déclaration 
fait cesser; l'arrêt de la Cour de Lyon nous paraît donc avoir méconnu Ica 
principes qne nous avons développés dans notre tome 19, n« 334. 

(a) Voy, la doctrine des auteurs et notre opinion sur ce point, J »^, 1. 19^ 
p. 37a, T* Saiitç-arrét^ n» 139, 
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LOIS ET ARbItS. lih 

a» Un iierS'SaUi gui n'a pas fait d déclaration affirmative en 
première instance ou qui n'a pas fourni les pièces d l'appui, peut être 
admis d le faire en appel. ( Art. 677 G. P. G. ) (1) . 

( Bernard C Gary. ) — Aurêt. 

La Cour; — Attendu qu'en principe général, celui qui réclame 
Texécution d'une obligation doit la prourer, et réciproquement 
celui qui se prétend libéré doit justiQer du paiement qui a pro-" 
duit Textinction/de son obligation ; 

Attendu qu'aux termes des lois, le tiers-saisi doit faire sa 
déclaration et l'affirmer en justice; que cette déclaration doit 
énoncer les paiemens et comptes, si aucuns ont été faits, et qu'il 
fauV encore que les pièces justificatives de la déclaration jsoient 
énoncées ; 

Attendu que de ces principes, qui ne peuvent être contestés; 
résulte la conséquence nécessaire et forcée que c'est au tiers-saisi, 
et non pas au saisissant, comme l'ont décidé les premiers juges, 
qu'est imposée l'obligation d'établir les paiemens qui ont été faits ; 
que les héritiers de Jacques Gary avouent la vente d'un moulin 
que Guillaume Gary, débiteur des héritiers Bernard, consentît à 
leur père, moyennant la somme de 5,55ofr. ; que s'il y a eu des 
paiemens effectués par Jacques Gary, lés quittances destinées à 
les établir ne peuvent se trouver que dansVes mains de ses héritiers^ 
que c'est donc à ceux-ci à produire les pièces justificatives de 
leur déclaration , ce qu'ils ont négligé de faire jusqu'à présent; 

Attendu toutefois que les dispositions de l'art. 677 G. P. G. 
sont purement comminatoires, et que les circonstances de la 
cause doivent porter la Gour à accorder un délai aux intimés 
pour vêtir les art. 671, 575 et 674 G. P. G. ; 

Emendant, ordonne que les tiers-saisis feront, dans le délai 
de deux mois , ù partir de la date du présent arrêt , la déclaratioa: 
de ce qu'ils doivent aux héritiers de Guillaume Gary, des paie- 
mens et comptes, si aucuns ont été faits, le tout assorti de pièces 
justificatives, pour, ledit délai expiré, être par les parties de* 
mandé et par la Gour statué ce qu'il appartiendra. 

Du 21 juin i85i.— 4* chambre. 



COUR ROYALE DE TOULOtSE. 

DeiQandc nouTelle. — Appel* — Séquestre. 

La nomination d'un séquestre peut être demandée pour la première 
foie en appel. (Art. 464 G. P. G.) 



(i) Ve^, la Dote mr T^irrét précédent, 
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jkié tROISIEHE PARTIE. 

0ame Glejsès C, Douret.) 
La Cour; -- AHebdtt, qfuàht ât la kh de ivoii-fee«nrt3^f p^idtf èè 
l'art. 4^4 C. B. C., quje la demande en nomination d'un séques- 
tre est une mesuFë iferémenl 6àh'set\Sli6ité £t dans l'intérêt de 
S)utes les parties; (me dès-lors elle peut êtr^ formée en tout état 
é cavsèj^ et eh nppeL commue en prei^ière instance^ et que c'est 
sans foufdéîdéht <|ue l'on prétend que la demande en nomîna[t|po 
dé séquêsjtré est une demande hou velje danslesensde,rart;4^4?> 

faiî, qiie la propriété du do- 
que^» par cons^équent^ la Cour. 
ccordée par l'art. iq6i C. C; 
îConn^s constans parlespre- 
]ué, il est d'autant plus juste 
nduite de Gleyses n est pa| à 
I, mauvaise foi q\\ï l<^i onf été 
Ifoit sur les conclusions de la 
Tun séquestre sera établi 9ur 
tre parties. 

OBSTERYATIONS. 

. Ce cas fi'est prét.it pai aoeiiÉL article flif €[ode de proeéduief 
Qt aufïud aute^ XlPiodeFnijk ne s'en^esl oecitpé. MaisRodiery ^or les 
aft 1*' ^ 1^ àt^ VofdtfMïi de 1667^ QfRseiçne^iè les {uges' petr-» 
yeni cyrdodMt le séifigfestt'e éàhfi le cas dtf/ pendant te procès 8ur^ 
I9: pr0p(iét€^9'un héritai^/ îl j ^liHit Hem de èriadfidr^ là àèfta^ 
àAtUfB des btend onti l« dissipation de» fnnts^ smrimt s^Hy a déjA 
a^àigfêcé quti cùnêamne kf possesèear au débtisseincsit ^ et àmt 
l'effet soit suspendu. j^ai' n& ifj^éï: Cettii opinion nèas lemUei 
indôhteètablè, et d'mtleèrf ette ès( ciônsacrée filarr la M «t^ ^ 5, 
lîl; &,• Ut. 49^ atf Digeste^' et )ft loi 5, tit; 65( Hv. 7, sti Code; hà 
première porte : Qtuulmi uiiiaimn non sk past af^eilaiionênt^ 
firutlàs égfl de tfuè diiceptaiié sii^ deponij tanuk ctatt papaHtUrmtitr 
akMdni^ar{04 kqmmtideri frwtia apud séquesêra depofiL là, .M 
du Code n'est pks indmspféJêtft; hi roic! : ^uoHildê pèBsèhùM^ 
vel de fundis execuiio cessaverity 9t emn sui(fenéerH j^rotàifâth; ffUc- 
tus omnes,,. indeposito collocentur. 



Jugement parf ^Sfilhi. ~ Exôifirfitfîî. ~ SoliâmÙti. -^ Opposition. 

h^wpp9$nimfàék^iig9kiefUpkr4âflMréu^ 
biteurs solidaires^ est recevabU, tirs nthni çitU Ott^eUt éU emicàlè 
contre i^un d'entre eux^ si elle a pour objet de contester la solidarité 
mim: {kn. f58 e. P. C; fsroec. C.) (f) 



(1) Vcy, J. A«9 1. 38, p. a30| et la noté ; êl tuprâ^ p. ia. 
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la Clour; — Çonsîdéranl qu'en fmt il i;i*es;^ pas établi quelo 
jugement par défaut, auquel la dame Ëourdeilot a formé oppo- 
sition, ait été exéciîté.jïQiatre elle per^onneliemeat ; -r Considé- 
rant que l'exécution d'un jjugemént par défout contre pn débi* 
leuf^, ae rend le co&éritîer solidaire non-recerable à l'attaquer, 
par Yore d'opposition , que dai^ fe cas où l'opposition n'a pas 
pour pbjet (jle contester la spKdarité eUe-mêa|e; >^ Considérant 

2Me, dans l'espèce, tel est l'objet de Toppositioa de la femme 
oïlrdellot; qu'ainsi, la fin de non-recevoir opposée par Baune 
est essentiellement subordonnée à la questionr de savoir %\ la 
femme tiourdellot était solidaire de son mari, ce qiii Qonstitne 
en jpartie le fond du procès ; -^ Ordofnney etc. 
Du 7 juin ïôSi. — 2* ohami). 



COUR ROYALE DE PARIS. 

Contrainte par corps. — Etranger. — Elargissement. — Cantion judicatum 

ibitii. 

Le créancier d'un étranger détenu pour dettes peut requérir la 
caution judicatum solvi, si ^celui-ci demande son élargissement, 

(irt. ièc.'fe.} ieéc. p. c.) 

(Brîsîow d, Grûgéon et t)avî<f.) 
Ainsi faYait ju^é le tribunal civil dt la Çeine par jugement du 
^^aafi^t ^83.1, ainsi conçu : « Com^idérl^Qt qu'aux tQrme» d^ l'ar- 
abe i6 G. C.5 en tomtes matières autres qpe eafles de cpponeree^ 
l'étranger qui sera demandeur sera tenu de d^aaer caution pour 
le pa^meat des frais pii donHQdges.iotérêt^ fésultaoli du^ pfoeès, 
Imoifiui qu^ ne possède eq France, des ifàmeuble» de valeur aut^, 
fisante pour assurer ce paiement^ et qu'aux termes des ai:t. i69 
et 1 67 C. P£ C. l'étranger deniikAdeur sera te^u de fournir cauCion 




lîl^Ofeôhè'èr sa inîsè êri fiBëftê, et que lès siè^r's (ïrûçèon et paiVîg, 
défënAédr^, requièrent éipf^sséinént qu'il sdit îenû aé lo&iiif 

^;j^,Cour )-^ Adoptaniles.mo^fsJeç premierVjuges^ fi\ CKmii^. 
léjnam <im%bi d^a^nda du slea? Brist^w fai UQe dam»ida> ptid^ 

Du ao octobre i8$i. — Ch, des yacatioas. 

Le a oUWltfé t «H; tl ôBainBfë^aèi mmni i& rifeunét afs 
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130 TROISIÈME PARTIE. 

la Seine a jugé le contraire de Tarrêt que nous Tenons de rappor- 
ter ; Toicipar quel motif : «En ce qui touche l'exception relatire 
à la caution : Attendu que la demande en élargissement n'est 
qu'une défense à l'arrestation , aussi bien qu'une demande en 
main-Ievéè d'opposition n'est que la défense à ladeinande en va- 
lidité. » La doctrine consacrée par ce jugement nous semble pré- 
férable à celle adoptée par la Cour. La demande en nullité d'un 
emprisonnement est une véritable défense à l'arrestation. Ne 
doit-on pas considérer comme défendeur à son arrestation l'é- 
tranger incarcéré qui réclame la nullité de son écrou ? S'il fait 
une demande à cet eiSet, elle n'est point réellement principale , 
car elle a pour objet de repousser la demande primitive du Fran- 
çais qui Pa fait incarcérer. Jl n'attaque point celui-ci; il veut se 
soustraire à ses poursuites. Pourquoi donc serait-il tenu de four- 
nir la caution judicatum solvi exigée seulement de l'étranger de- 
mandeur ? _^ 

COUR SUPÉRIEURE DE BRUXELLES. 

i* Pciemption. — Assignation. — Recouvrement.— Avoué, 
a» Appel. — Péremption. — Condition. — Suspension. 
3» Péremption. — Acte. — Interruption. 

1* // n'est pas nécessaire ^ pour saisir un tribunal d'une demande 
en péremption d'une instance formée paj" requête d'avoué d avoué, 
d'assigner devant ce tribunal l'avoué de la partie contre laquelle on 
l'a formée. (Art. 4oo C. P. C.) 

2** L'appel interjeté pour un cas éventuel^ ou sous une condition 
apposée par l'appelant seul^ eit susceptible de péremption même avant 
que ce cas ou cette condition se réalise, (Art. aa57 C. C.) 

3"* La péremption d'une instance n'est pas interrompue par un acte 
de procédure se référant d cette instance, mais signifié dans une au^ 
tre(i). 

(Administ. des domaines C Lavary.) — Arrêt. 

La Cour; — En ce qui concerne là forme : — Attendu que l'ar- 
ticle 4oo C. P. C. la détermine clairement en disant que la pé- 
l'emption sera demandée par requête d'avoué d avoué, à moins que 
Pavoué ne soit décédé, interdit ou suspendu; — Attendu qu'exiger 
quelque chose de plus que cette requête, c'est vouloir ajouter à 
la loi et lui faire dire ce qu'elle ne dit pas en réalité ; — Attendu qu'il 
n'est pas exact de* dire que les juges ne peuvent être saisis d'une 
demande Judiciaire que par une assignation ; car, si cela est vrai 
pour les demandes principales et introductives d'instances, cela 
ne l'est pas pour les demandes incidentes ou exceptionnelles qui 
se forment dans le cours d'une instance déjà existante, et à ré^ 

(i) Voyf. J. A„ t. 17, p. 455, vo FèretmpUe^y no a5, miiia feulement ptf 
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gard desquell^ il ne faut qu'une requête signifiée, ou même un 
simple acte d'avoué à avoué, selon que la loi prescrit l'une ou 
l'antre de ces formes;— Attendu qu'une demande en péremption 
étant de sa nature incidente^ puisqu'elle ne peut exister sans une 
instance principale à laquelle elle se rapporte, et exceptionnelle, , 
puisqu'elle a pour but l'extinction et l'anéantissement de cette 
même instance principale à l'occasion de laquelle elle reçoit l'ê- 
tre, celui qui la forme en saisit le juge du moment qu'il signifie 
sa requête, conformément au prescrit de l'art, t^oo G. P. C.;-— 
Attendu que l'avenir que l'on a cqutume de donner, soit en 
signifiant la requête, soit, postérieurement, ne constitue pas 
une partie essentielle de la demande en péremption, puis- 
que, pouvant être donné par l'une ou par l'autre des parties, 
son but n'est que de prévenir l'adversaire que l'on portera la 
cause au rôle, oU que l'on demandera droit sur la demande dont 
le juge a été saisi par la signification de la requête même; — Au 
fpnd : — Attendu que toute instance se périme par discontinuatioa 
de poursuites pendant les délais prescrits par l'art* 397 G. P. G., 
si la péremption n'est pas couverte par des actes valables faits 
avant la demandé; — Attendu que les parties sont d'accord que, 
depuis le 10 mars 1826, jour où M* Spruyt s'est constitué pour 
Pîntimé Lavary, jusqu'au i5 décemb. 1829, date de la demande 
en péremption, il n'a été fait aucun acte de poursuite dans l'in- 
stance formée par le syndicat, par son acte d'appel du 14 février 
1826; — Attendu que l'avenir donné le 16 décembre 1829 est 
tardif, et qu'ainsi il ne peut ôter à la partie Spruyt le droit qu'elle 
avait acquis à la péremption par la signification de sa requête du 
i5 du même mois ; — Attendu que la règle : Contrd non vateniem 
agere nuUa camt prœscrlptio, ne peut recevoir son application k 
l'espèce, puisque de même que rien n'a empêché l'administra- 
tion du syndicat de signifier son acte d*appel du 14 févr. 1826, 
de même rien ne l'a empêchée de poursuivre l'instance d'appel, 
soit conjointement avec l'appel interjeté par Lavary, soit sépà*- . 
rément; 

Attendu que la circonstance que l'appel du syndicat n'a été fait 
que pour le cas où il serait décidé que les arrêtés dont Lavary. 
se prévalait avaient le caractère de chose jugée en premier res- 
sort, ne change rien aux droits de la partie Spruyt, sous le rap- 
port de la péremption ; car, ainsi qu'on vient de le dire, rien 
n'empêchait que cet appel, tel qu'il était, ne fût poursuivi con- 
jointement avec celui de Lavary, ou séparément, et il suffit que 
Ton n'ait pas fait Oe que l'on pouvait et devait faire, pour que 
rextinction de Pinstance soit encourue par l'effet de cette dis- 
continuation d'acte de procédure ;— Attendu que l'argument tiré 
de la disposition de la première partie de l'art. ajiSy G. G, li'esl 
pas plus fondé ; car, dans le fait, c'est moins conditlonnellemenl 
que subtidiairement que l'appel du syndM t a été fait, et le supposai- 
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h n^aûraîf eië apposée; 
i(re 8 y fût soumise en 
ire a celle-ci,nî disperi- 
apéremptÎQn; car, s'il 
odeur ou dé PappelaDt 
pposant à sa demande 
un événement plus ou 
urs éluder lès lois qui 
3rdre putrtc, ceile? qè 
ïrégér f a d 
l'a voué d 
, dans fa ( 
en ces térj] 
a conseil i 
It appelé ée 
èrrdptifdi 
, puisque 
lUré instar ^ 
À a** cette aèclaratibQ 
3e Lavary, le syndicat 
rè appel ; niais Gomàte 
luîre rie peut ici tenir 
fôî pour conserve^» lï. 
it alors dans cette io- 
înterrompue par cette 
« fofnâée pat tavary ; 
I maîllrësse eiitiére dé 
qu'elle dit avoir îriter- 
ïlecture, ïa Çour^ par 
non plàs iniërrempia 
f ne part, céé arrl^t d^^ 
staricé autre que ceuè 
ni le syndical entière- 
i Cour n'a pas change 
lacfîpri était prolongée 
Ipnrier lieu a unéqê- 
ést arrivé ; — i]iéciàj^ 
jniéè fit lé'âyndiéat^ 



•iiit 



CÔ^â âOYAlE ij]|: iC/RDÉAUX. 

liî Appel. ~ i'otle-eiichire^ ^ Dél^.^ ÀdfadKotloii. 

V, Appôl. — Ftf lle-eachjôfe, — Qtt^f. ^ Notificutioli. , \ - 

?• Al?l«!- T ?^«llité. — Moyeo. — JFoHe.ench^rè. — Demande tfôafdle. 
A» AppçU -rTFolIfr^encUéTe.;-;.- Subrogation. — Jiigement.^Pélaû 
V L appel d'un jugement gui ordonné l'adjudication préparatoire 
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irm tfnihèubté contre li fol- encfièrtsséur doit être interjeté dçm la 
ijutnzdine de là Signification àjdvoUé, (Art. ^^4 C P. €♦ ) (i) 

a* // n'est fias nécessaire, d peine de nullité ^ de notifier au greffier 
rappel d^uh jugement prèscriicant une adjudication sur folle-enchère, 
(Art. 726C. P.C.j (2) 

S" Vh fol-ehchêrissedr ne peut proposer pour la première foii eh 
appel des moyens de nullité contre la procéder e antérieure d l'adju^ 
aicatiçh préparatoire opérée contré lui, (Art. 734C. P, C. j (3; 

4* J^'dpnel d'unjugémeni pfononçaîii, conire le créancier pourSuh- 
xdni une fblie-èncnéréf la subrogation auœ poursuites en faveur d'un 
autre créancier y n est plus hcevçBle après la quinzaine dé la signifia' 
çàiion de ce Jugement d avoué, ( irt. 720 C. t. C. ) (4) 
Ç D^âpagnae Ç* Mooret; ) — Aàhêt. 

' La Ôtte ^ ^ Atl^ââfi, €ii bnt y ((m mspii^àtic; râppéldht; âê -' 
Tint adjudicataire^ en 181 7, moyennant une somme de iii^éooft:^ 
éf^mëmâî^m t^ttté^ à M#âe^«rx/^t É^Uie kmibMfèrënittïi àur 

lin , fut colloqoé aur te pti± de rimiftêfii Wé ad|dgé â De^àgnà^ ; 

àiièkâ^ haè M hêfakiti iioiiret obtiiitVni Sdss! tifUocMiîoà; 

Attéwtft* 4*^ TâNijil^éWaîw; rt'ftyftnt pair ac^tfhtê le Inôntarft 
des collocations, GuîÈfaii^^ pôursiilvH la rètëtftè de 1^ itMstfh^ 
à la fc^llèfiêttëtièNî d^ De^a^^d j 

^ Atteikhî <j(i'«|»pè9 rtfèeoiÔpHà*e«iefît iisi tatmaUiés prescrites 
pHf l« Cé^è rtè ftùeêdiirè; Olfîiïdildfê ofeiiot^ le 5 m^ptëihhtè i 9^^ 
tf« Jw^È^ètft qdt Cfrd'omifàrît dé |^r«cé^er 4tit-H<-^lîâ*%^ à Fftdja- 
«l*fî|rf!t)h {^fèpâ!»afoîrèî 

Attendit f(Hé {/l(l9 tâftdv et Gmfêaiièiè fie d^nndftt ft^ëfirfè éttitè 
âHx poufs*Né5 feiJf foWé-e^hè^e lf«*îl âTàft dJr^éfî* CdtieFé* ÉMîs- 
p<«trt«e/ tes hëÉ-îtreW Mdrt^èt «fe ferèfeft i^hrë^r i\ tei péiirMtëè; 
f»f j[ugkieift du 3 fétrië^ l83d; 

Atièftdfl qb€ t>è§pa§n«é ^ànt frt»i^èf4 âp^é} éës mit fif^^ 
rttetf^ A«#t ih tient ^èttë patlë^ î! ccrftVfènt de rechercher ^f èél 
*pgc« est f èrèêiTffbte èl mrfdé ; 

Aliéna; *n fcé qiiî IdWèbe le fugèrtiéritdi^ 5 séfjtéftiWfè iS^^j 
^M^dèrftie^e^toèèdéf îiHmédlatèÈaèftt « rà«|tiéH6*<lo'W ]f)fé^' 
prfrftrfl-er ^ifa M friî^fté T^fiipèl dé Désprçnélto ««S èas êfé 
liemi ^ ^rèffler^ îhid» qtië êmé Mwimè ij'ètf fr^pmérHë 
p» l«ilttf^*J)èf«€rfi litiimé? Ijtfé Irf aéèfcêanè*^ H'è*t fortiieilé- 

(1) Fo;''. J. A., t. 30, p. 3i5 et 4i5, To Saifieimmobitié^y no* 7^7 et 439i ét^ 
les notes. 

(a) Fby. l'état de la jarisprudfiiice et nû&ob«erTations, J. A., t. ao>p. laS» 
▼• Saisie immobilière, n« i5i, et <%5o, p. ,210. ♦ 

(5) Nous avons r9ppùtié ktM wme d'àrréfs qéî fii^nt ainsi à l'égard 
do saisi^ ^^fllffi ^yi^'Wi'IJ d(4TCOt.êt»e,,*RplicaWea.aîi Col-encliéinssear» 
puisque, a'apriis l*art, 745 C.*P, C, les articles relatifs auz^nutlités en^^a» 



iMque, d'après rart. 745 Ij. r. U., les articles reiatits aux nullités en ma» 
(4) ^0^. J. A., t. ao, p. 549» ▼• Saiiie immobitiérûf n* Sdo, et la note, ' 
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|a4 TROISIEME PARTIE. 

ment, proponcée par Tari. 754 C^ P. C, que contre Tappcl in- 
terjeté après la quinzaine de la signification du jugement ùa?oué^ 
et que les déchéances ne doiycnt pas être étendues ; 

Attendu que le jugement du 5 septembre i8a6 fut signifié à 
àToué te 10 avril i85o, et que l'appel en fut interjeté par Des- 
pagnac le a5 du même mois^ pur conséquent dans les délais 
a<îCordés par l'art. 734; 

■ Mais attendu, d'une autre part, que Despagnac n'avait proposé, 
en première instance, aucun moyen de nullité contre la procé- 
dure antérieure à l'adjudication préparatoire, et que ce droit en 
cause d'appel lui est refusé par la loi; qu'il ne pourrait puii^er ses 
moyens de réformalion que dans des vices propres au jugement 
d'adjudication préparatoire , et qu'il n'en relève aucun devant la 
Cour; que de tout ce qui précède, il faut nécessairement con- 
clure que l'appel du jugement rendu le 5 septembre 1826 n'est 
pas fondé; » ' 

Attendu, en ce qui regarde le jugement de subrogation rendu 
le 5 février i85o , que ce jugement fut signifié à^avoué le 19 mârt 
suivant, et que Despagnac n'en interjeta appel que le d5 avrils 
par conséquent plus d'un mois après son obtention; 

Attendu que l'art. 74^ O.P. G. dispose que les autres articles 
relatifs aux nullités et aux délais et formalités de l'appel sont 
communs à la poursuite de la folle-enchère; 

Attendu qu'un de ces articles, l'art. 734? est ainsi conçue 

« L'appel du jugement qui aura statué sur ces nullités et oeHes 
proposées-contre la procédure qui précède l'adjudication préfpft-' 
ratoire, ne sera pas reçu s'il n'a été interjeté avec intimation dans 
la quinzaine de la signification du jugement à avoué; l'appel 
(continue l'article) sera notifié au greffier et visé par lui ; » 

Attendu que, si l'on a recours à l'art. 725 du même Code de 
procédure, on voit que l'appel d'un jugement qui a statué sur 
des contestations relatives à une demande en sulirogation, n'efit 
recevable que dans la quinzaine du jour de la signification à avoué ; 
que de la combinaison de ces divers articles appliqués aux faits de 
la cause, il résulte évidemment que l'appel de Despagnac n'a pas 
été fait en temps utile à l'égard du jugement de subrogation, et ^ 
que l'on ne peut se dispenser, aux termes des lois, de le déclarer 
non-recevable ; — Déclare fondé l'appel interjeté par Despa-* 
gpac du jugeaient rendu, le 5 septembre 1826, par le tribunal 
civil de Bordeaux; déclare non^recevable Tappel interjeté :piir 
Despagnac, du Jugement rendu par le même tribunal, le 3 fé-» 
Trier i83o. 

Du 10 juin i832. — 4' ^^^^i^hre. 



COUR ROYALE DE COLMAR. 
Gompétence.— GomiiiiMi(mntire«<»TribQDal de commerce, 
JM Hr^ assigné d mu propre éomiciU U eùmndmonmkê fm. 
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en vertu d'an ordre donné au domicile de son, commettant, a acheté 
des marchandises et les a envoyées d celui-ci (Art. 4ào, 5a7 G. 
P.C.}(i)/ ^ 

( Buffeton C. Rack. ) 

^ Le sieur Rack de Mulhausen doone au sieur t^elit, associé des 
éieurs Buffeton et Veimare de Marseille^ qui passe dans la pre- 
mière de ces villes, l'ordre de lui acheter et expédier des suifs 
de Toscane. La maison Buffeton accomplit bientôt-cette commis- 
sion; maïs Rack, qui en a déjà payé le prix A Mulhausen, trouve 
les suifs défectueux et l'assigne devant le tribunal de cette ville. 
— Déolinatoire, et, lo mars i83o, jugement qui le rejette :« At- 
tendu qu'aux termes de l'article 420 C. p. C. le demandeur a pu 
assigner devant le tribunal dans l'arrondissement duquel le paie- 
ment devait être effectué ; que cette disposition s'applique non- 
seulement au cas où l'on réclame le paiement du prix de la 
marchandise livrée, mais encore à celui où, comme dans l'es- 
pèce, on demande la nullité d'une commande, pour cause d'in- 
exécution des conventions, et la restitution du prix de la mar- 
chandise ; que la commande a été faite à Mulhausen et le prix 
payé à Mulhausen; que c'est donc évidenàment le tribunal de 
cette ville qui doit connaître de la contestation. » Appel. 

AEBÊT. 

La Cour; — Considérant que lesappelans n'ont agi que comme 
commissionnaires, et que, sous ce rapport, la convention qui est 
iatervenue entre eux et l'intinaé .ne peut être appréciée et jugée 
que par les seuls principes du mandat; que, sous ce rapport, ca 
n'est pas l'art. 4^0 C« P. C. que l'on peutappliquer,m»îs bien l'acte 
5^7 du même Code, d'après lequel la demande à laquelle l'exé- 
cution de ce mandat a donné lieu ae doit être portée que de«- 
Tant les juges du domicile du mandataire : — Par ces motifs, sta- 
tuant sur l'appel du jugement rendu par le tribunal de comowrce 
de Mulhausen, le 10 mars i83i^dit et déclare qu'il a été nuUe^ 
ment et incompétemment juge; en conséquence, déclare ledit 
jugement nul et de nul effet, et renvoie la cause et les parties de- 
vant les juges qui en doivent connaître. 

Du 3o août i83i. 



COUR ROYALE DE TOULOUSE. 
Enquête. — Témoin. — Reproche. — Offce. — Preuve. 

On doit, sous peine de déchéance, offrir de justifier par témoins les 
reproches proposés contre d'autres témoins produits dans uneenquêtey 
et désigner ceux qu'on veut faire entendre à l'appui de ces reproches, 
avant la déposition des témoins reprochés, (Art. 289 C. P. C.) (a) 
' ■ . '' \ ' ". ' * II. — 

(1) P'oy, dans le môme sens, et no» observaiioBs, J, A., t. 33, p. Ijj^ 
'f^Titikunàuxdecmnmctce,.tkox\i, 

X^) ^^* ^« ^> ^* i^> P* t^i» v^ Énqaétef n« 108, et h note. Ajoutez tu» 
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proches adresses à'ceux entendus idans une enquête ^oft |trf 



" pu ia juin i83i , — ^ j* châmbivç. 



Le détài pour appeler d*an jugement par défaut ne €ourt qae dii 
jour od ce jugement d été signifia à personne ou domicile: (Art. 44^ 

é '' RppéfUf -rr ( MMrad G. Gompâeq^so.) r^ ift«èi. 
pj^ Gotir; — AUendti qH^, #afrès4^ff¥i9 et f\t\mti\t^ jurfscon- 
isuÛeS) ^t notamment ^'àprès la jurisprudence établie par là 
£4)ur de eJMAayon, te 4élài de Ta^pd «ontre lesjngemens reii^ 
dus par défaut né doit courir que ^ du |pur de \é. sîgiitficati'on u 
jp artie pu domiicile ; q«c, dans i*espèce<, la sigriificatibn du [«gte*- 
-QifiQtdoiil est^ppei â été faite à là partie le aip février dernier, 
«t qflw, dès-lir», i?appel s« trouvé dims le délai ;-— 'feans s'àr^ 
lélier, elG. - . . -^ • , - , ,. . * •"•'.. 

Du adftiilbet tS6i. — €our de Bà8tia. : .. 

»• Espèce. — (lecierc C. Pinard.) 

La Cour; — Considérant \jue la fin de rioiirjfccevoir est |bil- 
dée sur ce que, s*agissant dans la cause de l*^ppd d^ùh jtrjg^êlûent 
par défaut rendg cpnjrç ^y.oue, Fjôtlmé ^optient que l'appel est 
nul pour n'avoir pas été întetjeté dans les trois mois fjprés l'ex- 
piration du délai de huitaine accordé pour former opposition ; 
p^i^ <cpfl^i4ira#?| q^e s} tel p,af aîi Hf» h «eos littéral (te^ViiAijrles 
44S et i57 C. p. C,,.i'^$pritieU'ia<«iUio»dulégielatjei«f 1^^^ 

afUonités y indiquées, GouMuailIes, 1. 1, p. 3o3; Thomines, p. i43; 06^" 
miau, p. sri3; ttiTiiCefëalUc, p. i58, dan j fe scbs de l'arrêt de Tdiâoi»c| et 

(i) foy.^i. 4., t. 5,p;a68, ▼«^/»/>«/, b»Wï t.«o,f^ ••,#ttj»,iirl?ffe 
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àcette interprétation rig^pureuse ; — Qu'^neffet^ l'art. 147 C^ P. C. 
établît^ cnpnndpe gén^eral^^ueies jogehieng, pour être exécuté», 
j!oi vent être sigpifiés à persçnjiç qU domicîlej (ju'ainsî, tant que 
le fuçement n'est pas sîgoiffè, -il p'est pas exécutoire contré la 
partie I die est présumée en ïgnorer ï^exîstençe^ lorsqu'il a étfe 
l*endu par défaut; comment ce déiaî d'appel^ qui, poi^r les juge- 
mense'ontradictoires, ne court que du jo^r dé (a signiGcatjon à 
personne ou domicile, pourrait-il courir sans celte Significatioh 
^our les iugemens par défaut où la surprise est beaucoup plus H 
craindre ? Si le Code dit que pour les jugpmejos par défaiit ren- 
dus contré avoué , le délai dé Pappel court du jour où l'opposi- 
tion ne sera plus recevable, fie n'a p^s ét^ pour exclure la oé- 
cessité d'une signification à personne ou domicile^ pour f^ire 
courir le délai d'appel; mais pour empêcher que cette significa- 
tion ù personne ou domicife, faite avant l'expiration du délai de 
l'opposition, ne lût prise pour terme à partir duquel devait 
courir le 4élai de troi? mois ajçcordé pour inteqetfir appel ; en un 
mot , l'article ne signifie p^s autre chose sJQOO qfie le dél^i d'a'p- 

{»el ne peut prendre son i^ours qu'après J'ejfipirafio^ fly délai p.oifr 
brmer opposition, sans exclure la sijgnificatiou di^ jug/eflae^i^t à 
personn/ou domicile ; — ^ans avoir é^^rd ^ la fi^ de non-recc- 
toir, etc. 

Du ag mai i85o. — Cour de Bourges. 



COUR «OYAl^ iyOftf.ÉANS. 

Appel. — Gopji,«. — SSgqifîcatloD. — HéiitiiTS. — NuUit^. 

pn (ffùfiffipef fist m^ P'i^ pH Mgm^ fQflfcUvement 4 plmfii^ns 
f^fifierf fj} u^ Sfjilf coptj^, Içrç ^j^me qu'U^ seraifftt PHÇofe dans 
yif^jvi^iopf Qu'ifs fLftraU^ M^fi^ co(leciit£in^ U j^gem^n$ obUtm 
fiar (ff^r (iti^J^Uff ef élii f(^ tfiêni^ 4^miçHe, {Art. 4^ C. P. G.) (1) 
^ L« Do«Lain(e C. hérît, Demazur.) -^ AbeAt. 

La Cour; — Sur les concl. conf. de M. Vilneau,'av. gén. ; — 
Considérant qu'il résulte des art. 68 et 456 C..P. C, que tout 
d^feod^iir d^t Être assigné à personne ou domlcHe, et qu'il doit 
hù «tre laissé iioe poptCjde Te^loit de demande; — Considérant 
que $i, 60 oerta49 qas^ et d'i^irè^ l'art. 69 du même Code, il est 
permis de remettre la copie à un auti« a4M»ieiie que celui de ht 
fe^rtiiSf i^ de ne laisser qu'une copie, qocn^pi'il 7 ait plusieurs dô- 
leodeufiS, cet article est une exception au droit commun, qui doit 
jltre renfermée dans ses termes; — Considérant que la loi n'ayant 
p^of ni cojQiprîs dans cette exception les cohéritiers d'une succès 
9100 , tes art. 68 et 4^6 leur restent applicables; — Considérailt 
qu'il importe peu que les cohéritiers se soient réunis pour agir, et 
aient élu un seul domicile, parce que cette élection de dofnklle 

p. t7%. 
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a se ulemêilt pour elfe t djç donner a]ui demandeur le droit de les 
assigner à ce domicile élu 9 mais ne le dispense pas de Tobliga- 
tion qui. lui est imposée par la loi dé les assigner individuellement 
etpar eopie séparée ; — Considérant qjoe la circonstanceque la suc- 
cessiôfi n'est point partagé^ ne peut être prise en considération, 
uarce qu'il est de principe que les actions se divisei^t entre les 
'hcrîtiers, et qu'ainsi fis ne peuvent être considérés comme, un 
corps moral, pi assimilés à une société ; — Considérant enfin que 
les parties ne se trouréut pas dans le cas prévu par l'art. 447» 
puisque le jugement dont est appel a été signifié à la requête de 
tOAisles héritiers, chucun dans les qualités qui leur appartiennent ; 
JDfécl^re l'acle d'appel nul. 

Bm a5*mars i83i. ; 

oouR royajjE de paris! 

• Ordre. — Rente viagère. — Inscripllou. — Taui. — Gollocation. 

Le créancier hypothécaire d'une renie viagère peut se faire col^ 

laquer dans l'ordre ouvert sur le pHx de l'immeuble qu'eUe grève, 

p^ur un capital nécessaire au service de sa rente^ quoique celai énoncé 

' dans sbn inscription ^oitl^ur Untéuuo inférieur. (Art. 214BC.C.) (1) 

(Veuve Neveu C Aubert,) 

Les mariés Nev^u étaient créanciers hypothécaires d'une rente 
viagère constituée sur les immeubles du sieur Bélu. Ils prirent 
inscription en fixant la quotité de la rente, mais n'évaluant le 
capital'qn'au denier dix, c'est-à-dire 2,737 fr. 5o. c. Vente de 
rimmeuble. Ordre. La veuve Neveu sy présente pour un capital 
de 5,475 fr. au denier vingt, nécessaire au service de la rente. 
'Règlement prQtisoîre et jugement qui ne la. colloque que sur le 
pied du denier dix , parce que c^est sur ce pied qu'est énoncé le 
capital de sa rente dans son inscription hypoUiécaire (C.C. ai4B)« 
— Apppl. . , :, 

. '. .' .. \ ■ • ■ ^^^^' 

La Cour; : — Considérant que, dans resffèce, il est question 
d'une rente viagère; que l'inscription prise par la veuve Neveu 
énonce la quotité de la rente qui lui est due; que, dès-lors, l'ac- 
,quéreur de Timmeuble affecté au service de ladite rente doit 
. conserver entre ses maias une somme suffisante pour assurer le 
service de ladite rente ; — . Met l'appell,ation et ce doht est appel 
au néant; ordonne que la veuve Neveu sera coUoqirée pour la 
somme de 5,475 fr. qui restera ès-mains de l'adjudicataire^ jus- 
qu'à l'extinction de la rente viagère de 273 fr. 75 c.dont.il s'agit, 
po^r êtjre reprise et distribuée ensuite* aux créanciers colloques 
après la veuve Neveu. 

Du 3p mai i83i . — a* chambre. 

(i) f>y, Jv A., 1. 17, p, u8, ?• Ordre, n^ u, et U vote. 
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REVyE Bt JOfSSfiRTiTipNS. |J»9 

PREMIÈRE PARTIE. 



DE L'ACQUIESCEMENT. 
S Ih^ De tt* effets. 

Dans notre dernier cahier nous ivons , k Taide des diverses décisions 
rendues par les tribnnanz , tracé les principes fondamentaux sar |a nature 
de racquiescement. Il nous reste 4 expliquer ses effets, et nous allons tâ« 
cher de le faire en suivant la même marche que dans notre précédent ar« 
licle , c'est-ihdire en exposant à la fois l^tat de la jurisprudence et les ré- 
gies qu'elle paraît avoir consacrées. 

En thèse générale , la partie qui acquiesce formellement à une décision 
{«•diciaire se met dans une telle impossibilité d*cn interjeter appel, que, 
quelles que fussent les réserves qu'elle ferait en j adhérant, elles ne pour- 
raient lui conserver le droit d'en demander la réformation (i). Elle cher- 
cherait vainement k se soustraire à cette fin de non-recevoir»en prétendant 
que depuis l'obtention de ce jugement elle a souscrit une obligation nou- 
▼elle comprenant le montant des condamnations contre elle prononcées et 
. formant par conséquent novation. L'action résuftani du jugement subsiste- 
rait toujours en faveur de son adversaire (a). ' ' 

De ce que nous avons dit dans notre dernier cahier que l'exécution d'ui^ 
|«gement en dernier ressort ou exécutoire par provision ne doit pas 
être considérée forcément comme un acquiescement à cette décision, il 
■e iaut pas conclure que lorsqu'elle constitue un acquiescement elle ne 
produise pas l'effet d'un pareil, acte. 11 suffit qu'elle renferme l'intention 
spontanée on passive, mais toujours libre, de s'y soumettre , pour qu'elle 
rende non-recevable k interjeter appel ou à se 'pourvoir en cassation. La 
distinction que nous avons faite entre les diverses espèces de jngemens 
n'est utile que pour déterminer en quel cas il y a eu réellement acquies- 
cei&ent de la part de ceux qui s'y conforment ; mais , pour connaître les 
effet» ^mêmes de l'acquiescement, il faut recourir à d'autres règles, sans 
examiner 4a nature des jugemcns auxqueb ils se réfèrent. 

Toutefois, l'ordre public exige qu'on les considère pour savoir si ces effets 
doivent recevoir des restrictions. Ainsi une personne est condamnée in- 
dftment par corps à payer une certaine somme. Elle acquiesce à cette con- 
damnation sans distinction du chef qui la eondamiie et de celui qui pro- 
nonce contre elle la contrainte corporelle. Evidemment elle ne pourra 
pi» appeler du chef qni déclare la quotité de la dette qu'elle a contrac- 
tée. Mais l'ordre public semble s'opposer à ce qu'elle ne puisse point faire 
réformer le chef qui la déclare passible de la contrainte par corps. Aussi a-t-on 



(i) Metz, 9 mai iS'ao, t. i, p. ai a, v« Aéquitsccmeni , n» 119. 
(a) Cassation, 6 février i5iO, 1. 1, p. 19a, v» Jcquietcmenty n« 100. 
■ 9 
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jugé qaQ(*/^(nt9>oementaiijugementd'un trib. dccotiiin.ii*ettpointiiii ob« 
stade à Pappelde ce jugemeat quant au chef qui prouonce la contrainte par 
corps (i). Un arrêt de laGÔm: do Gaen a poussé bien plus loin les conséqueo. 
ces de ce principe. Cêitc Oour a décidé qùè lors mimt qu'une partie serait 
bors des délais donnés pour attaquer un jusement ou un arrêt qui la coudam. 
nerait indûm'éÔt'p^TroY](tl,Vîfttf aèbhi<Ay'né lïbuï+Metit être exécutées 
contre elle , parce que la loi en prononce la nullité radicale (a). Mais d'au- 
tres Cours ont décidé qu'en acquiesçant au jugement qui l'aurait condam- 
née par corps ,iine partie fte t'endrait non^fece fable à en appeler (3), Là 
doctrine de ces Cours nous semble contraire au principe formellement pro- 
clamé par le législateur, qu'on ne peut consentir à la contrainte par corps 
ttèH ié» tâtf d%ii^é» ptt là loi. ftéttHoratM ooitk a'ùtMê )^as {^qa'â dire. 
kféb H GoM'dè Oàsa •)«*()« pointait s« BOttktrainë àl'lïxécntfoli d'un Jugeifaeiit 
<(A i'kttrtitt IHëgalciD&%ttt ptt>iir0ci^<e< si od avait laiftié ^9mtt b délsi fixé 
^but tÛ dëifitodéf 1^ l^fottliatioti. Ge n'esf ^i iqfiM^oqiiieârèiùelft tkcins * 
iine {^àitUfè dMWM Hé t^ït tkul, ÉQlijm iiotisy de même que le s«rttf l*at;qities* 
cernent formel ; mais l'autorité de la chose jdgée âous seinble rtpOdisser l« 
4ôtfri*è ffé la Oùiit tfé VHëhi 

Il edt plàsîéiiA àfétte^ cas atfxijuels s'ftppllqttfe efe ^oé ilod» tenons de\dlW 
sur iâ cobtraiht« ^a^ ttt/tj^t. Tel est 6eitl2 û& dà iiibiknfll iilcémpétéitt Aamt 
rendu tine liéciSlôtt à tàqbetfè uti atqnieïlcëment aurait été doonô.Lti néct9w 
site âé iikiAûiénh lé» fègtèà eii iMathére d« jnriditîtion exigé qii\iii lel l^-» 
{((iiësétihéni àt ptiisse pfdduirè 40n èfttt (4). Maid cela n'tfttrait Btlû qu'ei 
caâ d*itiCôYhpé^iide InâtéHell^^ Ator» seDiém^t i'iritftrêt publie tht 
ctmpt&taîé: Si iWbtnpt'tonQe n'était ^ue Idoale oti persoitoelk, le jt»^* 
ment ne pourrait être réformé éui- la deoittndc de l'a partie qui j aurait tic^ 
^iéBé^ Bfpréë sa pironottèlttiimi ou méifte quiaVant de préscater toute attire 
éioeption tt'afl^âi^ pM demandé ft être tedtoyée deranl en jbges tt»; 

-Eiiibû^lté ât <f«éirtiou é^èti^v l'imi)oàBlbitité d'acqaieicrer k na ftfg«8 
tneni detait être (?6rtsftùf\èë ^kt les tHbntiauk; 

là Cour soprènii^ i» fotAieflemei^t décidé qtt'une partie peat Appeler 
â'ufi jti^cmdit t>rOttdAçant la validité d'un divorce et d'un mart«^ sobsé* 
^oeklt, tatit qu'elle eât dan» le délai de l'appel :^5). Cependant la uiêniè 
Cû'à^et celle ide ^arb ont jugé que lorsqu'un divorcé a été pronooeé «t èée lit 
Validhé en a été ^Joanue, soit par l'àeqniescement des parties, soit paît l'été*' 
ètltioA dndi▼OltJé,lc*é^(yûïn<î^iôntpluî*^eoevables à Tatta quer pour cause Atf 
nullité (6), Nous ne prétendons poiftt conciiifer le^ ûént arrêté de la Qoat en- 



(i) Florence, 9 janv. i8io; Rouen, 5 novembre 1827, elô., t. 35, p. iSL 
et la note. f '^ 

Jugé aflssi qu'on ne petit acquîescer, et se priver ainsi du bénêiâcè de l'otf- 
position, àun fu^ment par défait prononçant illégalement la contrainte 
pat corps* Bordeaux, 21 déc. 1826, et autres Arrêts, t. 3o, p* a80. 

(a) Caen,a9 pluv. an 10, t. 8, p* 467, v Contrainte pw corps, u» 6, 

(3) Paris, 2 juin 1827, t. 55, p. 298. 

(4) Cass., 5 janv. 1829, t. 37, p. i55| Riom, ai juiU. 1824, t. a7>P. i55- 
Cass., 32 mai 1824 ; Aix, 29 nov. 1824, ^tbid., p. 3o, 32. ' 

(5) Cass. 18 août 1807, t. i, p. i3o, v<» AcqUietcement, n« 46 

(6j Caw., a4 pluv, an i3 ; Paris, aS vent, âû i3, ibid,^ p. taj qo 5^ 
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' prèiiiè. ¥outerb1i; iibiis Icfbns ôtiscrvêr ^ùe Jâns i*cfe{>l;cé di;!£)^Vfcriliete dé 
ces deux 'décisions, la question â jugct fréfeehtaît îm^!ltîlemT;W[ ^tîHe dfe 
Bavoir 81 une partie pc'ut s*e nie Ver le droit 'd*aji|^èlt¥, é't âti rèft^hfeéi* pà't 
suite à n'ii second degré de juridiction dansant uiâtl^tc d'ordi'ê puMîb.îians 
Tespèce dii ileutî^me àTrÔt, H s^àgis^Àh, àÛ côklti^iàli'c, defu^èi^ i\ iih kbdï^i c^ùî 
avait dans ditTérens abtcs agi cdinD&e 'divorce, et î^CÔhiib cette ^^làlité à sa 
fibmme, pouvait revenir èonlre reffët de ces fècDririaisWftbé&fet ti'àttî^àctiôtià. ' 
Ces circonstances expliqilerohf t>eùt-èti'è là difTéfetiCC dcii detiz débï^iôhs. 

Quoi qu*il en soit, il semblé tbbjotirâ ^'ésuttcr dé là tjutî l'Àt^ùiescement 
n^est nul en matière de divorcé <l(iè ^drcc iju*!! à J)diit objet ûrtfe Question 
d'état. ï)*où résulte la question de savoir sî 1 on pëbf âc^utékcr à un juge- 
ment proponçànt une sépâritîèîn Se corps. On JiéUt dite t^ùé ce j^géràcut 
no statue pas précisé me rit sut une question d*étàt, puts({U'il tïé poile aucune 
atteinte au màrîagé des parties^ doiit H Hé fait que rèlÂchbi' lé U(^ù. Et c^esC 
pouV cela que la Cour dé bàssatibh à jùgè plusieurs lois qu'îiii arr^i en cette 
matière ne doit pas ^tré rendu en àudiëtibe àblénheTlé (i), Néanmoins les 
aemandes en séparation de corps se rattachent éssénliéncmcht k l^ordre 
public j hï 11 est naturel que', puisque la Ibi pi:uliibé toute sèparalioii 
Tcilontaiie, les tribunaux' repoussent l^acqiiîe^cèment dohné aux jugemeiîs 
qui en pfononcent. Aussi a-t-On jugé avec raison que Je dêsistenienl i^un 
appel piibnohçànt une séparation dé bbrps n'eàt pas valable {a}. Par le 
rôème ibotif on à décidé que la fémtae qui à été déboutée de sa demaiide en 
sépatatioiî dé corps ne doit piis rotôéttietit obtenir gain de cause en appel si 
gbn înàri fâil dêlatit (o). Noué û*eiitreprèndrbns paà d*éuumé^èr les divers 
cas bù Porârë publié s^ôpposé à Ce qu'on acquiesce Valablènient à un juge- 
ment ou à une demande. Nous oti pàrleî'bas à mesure ^u jls éé ptésehterôht 
lîaUirètlë'ihént âabs les mots de tioti^ i-e^ùé. Il ttoas suffit maintenant de 
donner ici quelques exemptefi dél'ap][>liC6tiôii d'bfté rè^te générale ^bi Beulè 
doit trouver sh pUcè dans fiel article. 

Dans les àUcti cas dorit ribus venons ât |>arler^ la partie au profit de là- 
diîellè ûb acquiescement attrait été donné ii'aurait éTidéi!nment aucub ib-* 
tèrêt a eh éxcîpér envfer* soli adtétsàîrc, quel qne fût lé moment ob elle- 
TînToquerait ; mais il b'eb seradt paè de niêmë âitis lès matières où IVc-f 
àuie&cemenf serait periblé. Elle devrait àVoir la prtldebëè de le faire avant 
de présèbtei' toute défense âu fond, car 4utrélntbt on pbbrrâlt la déckré^ 
non-recévâbfé i ainsi l*a jdgè la Cônr de RénneS (a«phaihbre) le 27 jàli- 
tier 1810) ibalsdèux âr^êts,run déU 3r« ctiambre de cette Cour et l'autre de 
la Côur dé PaH&,ont arec Miscb adopté Topinion contraire. La Cour de 
Pâlis a dëcUrè formellement que rexceptibb tirée d'un aci^uîésCemient est 
pérèinptb'tfe e« peut par bbniéquebt être proposée eri tbut état de cause (4). 

Maïs juèqb** quel point est-éllë péremptpitef jusqu'à quel point peut-on 

(>) CcpebdantMîe a décidé téceibmenf qu'il pouvait l*ètrè ainsi (arrêt 
Polarti du 37 déc. i83i). * 

(i) Koy.fpoair k matière oriminelle, des arr^s qoi ont décidé que le côti- 
damné Me. peat faire déclarer non»recevable le pourvoi du ministère polblie 
résultant de ce que s'a condamnation a été exécutée (t. 35, p. 10a). 

(5) Agcii, lôdéc* t84ë, t. 53,p. 84» - - _ 

(4) Bruxelles, i" mai 1811, t. ai, p. i58, v® Séparation de corps, n» 36; 
Bennes, i4déc. 1810; Paris, ai cet. i8t3« v« Acquitiirfméht, ^. ti^ei i85| 
n«« 64> 9^9 et nos obterVttibns» 
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t3a ^EElflijll^ FA&TIK« 

dire que l'ét^d l'engagement contracté par rindWido qni a acqnîeacé 4 
un jugement ?••• Pas de difficulté, s'il a formellement manifesté son inten- 
tion à cet égard, surtout si le ji^gement ne contient qu'un seul chef. Ainsi, 
qu'une partie soit condamnée à payer une somme d'une certaine quotité et 
à certaine époque, et qu'ensuite elle consente à exécuter cette sentence, on 
saura éridemment (si toutefois elle a voulu y acquiescer, et non le laisser exé- 
cuter comme contrainte et forcée ) jusqu'à quel point elle s'est engagée : 
la lecture de la décision llndiquera. Mais si au contraire cette décision est 
complexe, et si les termes de l'acquiescement sont plus ou moins vagues, 
alor#il nous semble qu'il faut recourir aux règles d'interprétation tracées en 
1 matière de conventions dans le Gode civil. La nature des choses semble l'exi- 
ger, puisque l'acquiescement n'est réellement qu'un contrat judiciaire. Or, 
d'après l'art. ii35de ce Gode, les conventions obligent non-seulement à ce 
qui y est exprimé, mais encore à toutes les suites que l'équité, l'usage ou la 
loi donnent à l'obligation d'après sa nature. Par application de cette règle, 
on a jugé que l'exécution d'un jugement au chef principal emportait de 
droit acquiescement aux dispositions accessoires, telles que la condamnation 
anx dépens et à des dommages-intérêts (i). Par la même raison, comme 
l'opération d'experts nommés par un jugement est nécessairement la suite 
de cette décision, on doit tenir qu'en acquiesçant d'avance à ce que cette 
même décision soit en dernier ressort, on s'engage de la même manière, 
par rapport au jugement qui interviendra définitivement après l'expertise. 
Concevrait-on en effet comment, en pareille hypothèse, un jugement pré- 
paratoire pourrait ordonner en dernier ressort des opérations nécessaires 
pour éclairer la religion des juges, sans qu'ensuite le résultat de ses opéra- 
tions dût être jugé pareillement sans appel (a) 7 

Ce que nous venons de dire n'empêche pas que si l'accessoire ou la suite 
d'nn jugement auquel on aurait acquiescé ne peut être l'objet d'un acquies- 
cement valable, l'effet de l'acquiescement donné par la partie condamnée 
ne doive s'arrêter au'chef principal du jugement ou du moins à ceux sur les- 
quels la loi n'aura pas défendu de passer condamnation. Laloi qui vient d'être 
promulguée sur la contrainte par corps enoffre un exemple dans l'art, ao : elle 
porte que dans les affaires oii les tribunaux statuent en dernier ressort, la 
disposition de leur jugement, relative à la contrainte par corps, sera sujette 
à l'appel ; ainsi donc, quoique cette contrainte ne soit qu'un accessoire 
d'une condamnation principale, Pacquiescement donné d'avance à ce que 
celle-ci soit en dernier ressort aura bien pour effet de la rendre irrévocable, 
mais la partie condamnée sera toujours recevabic à se plaindre d'avoir été 
illégalement condamnée par corps; toutefois, si ce moyen coercitif a été jus^ 
tement prononcé à cauf e de la nature de l'obligation ou du fait qui aura donné 
lieu à la condamnation principale, il arrivera que lea juges d'appel ne dé- 
chargeront pasl'appelant de la contrainte par corps, puisqu'il aura acquiescé 
au chef principal de condamnation; ils n'auront, en un mot, qu'à examiner 
3Ï la contrainte par corps devait être prononcée. . 

Puisque l'acquiescement k une condamnation principale s'étend aus 
chefs accessoires qu'elle contient ainsi qu'à ses suites, on doit dire, à plue 



(i) Paris, 17 mai i8i3, t« Jcquiescemenl, p. 18a, n« 95* 
' {%) Gass», I*' flor. an 9, v* Acquiuecment, p. 35, n* i4« 
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REtUB ET^BlSSERTAtlONS. l3'3 

forle raison» par analogie, qn'en acquiesçant i cette condamnation on re« 
nonce ii attaquer ce qui Ta précédée, ainsi que les actes de procédure qui l'ont 
provoquée et sur lesquels elle a statué en les déclarant valides.'Il serait en 
effet dérisoire de dire qu'on acquiesce à un jugement qui valide une saisie» 
si plus tard on pouvait arguer de nullité l'assignation donnée pour voir pro- 
noncer cette validité (i). Les juges eux-mêmes violeraient implicitement les 
principes, si, lorsqu'un oyant-compte a reconnu la justice de la majeure 
partie d'un compte présenté, ils i'ejetaient d'office le compte entier, malgré 
cet acquiescement, et en ordonnaient un nouveau, sauf à avoir tel égard 
que de raison aux articles non contestés du premier compte (a). 

De ce qu'une partie qui a acquiescé à un jugement validant une saisie* 
arrêt ne saurait critiquer ultérieurement les actes de procédure interveona 
dans l'instance qui a précédé ce jugement, et ce parce qu'en adhérant ii ce 
jugeaient elle est censée reconnaître la validité des actes qui l'ont provoqué» 
il ne faudrait pas conclure que l'acquiescement au dispositif d'une décision 
comprend un acquiescement à ses motifs. Ainsi jugé par la Goarsaprêaie 
dans une espèce où une partie avait poursuivi l'exécution d'un jugement 
qui lui donnait gain de cause et contre laquelle on tirait de cet^te exécution 
un acquiescement aux motifs de la décision exécutée. La Cour suprême m 
'déclaré que la partie n'était pas non-recévable à proposer ses moyens pour 
«voir acquieseé au jugement» puièque ce jugement lui faisait gagner son 
procès (3). 

' Les notions que noua venons de donner et les diverses solutions que nous 
avons recueillies font sentir que l'acquiescement est essentiellement divisible 
dans ses effets, si telle a été l'intention de la partie qui l'a donné ou si la 
ktature dés choses l'indique. Ainsi la partie dont les conclusions subsidiaires 
ont été accueillies est présumée d'avance avoir acquiescé au jugement qui 
les a adjugées (F, p. 68), et pourtant elle est maîtresse d'appeler de ce ju- 
gement en ce qu'il a rejeté ses conclusions principales (4). De même, lors- 
qu'un jugement contient deux chefs distincts, l'acquiescement à l'un n'en- 
traîne pas un acquiescement à l'autre (5). lia été jugé, toujours en vertu du 
Boèmè principe» que la partie qui a obtenu gain de cause sur un ou plusieurs 
chefs de demande et a succombé sur d'autres, n'acquiesce pas à ces derniers 
chefs en poursuivant l'exécution des premiers, surtout si elle a fait des ré- 
serves expresses k l'égard des autres chefs (6)« 

En devrait-il être de même s'il n'y avait pas eu de réserves ? L'affirmative 
nous semble rationnelle, et la Cour suprême l'a proclamée par le motif que 
lorsqu'un jugement contient des dispositions favorables et contraires, on ne 
peut regarder comme un acquiescement formel 4 tout son contenu , les 
actes d'uue partie tendans à son exécution dans la disposition qui lui est 
favorable (7). 



(i) Paris, 5 juill. i8i4» ▼• Acquieteemeni, p. 188, n* 99. 

ia) Cass.» 3o avril 1817, v« Acquietcement, p. 196, n« 106. 
3) Cass.» aa flor. an 10, v« AcquieteemenU p« 94) n* ^^» 

(4) Cass.» a; flor. an 11, 9 niv. an 3; Gênes, 5 fév. 1819» v* Aequkseé* 
wienf,f* 73, n» 6. 

(5) Cass.» aa flor. an 8, v» Acquiescement, p. 78, n* lo. 

(6) Cass., 17 frim. an 11» v* AequieseemênU P* 9^» n° a4* ^^* «oMi Poi* 
tiers, 3 juin i8a8, t. 35, p. 39. 

(7) Cass.» 9 niv, an la, v» Aequîêêcemênit p. 97» »• M» 
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^34 ?wiiwiw ça^vk; 

Nous feroni obsenrer ^e dans les espèces de cet deoz arrêts de la Çoiir 
de cassatbn il s'agissait d'ua acquiescement r^qltant d*ane exécution 
spontanée. 

Sa doctrine devrait, à plus forte raison, être appliquée à racquie^çemeBt 
lésuUai^t d'iipe çi(^cut|on passive. Aipsi une partie qui laisserait passivement 
çsécnter m^ çbef d'qn jugement y acquiefcer^it. Elle pourrait toujours 
appeler des autres cher^ de cette décision , si toutefois ils étaient dis- 
tincts (i). Cçpçi^dfipt «n afff^ ^^ Turin a jugé |e centrale (a). Mais i^a dé- 
cision iijoléç doit céder ^ r^^torité de yunan^mUé qui existe entre les autres 
Cours. 

l4© mto9 WOlif qiH ft fwt décider %a'çn peut appeler d'un chef d u^ ja- 
«fcneBtt q««iq«'pp' aU gcquiesçé ^ un ^ulre de ses chefs simplement dis- 
tinct, millH bien pin? fortçmen^ lorsquç ce jugement contient des dispo- 
«tionsnoa-soulement distinctes, ipaisepcore d'une nature Mifférepte. Nous 
mous eipU<|uoHft : supposons lu^ JMgcmcQlt qui C^e le prix d'une vente et e^i- 
soile wdonilè ene eipertise. I| y • da«s cette décision une disposition dé- 
finMve et une antre préparatoire. Of, l'acquiescement k la seconde ©e oom- 
'prendra pas vh'tuelleiBent une adhésion A la première, qui, par oonséque^t» 
Yestera toujours susoeptible d'appel (3). 

Qelà s'^ppMque encore avee plus de raison à la partie fiil, eondamA^ 
par un premier jogemenl an paiement de dépens, est ensoite déboutée, par 
un deuxième jugement distinct, de son opposition à l'exécution de ç^s 
éépens, et consicnt k tes payer pour se soustraire k des poursuites el aous la 
réserve de ses droits. Cette partie ne sera pas non-recevable à interjeter 
uppel du premier des deux jugemens (4). 

Bnftn il peut arriver qu'un jugement, an lien de statuer sbr deni cheAi 
distincts de demande, prononce sur le premier et omette de juger le second. 
S\ une des parties l'exécute, il faudra décider qu'elle acquiesce seulement 
"au chef qui a pu être exécuté, c'est-à-dire sur lequel il a été statué, il sers^t 
Tldicule dédire que par cette exécution elle acquiesce au chef sur ^quel le 
tribunal a omis de prononcer, et qui nécessairement né peut être exécuté, 
puisqu'il n'a point été converti en chef de jugement. Aintfi dope, qiioiqn'oa 
aii exécuté sans réserves un jugement qui a ordonné un réglemeni par 
experts, on peut encore en appeler, en ce qu'il a omis de statuer sur uoa 
demande tendante à faire ordonner la contrainte par corps (5). - 

Après une jurisprudence aussi constante que celte dont nous avons )u8- 
qu*icl exposé les monumens, on peut dire qiî'il y a divisibilité certaine en* 
tre les chefs de demande auxquels il y a acquiescement et ceux anxqaelf 
on n'acquiesce pas. Nous l'avons déjà fait remarquer J. A., t. i, p. 8o. Ge« 
pendant nous avons fiiit aussi obséder, et nous répétons quf la pradeoee 



(i) Agen, la prair. aq ^3; ta aoàt lAit, UfiiL^fAi^l Uàgfit V<!f ju^Uet 
1817, ibid,, n« 73; Gasi., 3 juin 1818, iéiV,, no iLuBordeaUK» 19 fé^** i9So. 
^. t. % y. 71. -(^PKisleurs autres arrêts vendes en maiière qç ^f^rmei^t, 
et que nous rapportemns sons ce mot, consacrent la même <|ioctci^^. 

(a) Turin, 3o noVk 181 1, ^0 .^afuiê»eêmèm{^ p. 1^9, W J^f 
• (S) Gâta., ^7 uqml. ap |3, va jée^iêêcûtfimti p. ||G, Po 9^% 

a) Cass., iv5 juill. 1818, ibid.f p. ao5, no 1131, 

(5) Paris, 29 fcv. ijlta, *^., p.- ^^ tk^7%* 
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^i «bel on veut tcquieacçr, et cem doqt qq *e réserve la faculté d'inlec^ 
îçteu «pp«|. ?ar pe qioyei^ cet appel ae pourra plus tard 0tre çQotesté sous le 
^étex(ç d*m^ 9^quiesceii3ieot doqoé à 1^ déç^V)9.qai en e«t ('ob)et. 

Jl^qu*ipi BQiift pVvoni coo^iidér^ 1^ diiyi4bUi|p de l'^paulescement que 
fAc rappoj;^ »u^ ^qX»^ cm ^ux jmjemeos w^^H^fe il 3b r(fère, Ngus de- 
vons ajouter qu'il est égftlemcut dixiaible j^ar r^ppQd aux f>artie8 uièmes 
entre lesqu^^le^ i{ ^ |it;u« C'est ce qqe vculei^t )a nature des cbo^es et ce 
prÎ9C^pi9 en naatière de conycnti9n, que- les contrats n'ont d'effet; qu'entré 
4«*PWtUr« qwi I ûg^fent. ^insî l'acquiescement de l'une des parties lltî- 
g«nteJ9 9i^ 9d^mK nnirc cotlon 

(l'uj^ fjlU indWi^U^le , i; ties au 

JMgemcnl;, TouteCuis, 1 >e n^ee 

réffirnç^ nq ppvr^^aiM'îl i). On 

4^^. décidl^r ^a^i » d's| reçu hi 

•igni^paUm^ d,^4in j^^ge^ ;nt qui 

tu I é^H^I^ ^ ks^ iWtf Cj^ < o?^™^ 

l'acquicscefngni àfi V'< '^^ "^ 

droits (5). Mais si les i incipil 

acquiesçait à la partie du jugçment qui le concerne , il ne serait pas rc- 
leré de cet acquiescement par l'appel du garant, et il ne pourrait plus appe- 
ler incidemment contre les garantis (4)*' Jug^ aussi que lorsqu'un garant a 
pris fait et cause du garanti, l'acquiescement du second ne peut préjudicier 
au premier (^). l^J^is, d'^rf aut|;e côté^ la Gour suorême juge constam- 
ment que l'émigré amnistié ne peut attaquer les jugeraens auxquels l'au- 
•toxllé admitttatraïUe • «cquî^ac^ ^van^ i'an^i^ (^py^ t* ^\i ^* ^^9)« 
^ngé «n^n ^iie IVicquiesceD^eat à un jugenient par défaut dpnné a|>rès les 
fÂi^ ipnis ^Q ^on oUlief^Mon, ne p^P^ ôlreopppsé ?ux tiers aui qpt aqquis des 
droits à Tobjct litigieux avant l'acquiescement (6). II y a divergence 
sur le point de savoir si l'acquiescement à un jugement par défaut, donné 
par acte ions ^iqjip privé, dans le^^ six 
nppo^é ^u^ t|erf» s'il n'a pat ai;qni^ i 
^f siXTOois,>^%ir» pi«. de l^ ÇpifT dp Çq 
çt la qua|rjèi9(& çbawbre de 1» w.^fn< 
avril ^^i4, (Foy, t^ 3ft, p. ^7^) Nous 1 
point, ^pu^ rex^nfinerQQÇ au mot Ju 
i^on moips controversée de savoi^ si la 
espace, inexécuté dans les six moU 
ultérieur de la partie condamnée, ( / 

t.4»>p.4^6.) 

Si 001)9 nous écartions de la méthode que nous nous sommeâ tracè«^ imiis 
pourrions passer en revue ici, outre ces deos questions, beaucoup d'antre 
aussi intéressantes. Telle serait celle de savoi}r si , loftqnek^^et i^'unt df- 



(») fiFPftoJjIc, i5 ja[iv. 181 3, ibid.,jû, 17, no 88. 

(3)Ca8s., 10 niv.' ai) 10, ibid.^ p. 90, no 3a. 

mOass., 10 mars 18319, t. 38, p. 93^. 

ifr^qass., 2^juin.i8a0; 17 mai i3a5, t, tJi^p, iâ9| çn« a^ip^ii^^j, 
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tS6 l»R£Bnia< PÀâTft. 

mande qui excédait l,ooofr. se trouTe réduit à une lomme moiodré pif 
racqiûesccment partiel du défendeur, le tribunal saisi doit statuer en der*» 
nier ressort, ou bien si, malgré cet acquiescement, l'appel est recerable* 
Mais évidemment c'est au mot Degrés de juridiction que nous devons en 
parler^ ce n'est point dans un article sur les effets généraux de l'acquiea* 
cément, où peut-être nous avons rappelé plusieurs décisions qui auraient 
dû figurer sous d'autres mots , mais que nous avons été forcés de citer 
comme exemples des principes que nous avons essayé d'établir. 

Nous finirons par faire observer qu'en général l'erreur dii juge sur U 
question de savoir si la fin de non-recevoir tirée d'un acquiescement est 
fondée , ne fournit pas un moyen de cassation ; cette proposition ne de- 
vrait, pourtant pas être reçue d'une manière absolue. Nous l'admettons 
bien en ce sens que la reconnaissance et la constatation des faits consti* 
tutîfs d'un acquiescement sont à l'abri de la censure de la Cour suprême^ 
parce qu'on ne peut y trouver la violation d'une loi ; mais si, après avoî* 
constaté certains faits dans son arrêt, ûue Cour royale jugeait que, d*aprè» 
la loi, ils ne constituent pas un 'acquiescement, alors elle résoudrait ubC 
question de droit, et s« décision donnerait ouverture à cassation* 



DISSERTATION. 

Enquête. — Contre-enquête. -^ Témoins. — Dépositions. 

La partie qui produit des témoins dans une enquête ou une contre" 
enquête contre sa partie adverse , peut-elle, nonobstant les protesta- 
tions dé celle-ci, renoncer à les faire entendre lorsqu'ils se présentent 
pour déposer ? 

Lorsqu'un jugement admet à une enquête et à une contre- 
enquête, et que le juge commissaire chargé de diriger ces opé- 
rations ordonne que la seconde sera commencée plus detroisjours 
après la première , la partie défenderesse à Tenquête a peu d'in- 
térêt à s'opposer à la rétractation de témoins que veut faire la 
partie qui provoque l'enquête ; car si ces témoins ne sont pas en- 
tendus dans l'enquête , elle aura le temps nécessaire pour en no* 
tifier les noms et qualités, et les faire entendre dans sa contre- 
enquête (art. a6i C. P. C.) ; mais lorsque l'enquête est fixée à 
un ou deux jours de distancé de la contre-enquête , il est de la 
plus haute importance pour les deux parties que l'une d'elles ne 
retire point les témoins qu'elle a indiqués comme devant être en- 
tendus. En voici un exemple : Une femme demanderesse en sé- 
paration de corps est admise à faire enquête. Le juge commis- 
saire ordonne que l'enquête aura lieu le lo du mois de janvier, 
et que la contre-enquête du mari itura lieu le 12. La femme si- 
gnifie les noms des témoins qu'elle veut faire entendre, le 5 , 
c'est^d-dirc, trois jours francs avant le 10, jour indiqué pour la 
^contre-enquête ; mais elle ne les signifie pas tous> pmejjoe^ la 



Digltized by 



Google 



Teille oa le jour môme, don mari les lui a notidés "font les faire 
entendre dans sa contre-enquête , qui aura iieu trois ou quatre 
)ours après. Alors il est étident qu*il y a pour elle le plus grand 
intérêt à ce qu'il ne les retire pas au moment de la contre-en* 
quête , car ce retrait la mettrait dans Timpossibilité de les faire 
entendre. Une hypothèse inverse peut aroir lieu et présenter le 
même intérêt. Supposez que le mari ne croie pas nécessaire de 
faire entendre, dans sa contre-enquête, quelques témoins^ parce 
que sa femme lui aura signifié qu'elle les ferait entendre dans 
son enquête : si elle les retire, il n^aura pas le temps de notifier 
leurs noms avant de les faire paraître dans la contre-enquête ; le 
bénéfice de leurs témoignages sera perdu pour lui précisément 
parce qu'il a cru qu'ils seraient entendus dans l'enquête» Or^ 
pour prévenir un pareil résultat, que la fraude pourrait ménager^ 
doit- on décider, en règle générale, qu'une fois produits dans 
une enquête, des témoins ne peuvent plus être retirés? 

On peut invoquer pour l'ailirmative non-seulement les con- 
sidérations que nous venons de faire entrevoir dans les exemples 
ci-dessus , mais encore cette règle de procédure qu'une pièce 
prodifite dans une instance devient commune à toutes les par- 
ties en cause. Or, des témoins produits dans une enquête sont, 
pour ainsi dire , des pièces vivantes que s'opposent les parties 
entre elles, et dès que l'une a signifié à l'autre qu'elle les ferait 
entendre, celle-ci semble avoir le droit de tirer tout le parti pos« 
sible de leurs dépositions. 

Mais voici ce qu'on peut répondre : Chaque partie a droit de 
citer les témoins qu'elle veut faire entendre ; la loi donne à cha* 
cune la même faculté et lui impose en même temps les mêmes 
obligations. Le demandeur doit, dans un délai déterminé, 

notifier les noms des témoins à entendre dans l'enquête Peu 

importe que, de son côté, le défendeur ait manifesté l'inten- 
tion de les produire dans sa contre-enquête. Cette circonstance 
n'enlève pas au demandeur le droit de les produire lui- 
même dans son enquête , mais elle lui impose toujours l'obliga- 
tion de notifier leurs noms dans un certain tlélai. Il ne peut 
donc se plaindre de ce qu'on ne les entende pas dans la contre- 
enquête. Il dirait vainement qu'il comptait sur cette audi- 
tion; que, dans cette croyance, il ne les a pas produits dans 
son enquête, et qu'enfin -il se trouve privé de leurs déposi- 
tions sur lesquelles il comptait. On lui répondrait que s'il 
voU'uit qu'ils fussent entendus, il n'avait qu'à les produire dans 
l'e iquête, que s'il a cru qu'ils] seraient entendus dans la contre- 
enquête, il a suivi la foi de son adversaire, et que c'est là un 
tort qu'il doit imputer à lui-même. 

Si c'est le défendeur qui se plaint de ce que le deoMurfeur re- 
tire les témoins produits dans l'enquête, on UA répondra de 
même qu'il peut les produire dans la contre-e^quéte^ et qœ si 
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ù tfiPHW «« k loi B^rro^t plui , V^tp^r s^ pro^^ fopte, fmr 
qiM^il pquymt «e. pas l^i^s^r écouler le délai nécçsaaî^e eplte h 
t^ii^oUop de$ D0]p(^3 de se9 témoio^ et le ^our oii il^ deïaieat 

Quaftt i\ Targuincm tiré de rassi^ila^iom des téipqjns A uoe 

pjèpe produite d^ns une instance, il est facile de ^e réfuter, 

PoMr<iioipi une pièce e::^hil?ée ne peut-elle plus être retirée? C'es^ 

^veçejw qui Va pr4?4uite reeoaf\aît pquf constant et iç^yoq^ue di^ 

SSyûids e^ parije ce giji'elle cjoutieqti et q^e? d'i^p ^ut^e coté, i( 

%wait injaste que 40^ advep^^irp, qui xi% paa pu }a produijre 

puisqu'il ne r^Viftit pqiïit eptre §13 paaiq^, qe pût obtenir qu'elle^ 

restât aP procès. Eu effet, peLui-çi ae serait pas mf^ître de la pro- 

dwre, dé», qu'où l'ayrait retirée. Il a'en est pas d^ q^êtyie d'^i^ 

Jéiïiaip 4QUt le nou^ a été pqtiûé, et q>;^i o'a pâ^ été eucore ei^T 

ttudu. ta partie çoptre lac^uelle il est prodi^iç peMf 1 4 P^^^ ^ i^»- 

térêt à lefeice çp^eQd^e, le citer ellp-.p:|êij)(î dai?^ Vçoaijr'^-içpquçf^ 

qu'elle Ae«^pçmrr^yeï:§ej^!'^:^<ïuêt^ d^ son a^dveif^afre^U e^^t ip- 

pofe«bk d^ dire qu':aiYa9t ^9^ «pditiQU^ p^lle ç^] fe pr|i4i}|( pq^r 

ddèJ?e eopa»^ S>^tî^iï^Ç ^ diçp^sitioq fq^^uie, 41^ 4îttére|^ee ^*un 

aete aojot le ei)pt^ft^ s^er^i^ çoanu, d'pUe f^Yaot qu'elle l'e^^lfibat,» ' 

. D'ftiUeuP», rejïiftrqttpps bj^p oue ce i>'est pas le^lre le tépaoia 

kù-Jttêpa©,'Kiaifi eptr^ «a déposîtioa çl; n^^ pièce prodiili^e qp'it 

y a fttaiiHtyde parfaite, Aîpfl l'ofi çoj;içûit qnp lôrsq^'ij ^^a été 

eftiei^tt, sa déppsitWP devra faûe état ^u procès et §era^ T^e|ie- 

ment acquise aux deux parties; mais jvi,§qu'al,or$ le téiixom qp] 

»%gm rien dit l^e ç^r^/iy pour l'wp pî P9ur l'autre l^qbj§|-^4*un 

droit acquis, ChaQpoe pourra 1^ faire eutendre, 3i çlle le vept, 

wais ee lerafiu rea^pli^^ivt le^ forçnaljti^s voulue^,^c'est-i-^jrj;. eu 

MOtifiapt h% PAUi* eji qualitf^s. Celle des ^mx <jui l'aura BfO(jwi( 

pourra, le retirer, ef; ^} çûi^ adversaire yept le ^ivç enteppr^^^jf^ 

dey^ra te citer eUe-P^piçdirectcp»ent; mais elle a<? poqfra le faiç^ 

ou ireFtH de Ut preipière cltatiou qpi lui a été djoupée , e|t^tipn 

dont le» effets doii^ent appartenir à la partie 4 ^ requête ^ qm 

elle a été faite » Mp seule peut y rçipQpcercompae à tout a,utf.e fJçQv^ 

NoiM n<o pjOw». dU^mulof^s ppj^ les ipconvéuiepâL de notç^ qpfl^ 

trille ni h position fûcheus^ oii ae txpuyera une partie qui a jug4 

gupeiflu et qui n'est plus^ep temps ptile de citjer d^s té^apips, 

parée qu'elle s^ peusé qu'ils se^'aient euteudus à la requête de ^oq 

adv^fsaire qui les rétpaçte au momept dplps fair9 pntendr^; nçiâls 

il lui a été £»p||e d'ûbyjer à cet ipcQpvénj^nt en se conforxnapt. jt 

k. loi, û'eàt^à'-dice ep faisant eptendreles même^ léaiôins après 

avoir ôotlfié I«U45S. pop^ et qualités trqi^ joi^rs ayaut leiv audir 

tien; eUe aepapU'eq pf;epd^.qv,'à eUe-ijciçme^ si elle nel'apa^ fait 

Au surplus, quelque opiniqa q^'pp embrasse spr eetl^ qupsr 

û^n, il inopft f^it^le ijicQptestable qi^'ij, q'y aurait Pfts nullité de 

Ifenquète d^ teqqpliç m retirerait ppç partie djçs m^v^ v^r 
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léoioiiii î rw#}oa de* Aun-^s tapiojpa q«i aurafe^nt déposé n'en 
serait pas woins par çllp-mêwe valide, ql devrait toujours faire 
^tat au proc^9. 

Nous ferons enfin observer que, quT)ique nous reconnais- 
jwons à toute i^çUe 1^ ^m\t de retîr^ç les téw^ins qu'elle a pro- 
mis de fînre entendre, n^aqn»oins les tvibwnaiu: ^^ devrof^t voir 
Jàien sauvent, 4an^ l'exercice de ce droit, que la conduite d'uf 
homme de mauvaise foi, qui redoute la vcrité ç^ les déposition^ 
des individ^^ ipêmes qu'il a çHéj^, peii^^tï^ eo grand nombre, 
j^pnr effrayçr&Qn advçrswe. Cette çpftdui^e poitrra Wpo ^iir^ 
prqirç qqe cetuj qu^ la tie|^|; av^it obtenu des téipaojn^ li^ pror 
lOfi^^e 4e déposer en fta faveur, et contre la vérité; que çeux-oi, 
.«U monaefn de parler, n'opt plus v^ulu la tenir, ^oit par r^^ 
mords, soit par crainte de If^ ji^stic^, e^ quç §i oi) Je§ retire, 
ii'esl paj:ee qu'^ç lieudf f^reudreiçoup^Wes d'up f^ux témoignc-^ge, 
II* ye>?.len<, ç^u décider q^i'on a le^té de le leiii* acraeber^ ou>lep 
rapporter exactement ce qu'ils savçn^ *^r l'^biet de l'enquêtet 

Telles W)||t les pfe#ervaliftn» que nqi^s ^yon^ çr|i devoir doiyier 
-wir me qiifi^tia» gui n'a été ex^w^jnée par ^upun auteur? et qu'aw- 
45mi ti-jb^ngl n'a encore jugée, Lft* çomyi^efi^ateurs du Code de 

procédure n'ont soulevé jtfsqu'à présent que la question desavoir 

-8* un lémuifv peut^tre i)eçrocl)é p^r l^ partie qui Ta prod^iit. 
{Voy. J. A., t. Il, 1^' *98, v» M^quHr, ^° ifto.) Toutefois, 
Jlj|[> T89]|ifi«i^J)E^A^u^^ d^Si ftpn Goo^naefltaire du Code de pro- 
cé4¥re« ^ professé impHçitemei^ii i'ppiniQi^que nous avpns éjœise. 
r^'J^- tt 1, p. 46i eU65. 

DEUXIÈME PARTIE. 

TAXSS BT BÊ9EIV8. 



IWpCQS. — DistraotioQ. --^ Avoué, -r- iQlerTçntipn. — Appfil» 
L'€tvoué çle première instance qui a obtenu distrjELction des dépens 
n'a pas h droit d* intervenir en appel, pour s^ opposer d une transacr 
tloH faiU entre les parties et ayant pour résultat de détruire, par um 
compensation des dépens , t^effet de la distraction. * • • 

La dame Ch. avait formé contre son mari une action tcndi^i^te 
4 ie faire çQ^^^qpy ù Ja reç^vpir d^o^ 1^ 4<^mjeik5 cop^ugat où 
ùW^smy^ m^dm^u^Wmmm^f W- *vf^4 occupait pQ^f^i^ 
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l4o DEUXIEMS PAftTlS. 

Le fi ]uîn i83o, un jugement adjugea les conclusions de la 
dame Ch. , et condamna le sieur €h. en tous les dépens, dont 
distraction fut faite en faveur de M* Ivrad, qui afiirma les aToir 
ayancés. 

Le sieur Ch. avait interjeté appel de ce jugeaient; les con* 
clusions des parties avaient été déposées, lorsque le a5mai i85i 
les sieur et dame Ch. passèrent par-devant notaire une transac- 
tion , ainsi conçue : 

«....Lesquels ont déclaré qu*ils sont dans Tintention d*anéan* 
tir le procès existant entre eux devant la Cour royale de Ljon , 
sur rappel interjeté parle sieur Ch. , par exploit du i3 août 
i83o, d'un jugement du tribunal civil de Lyon du a juin pré*- 
cédent ; en conséquence, considérant les chances de perle ou de 
gain qui peuvent peser sur Tun et sur l'autre ; 

» Que si d'un côté le mari perdait son procès, il serait néces- 
sairement dans l'obligation d'acquitter tous les frais > tant de 
première instance que d'appel; 

» Mais que si au contraire la femme venait à succombfsr, elle 
^subirait, outre cette même conséquence, une condition encore 
pire par Tadjudication des conclusions prises par son mari dans 
son acte d'appel; 

» Dans ces circonstances , et eu égard à l'incertitude du pro- 
cès, les parties déclarent transiger ainsi qu'il suit : 

» Art. 1*'. Le sieur Ch. déclare se désister purement et sim« 
plement de l'appel par lui interjeté du jugement du a juin i83o^ 
sous la condition néanmoins qu'il ne paiera que les frais faits 
par lui, tant en première instance qu'en appel. 

» a. La dame Jeannet^ femme Ch., déclare accepter ce désis- 
tement et consentir à rester chargée d'acquitter seule tous les 
frais faits en son nom, tant en première instance qu'en appeL 

» 5. Au moyen de la présente transaction , le procès actuelle- 
ment existant devant la Cour royale demeurera éteint et 
assoupi. 

» Ainsi convenu et accepté. » 

L'avoué de la dame Ch. n'ayant pas eu connaissance de cette 
transaction, la cause fut portée à l'audience et renvoyée^ hui- 
taine; alors M* Ivrad déclara intervenir personnellement. Il si- 
gnifia en conséquence des conclusions tendantes à ce que la dis- 
position du jugement du a juin i85o, qui avait ordonné à son 
profit l'adjudication des dépens de la femme, fût confirmée no- 
nobstant la transaction. Nous transcrivons textuellement les 
moyens invoqués de part et d'autre pour et contre cette inter^ 
yention; nous les avons extraits du journal de la Cour royale de 
Lyon. 

« A l'appui de l'intervention on disait que l'avoué de pre- 
mière instance qui a obtenu une distraction de dépens est de- 
venu partie au jugement, qu'il a désonnais un d^it personnel 
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qui ne peut loi être rari sam une décision formelle de la justice ; 
que si ce droit peut être compromis par une transaction qui lui 
est étrangère, il faut bien qu'on lui accorde le droit d'intervenir 
pour le défendre 9 dans un procès auquel il n'est point étranger, 

» Entrant ensuite dans le point de fait de la cause, on soute* 
nait que la transaction n'était qu'un accord frauduleux entre le 
mari et la femme pour frustrer l'ayoué de celle-ci des droits 
qui lui étaient acquis par la distraction des dépens. 

» On répondait pour le sieur Ch. que la disposition de l'art. 
i55 C. P* C, qui donne aux aroués le droit de réclamer la 
distraction des dépens, est un principe exorbitant qui doit 
être restreint dans ses limites; 

» Que la disposition du jugement qui ordonne la distraction 
n*C8t point une partie principale de ce jugement, mais seule- 
ment un accessoire de la décision principale; qu'elle en subit 
toutes les conditions existant , tant que dure la condamnation 
principale, s'évanouissant dès que celle-ci vient à défaillir; 

» Que, par cette raison, on n'a jamais cru qu'il fût néces- 
saire d'interjeter appel contre l'ayoué de première instance qui 
nyait obtenu une distraction de dépens, lors même que la ma^se 
de ces dépens pouvait excéder de beaucoup l'objet principal du 
procès ; 

n Qu'ainsi, tant que l'instance est pendante devant la Cour ^ 
le droit de l'avoué de première instance reste m suspenso; 

» Qu'il est faux de dire qu'il a, pendant le cours du procès 
d^appel, un droit acquis, puisque ce droit peut s'évanouir par 
l'annulation delà disposition qui a prononcé une condamnation 
de dépens; 

» Que ce droit, essentiellement résoluble, ne peut pas même 
être défendu par lui, puisqu'il n'est pas en cause et qu'il ne peu^ 
y être; 

» Qu'il résulte évidemment du principe "que la distraction dés 
dépens est un accessoire de la disposition principale, que l'avoué 
ne peut former tierce-opposition à l'arrêt qui à détruit cette dis- 
traction qui lui avait é.té accordée par les premiers juges; 

9 Que cependant l'art. 474 C. P. C. veut qu'une parlie puisse 
former tierce-opposition à un jugement qui préjudicie à' ses droits 
et lors duquel ni elle ni ceux qu'elle représente n'ont été appelésl 

n Que si l'on décidait que l'avoué de première instance peut 
former tierce-opposition à Tarrêt, il faudrait nécessairefnent 
l'appeler à figurer personnellement devant la Cour, puisque la 
disposition qui le concerne ne pourrait être réformée en son ab- 
sence sans qu'il eût le droit d'attaquer l'arrêt par la voie de la 
tierce -opposition; qu'ainsi on pourrait avoir à juger deux fois le 
même procès; 

» Que si l'avoué n'a pas le droit de former tierce- opposition à 
Parrêt qui emporte sa distraction de dépens, il ne peut intervenir 
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" bre disposition, et que, le. rôle. dé l'a-* 
strâcllOil drt dépens, doîC se bôilief à, 
hl de la éàW^e d'appel, lé sort èssëh-* 
i dfiJif,* t|lii ii*ëst qù'urt accessoire àvk 

\n^iih <KaHg ^fhporfaVit ^éôôncilîflîtib'h' 
avaut eu lieu, dans l'espèce, entre les parties, il n'y a pluâ aticuné 
chance cféfeivorablë poilV l*unë d'èîléà à Ce que M IrànsàclW of- 
tertë ii Ibi tlouf* ne soit J)as adtûî^é dans ibxîicê ses dîsposftîon^, 
pmsque les plus importantes subsisteront, IL serait facile de ré-- 
ponàrè comme on l*atiràh fait èi l'ori eût été ààns lé cas de srg[Qev 
ce traité eh j/résence de la justice } . . 

is les termes sur ïâi fut des prtricl^és. 
)é ; que, sdns nul doute, i( était dans' 
igfiatî(ires que toutes les clauses de 
[ûultanèttiènt; que rîriexéculîon ié 
néîit fdtt refuser les autres, et ùU'it' 
&C6 d'âbtis à opposer, conlinè an de 
i qui ne change riëiff àiit priticî|>ës 
1 la trafisaction eût été fatable, pds- 
oué de première instance, avant la 
: tihe soYte de surprise. Indigne de la 
mentèr dé cette signature, fait ab- 
solument étranger «\ l'avoue, qui ne pouvait lui avoir fait acqué- 
rir aucun droit, et qui était, par rapport à lui, rès tnièr àlios ùcta} 
9 Qu'il ëM T^ai d'ailleurs qu'il y durait ta ûuô vioMtiôèî éle tôu- 
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tes tes rtf!éS5 qtiMltl6YieDdratt néoessaîre, àrârenfr^ d^ajqïerérà 
îMMé ittthUéiïoûy dciiis des tIfDonst&noed anâlo^uès^ ub aroni 
IjUî pdtrrfaît ne pas rootaîî* y parâiipe, y apporter dw diâposi-i- 
libhs hdstlles, enfin êmpêober de* ff&nfea<;tioh8 qtre la justice voîl 
tolijoui^d d\in oeil si fatdrabiey surtout ebtré époux et isulr une mat- 
tière aussi délicate que la séparation de corps ; 

» Qu'il ti'éttit que irop nbtoim pouir les parties qiie ^e traité 
comblait iin ëfblme entre deux époux ; 

^ Que si le jugement dont dst appd paraît favot^bk à la dame 
Ch., c'est qu'en eSetfô*!téparaii&n de corps n'étant pas potir«éiti4 
par le mari, il était difficile à ce dernier de se sousifrâire à l'tAli- 
gation qui lui était imposée par lart. 2 14 C. C. de recevoir sa femme 
dans son domicile^ et de lui' fournir le nécessaire aux besoins de la vie 
ièîdn ses facultii et soft Sfat-^ et que, qutîqae ^rdltes^ comme tli^rent 
les premiers Juges, (jae fû^éfti les torts reprt>chés pat Ck* ê M 
femme f le tribunal ii* étant pâjs^ par une demande êfisépaWtiondè ctftps^ 
têgàlemeni saisi de teurconitaissariee^ ilnepouttUt eh a0rëiiier te fon- 
diemeàt; maïs que, lors de là signature du tmflé pifé^enté à M 
Cour, le mari était eécore dans toute la plénifUtîe de &dn droit 5 
que, s'il avait reçu sa fenime chez lui, il ne l'avait ftkîlqùé eothme 
èbrilràfnt, eniïuite dé commatidemens signifié? pa*- fetilssfêt*, sur 
lesquels il avait fiait insérer tï)tités ses i-éserve^^ liriiqwmeHt po^^ 
ne point payer ««è pènsloii de 400 ftr; que le tnbtihal lui a^fait 
imposée éôtttiweàllei'naiît^ à roWîgatlon de i-ecëVôît S* fetame^4 
I L'tivmié è*f appel de la femme Ch. 9*e»t bDfné A d<ét;htrer qu'a 
ffavâil pa*' rfe mflttdâl prôU¥ rêlîrér tes conol uifions pttr hii ^fo$kit% 
précédemment. . 

▲rrêt. 

la Cotir; ^ Ctmsldérâtit qii'utte trânsâctîoti, en daté dû 
25 mai courant, pas&éè entré Ch. et sa fehfitiie rletafj! M* Dugû- 
zet, notaire à Lyon, et produite devant la Cour, a pour effet de 
détruire lés éoncluslons précédenmient prîSéà par la femme, ten- 
dant au bien jugé; 

/ Considérant que l'avoué quî à obtenu à son profit une distrac- 
tion de dépens nô devient pas pour cela paftîé dan.^ \ti Cause ; qué 
pon action est suspendue par l'appel du jugehient qui Ta pï-bnon- 
céé; qu'elle est subordonnée au sort dé cçt appei ; (Qu'elle peut 
ëlre artéantïè pat- ï'înfirmatîoh du jageiiierit protfoncé àyec lé 
client sans qtie l'avoué pilîsse faire revivre Plnsfàncé d^^ppei par 
tierce-opposition, et que dès-lors, à la forme dé l'art, 466, if ne 
peut être refti Iritervcnant; 

Considérant néanmoins que la transaction du iA mai id3i hli 
réellement pour objet que de frustrer les droits acquis à M*Yvhid 
par les dîspdSTtî6riâ 4u juge^mètït dé pyèriiièrb instance; 

Considérant que Teffet de ladite transaction, en ce quî concerné 
les dépend, tie peut être qtte de donner à Ch. le djt'oit de répéter 
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1^4 MVXÏMMZ PARTI!. 

vn Jour contre sa femme, oa conti^ la suocession de celle-ci, le 
' montant desdits dépens, mais ne peut le dégager de la condamna-» 
tion portée contre lui au profit de M*^Yf rad, qui n'est point par-t 
tie en ladite transaction, lequel, s'il n'est receyabie comme in- 
tervenant, conserve le droit d'agir contre les deux parties par 
action principale; 

Rejette Tinter fentîon,jréserYe à M« Y?rad tous ses droits pour 
agir directement et solidairement contre les époux Gh.; au fond, 
ordonne que la cause est rayée du rôle» condamne Gh. à tous 
les dépens, même aux frais faits sur l'interTention. 

Du^juini83i, — a*^ ch. 

OBSCRYÀTIONS. 

Le 16 mars 1807, la Cour de cassation a décidé que l'avoué 
qlii, par suite d'un jugement de distraction, avait touché ses dé- 
pens, n'en devait pas la restitution après cassation. 

Tous les auteurs professent cette opinion ; et la doctrine con- 
traire, adoptée ^ar un arrêt du 1 a avril 1 8ao, de la même Gour, 
est combattue par M. Ponget. On peut consulter!. A., t. 5, p. a6i 
et 564» "s^^Avouij n** 18 et 94. 

L'art. i33 G. P. G. porte que 7a taxe (en cas de distraction) 
$$i poursuivie et l'exécutoire délivré au nom de l'avoué. 

Lorsque l'avoué a obtenu distraction de ses dépens, et qu'en 
vertu d'un exécutoire délivré en son nom, il peut pratiquer une 
saisie, sa présence est-elle donc entièrement inutile, lorsqu'on 
veut faire annuler le titre dont les conséquences lui sont ac- 
quises? 

La distraction a été introduite dans un intérêt d'ordre public' 

Il ne doit pas être loisible aux parties de transiger sur un ap- 
pel, a\i mépris des droits acquis aux avoués de première ins- 
tance, sans que ces avoués aient été appelés. 

Cependant il est vrai de dire- que l'intervention aux. frais des 
colitigans ne peut guère être permise à l'avoué qui ne repré- 
sente qu'une partie des intérêts opposés à/;eux de son client. 

Gomment donc concilier les principes dont la gravité sera sen- 
tie de tous nos lecteurs ? 

Voici notre opinion : 

Jamais on ne peut opposer à un avoué, qui a obtenu une dis- 
traction en première instance, une transaction ou un acte quel- 
conque, contraires aux droits qui résultent pour lui du jugement. 

Ainsi, danà l'espèce de la Gour de Lyon, l'avoue avait eu tort 
d*intervenir ; il avait toujours le droit, malgré la transaction, de 
poursuivre contre le mari de sa cliente le paiement de tous ses 
dépens, et il eût répondu, ù la signification de la transaction, que 
c^était pour lui res inter alios acta. Tout en rejetant son inter- 
vention, la Gour de Lyon l'a appréciée autant qu'il pouvait le 
désirer, car elle lui a réservé contre les époux Gh^** $on ^ctioq 
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TAXES ET DéPEMS. 1^5 

solidairement, et lui a même accordé les dépens de rinteryentîon. 
— Malgré la contradiction monstrueuse qu'on remarque dans cet 
arrêt, on rdt cependant qu'il a voulu consacrer un principe op- 
posé à l'intervention des avoués en appel , mais aussi décider que 
les actes intervenus entre les parties ne pouvaient pas être op- 
posés aux avoués. 

Il est bien certain, selon nous, que le résultat de l'appel peut 
être d'affranchir l'appelant de toutes condamnations, même à 
l'égard de l'avoué qui a obtenu la distraction, et que cependant 
il ne doit pas être obligé d'appeler cet avoué devant la cour ; 
mais il nous paraît incontestable que l'intervention de l'avoué 
doive être reçue à ses frais et dépens dans tous les cas. 

Il est dans la position de tout créancier qui veut surveiller la 
procédure d'appel d'une cause qui l'intéresse vivement* 

Ajoutons en terminant qu'en aucun cas l'avoué qui a obtenu 
la distraction des dépens et qui a reçu ces dépens, ne peut être 
forcé de les restituer, parce qu'il n'est jamais censé avoir reçu 
que de sa partie : c'est une fiction protégée par la loi. 



TRIBUNAL CIVIL DE CAEN. 

Matière somttiaire. — Taxe. — Déboursés. — Honoraires. ^* Jagcment. -^ 
Signification. 

' En matière sommaire^ dolt-^n passer en taxe un droit de copie d 
raison de la signification d avoué du Jugement obtenu ? 

Nous avons déjù donné notre opinion sur cette question dans 
notre Commentaire du tarifa t. i, p. 47 8, n° 88. Nous avons 
adopté ia négative. Le tribunal de Caen a consacré notre doc-* 
trine dans le jugement suivant : . 

« Le tribunal ; — Attendu que le mémoire a e'té fait et taxé conune 
en matière sommaire; que M' Godard ne réclame point contre cette 
taxe; qu'il soutient seulement qu'on aurait dû lui allouer les droits 
de copie de la signification du jugement à avoué; qu'ainsi la 
question se réduit au seul point de savoir s'il est dû des droits 
de copie à raison de cette signification en matière sommaire 

» Attendu que l'art. i5i du décret du 16 février 1807 déclare 
que le Tarif ne comprend que l'émolument net des avoués et 
autres officiers, et que les déboursés doivent leur être alloués 
en outre ; qu'il suit de là que, dans la pensée du législateur, les 
droits de copie fixés par le Tarif sont des émolumens et non 
des déboursés; que, s'il en était autrement, on ne concevrait pas 
pourquoi.le Tarif aurait fixé à i5 et 5o centimes le droit de copie 
des expéditions du greffe dont chaque rôle doit toujours contenir 
le même nombre de syllabes, quelles que soient d'ailleurs l'impor- 
tance et la nature de l'afiaire, ni pourquoi il aurait alloué à l'avoué 
• 10 
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4<e 1a »9MMf 4m 
i ceiu de TaTOuè 
n]ï»f puisque Us 
le# 4eux aSaires; 
K avoué» ceirtaîAs 
daos «OA déifier 
riichfii Ae aéra 
)Mé en outre que 
lie bleu positirer 
\ 3^ çQUt coasl- 
déboursés; 
67 du Tarif qu'il 
ification d'ua ju- 
aUouaut un dvoit 
tloD à avoué d'ua 
droit de copie à 
qu'il y ait dressé 
qu'il y ait copie 
louant des droits 
de copie des procès-verbaux d'enquête et d'expertise, on ne 
comprendrait pas pQi^rquolj s'il en ay^it voulu accorder pour la 
signification des jugemens, le législateur aurait gardé le silence; 
ijUj^l'iOP n& peut argumenter des dispositions de Tart.Sgdu Tarif, 
puisqu'il est placé sous la rubrique des matières ordinaires; que 
de ces diverses circonstance il faut conclure q[ii'en matfère som- 
maire Il n'est pa^ 4^ ^^ ^r^î^ ^^ popi^ jpour la signification ^a 
jugement à atoué, soit parce que le législateur a voulu écono- 
ft^Sfivl»i liiaisdans ces matières^ soit parce qu'il a considéré qu'au 
p^uyen des honoraires a^ocordés danç les autres affaires, le Tarif 
pré^Otje daus son ensemble un émolumenl; suffisant; que dès- 
lors on doit maintenir la taxe fait(^ par le vice-^président. » 

B^X poosuitatioos, rédigées i'une par M. Delisle, IViutre par 
M, Tbowiae&rOesmazures fils, avaient été produites dans l'ins- 
IM)i^; elles SûOl toutes les deux dans le sens contraire à celui 
qui A été adopté par le tri|)unal de €aen. Nous croyons faire 
plaisir à nos lecteurs en Les leur mettant sous les yeux. 

« I/ayoe«t soussigné, consulté sur la c^uestlon ci-après, est d'i^vis ^09 ré? 
•olutioas suivantes : 

» L'arl. 4oS G. 9. G. porte: «Les matières sommaire seront jugées à l'au- 
» dtence après |es délais de la citation échus, sur un simple acte, sans autre 
9 pcocédure ni formalités. > 

f L'art. 67 du Tarif détermine les divers actes pour lesquels H est dû des 
^Honoraires, et il est ainsi terminé : « Au moyen de la fixation ci-dessus, il ne 
» ser.a passé 4^can autre honoraire pour aucun acte, et, sons aucun prétexte, 
f il ne sera alloiié en outre que les simples déboursés. > 

f L'appendice »\^ |d(&çret dn 16 février 180.7, reUtif à la liquidatioii dss 
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f^sMê Et nànwê, ^ t^'j 

dé|tf9«, lefM a|RPM)4î«« • pour i^^mption i Tarifée frais tk Urne, iodl <jae 
49Q8 g^cU^^f^e |*^itjkjt <i^« (l^|^M«4loit élire ré4%é. 

« Chaque article, y est-il dit, sera divisé en deux pwtfies : la première com- 
> prendra l^s déhonfség^ j of^m^m 1« »M§&â^ lissiers, et la seconde Vé- 
9 molumeiit ue^ ^e Tj^TOvé; a» isonséf uaooc, Im états seront (ornés sur 
» deux coloni^es^ Tune dçç fl^bp^rA^jS et l'autre des émoUflaens de l'avoué.» 

» Un grand nombre d'écritujres existe nécessairement dans les affaires 
sommaires, telles quj^ le^ d^o^ptes dfi Cermage«, les écrits explicatifs de 
pièces commuqiquée«, l^s sjgnifîcationf de jugement, ceiie des 'qualités. 

» Il s'agit de savoir si, outre Je coOt d» papier marqué, celui de i'enre- 
^strement et du salaire de l'hulsiil^ ai^^icaciBr, ocoasioné par 1<# écritu- 
res qiv doivent entre/* d?iqs |t^ pplpj^n? des <(Ub<Hp«és , on 4eit également y 
comprendre une sopaïqe ^e.,,,, à ^i^^ pay les magistrats pour chaque 
rôle d'écriturp, à titrç 4,ç repjr^efl^jtiop de^ «ommes qu^il a fallu payer au 
copiste pour çon sa^ire^ ^ 

p Jusqu'à ce jour, i^es^içjur^ }^§ j«igQ9 t«;xateiur8 d« tribiiBal d^rvondisse- 
ment de Gaen avaient admis dans la colonne des déboufeés le coàt de la 
«omme qu*^8 esti^^Kenl; êM^e tUi» > r»iftop dit ('ésntiire. 

» Aujourd'hui il est prételM^^ qu'il m doit «ien ^e alloué en matière 
sommaire pour raison d'écri^(irf3« 

» On invoque à l'appui de cette nouvelle doctrine le § la de l'^t. ^7 du 
X^f , fûasi cpqçv t # Il sera^passé À l'avoué qui lèvera le Jugement, pqi^r 
9 4fess4 4!^ ^^Htés^i de signiftcatioa du jugement à avoué, le quart dudfojt 
» pipur robt^nUop4M jugemeqt contradictoire. » 

» Ce moyen ne nous paraît pas fondé, parce qu'il ne pourrai^ être invoqué 
qu'en mo^^^^J^ l^ texte et en le lisant comme s'il y avait : « pour dressé des 
» quali^^ et pp^r signification de jugement ; » or, le texte contient non pus 
cette locution, mais celle-ci : « pour dressé des qualités let de signi^catipn de 
» jugement. » Ainsi il est accordé un honoraire pour le dresse, en d'autres 
terjpef, poji^ la rédaction dêa qualités et pour l'original de la signification 
4n jpg(si¥)^t, y compris, à titre d'accessoire, la collation de l'original avefi 
Jcapppics, 

> Ce i^P^ ^st donc insuffisant pou rla solution de la question. 

» S*il en est ainsi, il nous paraît difficile de refuser, à titre de déboursés, 
4e^ droitf pppr Ifs trarail dg Péqriture $ autrement on pourra .être cpndui^ ^ 
Tabsurde e| copiprometite l'intérêt des parties. 

» 1» U ^^ évident quA l'avoué qui fera signifier des écritures, lorsque la 
nécessité de la pause l'exigera, sera obligé de supporter personnellement le 
salaire dû au clerc pour l'original et les copies, ce qui peut aller fort loin 
i|ans le fif» où il y a un grand nombre de parties en cause. 

» On f^ti /peut môme pft3 dire qu'il aurait son recours contre sa partie, car 
U rîgncuf 44 Tarif £§^ telle que l'avoué ne peut rien demander à sa partie 
au-delà des honoraires et déboursés^le aeul siicrifice qui est imposé ai|-delà 
à fmtte pafUe ejit cçlui de9 honoraires de l'avocat. 

f On eoqçp}^ que^d^ns certains cas, l'intérêt des parties pourrait être com- 
promis par ceUe mwére d'entendre le Tarif, et f|ue c'est trop exiger dp de- 
ipa^er i^ }'9T0ué 4e P^yer, sans espoif de récompense, des salaires à un cp- 
piste pour un cUept qu'il ne copnalt souvent pas. 

» lEn fW 4irarf^pp qu'il' serait indemnisé par le droit dû à raison du ju- 
gfèmmX à in^efveair* oar d'abord ee droit ne s'élève dans certains cas qu'à 



Digitized by 



Google 



1 Ifi BJBUXiÈME PA AttË. 

CH*r. 75 c; et encore, pour que l'aroué puisse le réclamer, il Càut qu'il ait 
conclu pour sa partie lors du jugement, car, s'il n'arait pas conclu, son droit 
ne serait que de moitié. 

» a» Cette doctrine donnera ensuite lieu aux plus graves difficultés, lors, 
qu'un jugement aura été obtenu par plusieurs parties ou lorsqu'il aura été 
rendu sur des contredits élevés à un ordre ; en effet, il résulte de l'appendice 
déjà cité au décret du 16 février 1807, que le jugement se lève sur les qua- 
lités signifiées : or, quel sera l'avoué qui voudra lever le jugement et le si- 
gnifier en se constituant en perte de toutes ses écritures? comment pour- 
rait-on imposer cette obligation à l'avoué poursuivant Tordre, dont la partie 
n'aùrs^ouvent aucun intérêt à ce que Tordre soit terminé ? 

a 3* Dans tous les temps, il a toujours été accordé récompense du droit 
d'écriture; Tart. 58, titre 17 des lettres-patentes du 18 juin 1769, porte : 
« Quant à l'écriture des clercs, ils seront payés de tous écrits ou actes qui 

• pourront se rôler sii^ le pied de deux sous du rôle de grand papier bien 

• écrit pour Tcn-iginal etautant pour chaque copie,, et d'un sou six deniers 
» sur petit papier. » 

» Ces considérations nous portent à penser qu'il doit être dû à titre de 
déboursés une indemnité.'pOur laison d'écriture. 

• Délibéré à Gaen, ce 3i décembre i83i. Signe G. Dblislr. • 

« Le Conseil soussigné , consulté sur le point de savoir, i<* s'il doit être 
alloué aux avoués, en matière sommaire, un droit pour les copies de pièces 
d'écrits ou de jugemens qu'il est utile de signifier dans le cours de la pro - 
cédure F 

» 2° Si ce droit doit leur être accordé pour la copie des jugemens contra- 
dictoires ou par défaut obtenus sur cette procédure, et que Ton signifie 
d'avoué à avoué F 

» Est d'avis des résolutions suivantes : 

» L'article 67 du Tarif, après avoir fixé, dans ses diverses dispositions, les 
divers droits qui peuvent appartenir aux avoués dans les aifaîres sommaires, 
déclare, dans son dernier paragraphe , qu'il ne petit leur être alloué aucun 
honoraire au-delà de ces droits; que seulement on doit leur accorder les sim- 
ples déboursés. . 

» La première question que nous avons posée se réduit donc à savoir si 
l'allocation réclamée par les avoués, à raison des copies qu'ils ont été obli- 
gés de faire signifier, constitue pour eux un honoraire^ ou si ce n'est qu'au- 
tant que celte allocation aura ce dernier caractère que l'avoué sera fondé 
à' la réclamer. 

» Or, si nous considérons la nature de cette allocation en elle-même , il 
nous parait difficile d^jr voir autre chose qu'une indemnité accordée pour 
le salaire du clerc ou de tout autre copiste qui transcrit la pièce signifiée , 
et, par conséquent, un véritable déboursé. 

» Ce ne peut être, en effet, à l'avoué que le législateur a pu vouloir impo- 
ser personnellement l'obligation de faire toutes les copies qu'il est conve- 
nable de notifier dans un procès. Ce serait tout-à-fait méconnaître l'esprit 
de l'institution de ces officiers, et, il faut le dire, aussi la possibilitéÀlcs 
choses, que de prétendre leur imposer une pareille obligation. 

» Les avoués sont chargés de poursuivre le jugement et de faire l'instruc- 
tion des procès ; ce ne sont point des copistes. Le soin de dresser le cane- 
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vas des actes qui peuvent être à signiûer dans le cours d'une procédure les 
concerne spécialement ; mais les copies à faire de ces actes et de toutes les 
pièces qu'il peut être utile d'ypindre constitue un travail matériel qu'ils 
doivent faire faire , soit par leurs clercs, soit môme par des copistes étran- 
gers , lorsque leurs clercs ne peuvent pas y sufiBre. 

» Mais comme ni les uns ni les autres ne donnent pas gratuitement leur 
temps ni leur travail, que l'avoué est obligé de leur accorder une indem- 
nité, celte indemnité forme la base du droit, de copie qui leur a été accordé. 

» Peu importe que ce droit ait été réglé à un taux commun et uniforme; 
il en est en effet de ce cas comme du droit de correspondance, qui est aussi 
fixé d'une manière générale. Dans l'impossibilité d'apprécier en détail ce 
que chaque copie particulière a pu coûter à Tavoué qui l'a fait faire , on a 
eu recours à un abonnement ; mais ce droit ne perd pas pour cela son ca- 
ractère originel; il n'en çst pas moins l'indemnité due à l'avoué à raison 
dn salaire qu'il paie à son clerc. 

L'art. 38 du litre 17 des lettres patentes du 18 juin 1769, pourl'adminis- . 
tration de la justice dans la province de Normandie , ne laissait à cet égard 
aucune dlfiBcullé : « Quant à l'écriture des clercs, disait cet article , ils (les 
» clercs) seront payés de tous écrits et actes qui peuvent se rôler sur le pied 
» de.... etc. , etc. » C'était ainsi aux clercs directement, sans que cela pas- 
sât dans la bourse de l'ofBcier ministériel, que ce droit était accordé; ce 
n'était donc pas un honoraire pour ce dernier. 

. » La différence de locution qui se troUve dans le Tarif actuel ne change 
rien ao^fond du droit en lui-même ; les auteurs du Tarif ne l'ont point dési-^ 
gné comme un droit à solder directement aux clercs, parce que de fait ils 
avaient reconnu que c'était toujours à l'avoué qu'on en versait le montant , 
sauf à lui à s'arranger avec ses copistes, comme c'est à lui qu'on paie le 
droit de correspondance, qu'il est obligé de rendre pourtant à la poste pu 
aux commissionhaires qu'il emploie ; mais ce droit n'a pas cessé pour cela 
d'être toujours le prix du travail du copiste, et franchement nous ne con- 
cevons Qas comment, même en matière ordinaire, il peut être autre chose. 
•On sait qu'en ces matières l'avoué a un droit à part pour dresser le modèle 
de l'acte. 

» Que l'on n'oppose point que le droit accordé à l'avoué pour faire faire 
des copies n'est pas le même que celui qui est accordé à l'huissier , qu'il 
varie même selon les différe;nces des actes et des localités ; tout cela est rai- 
sonnable , le salaire des copistes doit varier à raison de l'étendue des villes 
où ils habitent, parce que dans les villes plus populeuses le taux du travail 
est ordinairement plus élevé, comme à raison du talent réel ou supposé 
qu'ils peuvent avoir. 

» La loi a pu donc sans bizarrerie supposer que les clercs employés dans l'é- ■ 
tndc d'un avoué sont payés plus cher que ceux qui travaillent chez un huis- 
sier, et quand il s'agit d'un acte important, que cet avoué emploirait ses pins 
habiles copistes, ceux qu'il faudrait plus chèrement rétribuer; mais, encore 
une fois, cela ne change rien à la nature du droit en lui-même, qui n'est 
toujours que la représentation de la dépense nécessaire pour faire copier 
un acte. ^ 

» Ce droit de cOpie est tellement, dans le vœu de la loi, le simple prix 
d'an travail, que, dans les actes même qui sont du ministère des huissiers, 
lef copies de titres et pièces peuvent être faites par les avoués, auxqucb, 
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dans ce cas, k dfoit e»t accordé. Or cette dwposîtîoto scraft vat térftable et fort 

injuste prirUége accordé ani avooéS) si ce droit était réellemetit im honoïàire. 

» Ob ne peut refuser asx avoués une indemnité pour les copies de pièces 
ou d'écrits c|n*il est utile de faire daas une procédure sommaîrc, sans les 
plus graves inconvéniens { encore bien en effet que le tœu général de la loi 
soit qu'on IH5 f«Me babitMllement signifier aucun écrit dans ces sortes d'af- 
faires, il est flréanmofBs une foule de circonstances oh if est indispensable 
d!y éelaircnr des feits, de faire signifier des interpellations, etc. Oi*, si cela 
ne se peut faire ^'*« détriment de l'atone et en mettatrt à sa cbafge des 
déboursés réek dont il ne pourra'^jalnals obtenir le fécon^rement, l'inté- 
rêt particotler des àTOnés se tronTCrs en opposition avec celui du client, et 
l'on sent ^aeRefr làehetfses conséquences peuvent en être la suite ; ce n'es^ 
pas là étendre la législation dans un sens rai^onï^àble. 

» Que l'on n'el>jécfe po>nt qne l'art. 67 du Tarif accorde xm droit dé éo- 
pie en matière d'interrogatoire, d'expertise ou d'enquête, et point en d'autre 
cas, pour é* itidnire qoe, bors ces trois circonstances, ce droit ne peut pas 
èfrv récfawé j cda setai* très^nMl raisoimer ; l'art. 4o5 C. P. C. n'admettant 
en matière soÉO Ain ire atfCunes écrilcrr^s et voulant qu'en Ces Sortes de matiè- 
re 00 en tienne à l'aî^diencé par un simpFé acte, le Tarif n'a pas dft s^Occn- 
per Aft droit» pow des écrite qu'il n'autorise pas, mais ses auteurs oût senti 
ei>x-mémes ^e éés copies, détenaient nécessaires danstroi» eas qiïllsortt 
indiqués, et dans ces cas ils ont accordé un droit de copie ; toîn donc ()n'onr 
puisse Itrouvér dans nite semblable disposition la volonté de ne rien accor- 
der à l'sivouè pour leseOpies qn'it est obligé de fftirc, on voit an comrairiQ 
la loi elle-même accorder vne Indemnité à^ce sirjet, même en ÉAati^éM som- 
maire, tontes les fois qo'tl y a eu il ses yeux des copies nécessaires. 

« Mats s'il est dû en général nn droit atix aronés pour les copies jugées ntSe*', 
qu'il» peovent être obligés de faire signifier en matière sommaire, doit-K)fr 
leur accorder ce droit povr les copies des jugemens qu'ils obtiec«e»t dan» 
ce» sortes de procédirres et qa'ils y foM signifier d'atone à avoné 1 

» Pour décider cette question, il importe de retracer ici le teite dea ésfmg 
paragraphes de l'art. 67, qur peuvent y être appfkables; learoiei t 

• § 1*'. Les dépens, dans ces matières, seront liquidés, tant en demandant 
> qu'en défendant, savoir : 

» § a. Penr Tobtentioli d'an fngemevt par dé£a«t contre partie en avoué, 
»y compris les qnalitéa et la significati«ir à avoué, doilt la demande n'eicé^ 
» dera pna 106» hw^^ 

• % 5. Pàur l'obtentioBi d'un jugement eontradictoûre ou définitif dont la 
•jdemande n'excédera pas 1000 fr.^.... 

» § 12. 11 sera passé à l'avoué qui lèvera le jugement rendu coniradictoi 
» rement, pour dïpéssé des qualités et de sigAtfioalîon de jngement à avoué, 
» le quart du droU Ckdinaire aoeovdè p<Mur l'obtention dn-'^jugement Contra^ 
• dictoife. » 

» L» première chcise que nous f^ons observer rel«tivoment à cet article, 
c'cat qne ces mois, y' eomprk Iti qiHtUiit^ «I ia $ignvfi<mtien éTav&iié à mhhi», 
qui se tronvtnt dans le deuxième paragraphe àt reccasion> des jugemenapar 
défaut, et ceux-ci : potir dressé des qualités et signification de Jugement à mfouéy 
qui se tronventdans k; d4{uxième,_s&»t parfaitement synonymes; que le légis- 
lateur n^a ni votila ni pu vaisennablemenfc accorder dana^nn caa un droit par- 
tMMiliA» fenc W 8ifiiift«a4ii»a d» ^ug«imon4y aii^iqfaaea dMMl^Mil»y»l^ %ii# 
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ton! ce ffn'H à voiritt diM ie Cédait ft «^«9^ tmiêfllé éàM 1«9 fii|éinMf8 eoiK 
tf«diefoire« on définieift <l«nx droits dHKrenff, té prtiùHt fttr VàbîéntUfk dit 
jci|;«Rient urênre, le ^tcthtté pothr ït éretté det qnùtHèiél ta têgArfleathrt dûvottê 
ihjugwnenéj tànâivtjc^ èttni Itiitff^etÉttmpttt&éfàxtt mrt» âéltHhik, m coii<> 
traire, il a voulu réunir ces dem dMifs eo nu Mtit et ts^tlttàtâetriéûéë itié âê 
droit d'obteofliOti du fagètnent. 1) ft dow? dit éétiêftA partfg^âph« déàii^e, 
rçlttifenent il m» Jugement, <|i»'eii cotitéêtUkt le âHn^ dé Jo g eiméift,- 6s 
droit edmprenfftt tef qttalUéi eC l« iifp^fhùtièn tht fttgaWeftt, è^étft-à^dfrê 
ce 7ifc concernait les qualités et sa signifieationt èé d'ifltiW^ ffïftbé^j ^fitrtl é^ 
(HToit pas de droit p«rilc«(i«ï pcm^ \t UréMé éèi ifëétkté» é^4êiÊ i(^nipeiSliên. 

« Tonte artftre iaterprétatiott «ertit bi2«rré éî ÎOëitpï^Mêt éll« MMI ff^ 
poussée par i'opinioii de ôeex qtfi réftiteiit atlt ttoué» Kmté i t ^kiiiU tt ^ pMté 
droits de éopie de la Sïg«îficath)ti à srifMf <|d1 fte fâi^â^d^At |^t>itif eïi efllet 
phitôt dans m carcfae dans ratttre>. (Veir le OetatfitfeÉfaJift de M. GirèiifèMy 
if-88,p.47^eti|79.) 

« Geei posé, est4t dt^; Mit en matfèï^ de j|&g«]tfettt^ déttarf , Mt éW AR 
dé jugement cotttradietâlre, «n droit de ce^ picmr \tt sigMBéatiMt éû {n^ 
ment il aiFontê F Nous* ftè pe«flOMé; d'ab«»d en eÎM «oitt afreil» ir« «ytrele ètM 
de copie n*est que l'indemnité accordée par le Ta^ pôtff le Mld^ da c^-i 
piste : 'A fabt paf er or sakire poerr \és copte» i flrire de« pî^ffiiteEts etrtedns 
daM nnepreeédnre « cornave ponr Ktnteff autres : fhideAMité ^1^ iVpté^ 
sente doit deèe être aceordée, à moiiH qa'R n'y ^ défegafidtt daM fd 16fe 

» Cette dérogation 9*j tronve-t-elle F Otd , dit M. C^MTOfeM t fë lé^iM- 
tenr a accordé à Tafové on droit pomr le droit def qnalttéy et «le Itf âfgéfffJ 
eétion du fugement ; or, il ne doit pis y aroir^de la ^«rt de fatûtté <, &Ê<ité9 
dressé de cette signification qoe la copie nfêtee dn j^igetteiM ^'il fait fsM 
et qa'il signe ; le reste est du nmistère de l'hmrissier. 

» 8c cela est vrai , il faut coinrenir qne les antêv^a dit ^Èt'd «él cMM 
comme à plaisir , parmi tous les termes qu'ils pouvaient employer, e(<Mrl 
qiii était le plus propre à jeter du douté sur leur pensée } cev mots, en 
effet, dressé de qualité et de signif cation dujagtment^ ponr hi d i qier k h( foto 
Vorigindt et la copie de^ qualités et de la sigRvficatimir, forment ké knmtioii 
la plos biiai^re et la plus inconcevable qit*on poiavo tfonrer. 

» 11 ttons paraît y au contraire ,< que le mot ^Arefi^ itidiqne que ee n'est (fuè 
pour la rédaction des qualités et de lit' signifieartioir do jttgeèrent que les 
auteurs du Tarif ont entendit accorder \t droit eto qaestitm, et que et^mot 
est exclofflf de l'idée que les copica à faire y sont comprise^. 

» Remarquons en effet combien il sei^ait biiatfe qn^H eé fftt afnf rétttettt : 
lorsqu'il s'agit d'an jugement obtenu fetite de eoiï«itation d'avotré , if n'êét 
pas douteux qfne l'avoué a Fîntégrltè dn^ droit accordé paf les g â, 3 et 4 
dé l'art. 67, sans que le droit pottr I* copie â ^aii'e de éè jugera ëhf, pbur le 
signifier à domirfle, y soit compris; potkvqnt» en seraft-il anti^eittiént qo^dd 
il s'a^t de ce mftme^ jogcm^t à rîgnîfier d'avoué à avoué f 

• Mais, dit-on, il n'y a pas de dfes^ de sigmfieâtîon du jbgemeiVt d^aroàé 
à avoué; ce drfeSbê iié peut être autre ijfue la copie A^jùgémeàt Ht^tAé. Cela 
ne nott* pafraît pés exafet. Sans dottte , aiWez ordinairement lé n^ôVféfé de Al 
signification d'avoné à avoué n'exigé pas de ^atads fràiiï d'ittf eritîo*. f I ar- 
rive pourtant un certain nombre de clrconstaneés OÙ il y a des e^J^pIScatioAs 
ë y iai^ et à y demande*, dts réservct à y former î tont cela, àfinsf ^dT la 
rédaction de la signification » est du ressort de l'avoué ; l'buLisicr n'a autm 
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chose à faire qae de constater la remise qu'il en fait an banc de l'autre afoné ; 
les aatenrs du Tarifent donc pu dire sans incorrection, en parlant à la foia 
du modèle de cette signification et de celui des qualités , U dresU de i*un €î 
dû Cautre , tandis que cette expression , sans qu'on en détourne le sens , ne 
peut réellement pas être appliquée à la copie. 

> Le texte de l'art. 67 n'autorise donc pas à refuser ce droit de copie; ses 
termes, pris dans leur sens naturel , condui«ent à l'accorder; mais ce qui 
nous décide en faveur de cette dernière opinion , ce sont les inconréniens 
attachés à l'opinion contraire. 

• En matière d'ordre , le poursuivant est obligé de faire signifier les joge- 
mens rendus dans la poursuite aux avoués de toutes les parties qui .exis- 
tent dans l'instance. Si, pour ces significations, on n'accorde aucun droit 
dans le cas où le jugement est par défaut , ou seulement le quart du droit 
donné pour l'obtention du jugement , quan*d le jugement est contradic- 
toire , il est évident que dans un très-grand nombre de cas personne ne 
voudra être l'avoué du poursuivant , parce que personne ne pourra l'être 
sans s'exposer à une perte Iràelle, et souvent assez importante, comme le 
.prouve le cas même à l'occasion duquel cette question s'est élevée devant 
le tribunal civil de Gaen. 

> Ce que nous disons en matière d'ordre s'applique en matière de garantie, 
et dans tous les autres cas où un assez grand nombre de parties ont pu être 
appelées dans la cause , dans l'intérêt de l'une ou de l'autre des parties liti- 

^ gantes. Or, on conçoit ce que peut avoir d'injuste un pareil système. Il ne 
faut pas , sans doute , exagérer les droits des officiers ministériels , et tonte 
interprétation du Tarif qui aura pour but de proportionner lés droits k la 
nature du travail pour lequel il est accordé sera juste et raisonnable ; mais 
celle qui tend à enlever non-seulement tout salaire pour un travail -réel, 
mais même toute indemnité pour un véritable déboursé , serait injuste et 
abusive. 

Que l'on ne disepas que la modicité du droit se trouve ici compensée par la 
quotité de celui que le législateur a accordé aux avoués pour la poursuite de 
la procédure dans ces matières : en soi cela serait d'abord inexact. Dans ces 
matières'^ tout le monde sait que ces droits sont réellement modiques ; mais, 
d'un autre c6lé , le droit accordé aux avoués dans ces sortes de procédure 
l'est pour VobtântUm du Jugement; cela ne peut faire aucune difficulté quand 
il s'agit de jugemens contradictoires où le droit de signification et de qua- 
lités est fixé à part. Si donc une partie mécontente de son avoué veut le ré- 
voquer après l'obtention du jugement, ou si l'avoué vient à mourir, à don- 
ner sa démission ou à cesser d'occuper pour la partie qui l'a employé, de 
manière qu'il ne puisse ou ne veuille pas faire la signification des qualités 
ou du jugement obtenu, il faudra donc que le nouvel avoué que choisira 
la partie soit tenu de faire , pour le quart seulement du droit, ces qualités 
et toutes les significations qui* peuvent être à faire à avoué, et qu'il les fasse 
gratuitement si ce jugement est par défaut? 

» Il suffit de peser les conséquences d'un pareil système pour reconnaître 
qu'il ne peut être admissible, et qu'en cette matière comme en beaucoup 
d'autres les innovations dictées par l'amour du bien vont souvent en sens 
contraire du but que l'on s'y était proposé. 

f Délibéré à Gaen , le 1 1 janvier i83a. Signé Thomiaes Dbsm azuabs fils, « 
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Malgré le talent avec lequel les deux honorables juriscon- 
sultes qui ont délibéré les consultations que nous Tenons de rap- 
porter, ont développé leur opinion , nous persistons dans celle 
que nous avons précédemment émise* 

Nous allons repousser les considérations qu'ils ont présentées 
à l'appui de leur système. 

L'art. 67 du Tarif fixe les honoraires des aroués en matière 
sommaire; mais il ne ûxe que leé honoraires : le § 18 de cet ar- 
ticle leur réserve, en outre , leurs déboursés. Aussi, c'est d'abord ' 
comme déboursés que les partfsans de l'opinion contraire à celle 
que nous défendons, ont voulu faire considérer l'émolument 
qu'ils réclament pour copies de pièces, et spécialement pour la 
signification du jugementi C'est, disent-ils, une indemnité. 
Mais nous ferons observer que les honoraires que reçoirent les 
avoués, à quelque titrer que ce soit, sont une indemnité ou de 
leur temps ou du temps de ceux qu'ils emploient. 

Donc prétendre que le droit de copie pour la signification est 
une indemnité, c'est ne rien dire, parce qu'il restera toujours la 
question de savoir si c'est^une indemnité qui doiye leur être ac- 
cordée. 

C'est, dit-on, une indemnité pour le travail des clercs que 
l'avoué emploie, et qu'il est obligé d'employer, parce que ce 
n'est pas lui qui doit fatre les copies. 

A cela la réponse est facile ; la loi ne connaît que les avoués ; ' 
toutes les copies qui sortent de leurs études sont censées faites par 
eux ; et lorsque la loi a accordé des droits pour ces copies, c'est 
aux avoués que ces droits ont été accordés, et non aux clercs* 

C'est donc le temps de Tavoué qui est censé employé à la con- 
fection des copies ; et comme l'indemnité qu'on accorde en ré- 
compense d'un temps employé ne peut être considérée comme 
le remboursement d'un déboursé, il s'ensuit qu'elle rentre dans 
la classe des honoraires et qu'elle redevient le salaire accordé à 
un travail fait par l'avoué, par lui-même, ou par son clerc, ce 
qui, aux yeux de la loi, est absolument la même chose. 

Il est vrai que les clercs employés par les avoués ne lui don- 
nent pas tous gratuitement leur temps, quoiqu'il arrive souvent ' 
que le seul salaire qu'ils reçoivent en récompense de leur tra- 
vail se réduise à l'instruction et à la pratique qu'ils acquièrent 
dans les éludes; mais en supposant qu'ils reçoivent une rétri- 
bution de la part de l'avoué qui les emploie, c'est un compte à 
régler d'eux à l'avoué , et dans lequel la partie ne doit êtmponr 
rien. A-t-on jamais vu un avoué porter sur un mémoire de dé- 
boursés tant pour salaire des clercs ou expéditionnaires? 

Que doit-on donc entendre par déboursés ? 

Ce sont les dépenses matérielles, inévitables, indispensables, 
que l'avoué est obligé de faire, et sans lesquelles il n'aurait pu 
accomplir son mandat. 
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âîiïét, les A'oîts d'énregîstreînehty le pâ|)îér tîmbf'é, été., etô^ 
vôflà dfeâ déboursés, parce que les droits d'enregistrement doi- 
vent être payés, parce que le pïipièr timbré se vend selort le 
timbre et la dimension. 

Hafs les copies de |)îèces ne donnent droit qu'à un salàîi^e qui 
se calcule par rôle. 

-Assfnatîlér fcs honoraires accordés anx avoués pour les copies 
^de jfiièces àù droit dé pott de pièces , e'est commettre tiûe grave 
erreur. ' 

te droit de pôtt de pièces est ho abonAei^ént. Il peut surpas- 
ser les débottrsés de Tavodé, coittrae il péxit \e\xt être inféileur; 
c'est uW vérMàblé marché à forfait. 

le droit de éopié de pièces, au contraire, se règle par ie tra- 
vail qui a été îaît. Le Tarif accorde tant par riôle ; mais On sait ce 
qxte chaque rôle dôît cotitetifr dé lignes et de syftabes. L'atouéf 
est payé selon ôé qu'il à feit. Il n y & donc adô'uiié similitude 
eïifré cés dettt droits : y eh eût-il, nous ûe voyons pa^s quelle 
conséquertée Oti poiirraft en tirei*. 

Pont p^otiveif que le droit de co^îé de^pîècëè est i*éelïément 
un déboursé , on oppose l'art. 38 du titre 17 des lettres pîitehtes 
du i8*jùirt 1 J69 poui* l'administration de la justice en Normandie, 

Mais de ce que ces lettres patentes reconnaissaient des droits 
aux clercs des procureurs pour le^ copiée de pièces foites pàt eux, 
s'ensuit-iï que le Tarif ait reconnu les mêmes droits ? La diffé- 
rence delôCutîon ^trî se trouve dans le Tarif actuel^ dit-otf, ne 
changé rien au fond Aù droit en Fttî-méme. 

Il tV'y a point différence de locution ; il y a absence ahsotué dfe 
ro'Ctrtionr à cet égéifâ» 

Or, conclure de ee qu'nnfe âncîénûë ordonhârice toalàit (fcre 
des droits de copie fdésériti directement ^ayés aux clei^cé, qck'ari- 
jourd'huî encore, toalgré le silence absolu du Tarif à cet égard , 
les droifs de copie alloués aui avoués ne sont c{ue des dé&otii*- 
sés c(uî né passent dans les maît^s de cèé derniers que four arri- 
ver dans éélles dé leurs clercs on dés éxpéditîonnaireé qu'ils ein- 
pfoient, c^'ést pousser un pen loin la faculté des inducfioniï et 
des anaio^es. 

Que résulté-t-îf des lettres paféûtés de 1^69? iï en résulte que 
èods ïenr empiré ati droit était accordé auî clercs pour lètfr tra- 
vail r dbais ce dfoit était sans docile indépendant de celui ((ai 
était |rayé a'u procureur pour honoraires de ces mêmes copies de' 
pièces?. Aujourd'htfi Fe silence du Tarif a supprimé le droit ac^ 
cordé aux clercs, et à laissé subsister te droit des avoués, qui con- 
serve sîï qufâfité dTionoiràirés. 

Nous ne chercherons point dans les varîatiobs iu taux du 
droit de éopîe de pièces un argument en faveur de notre opi- 
ùîon. Nons concevons très-bien que oe droit pourrait n'être qu'un 
déboursé, et cependant varier suivant ïes localités. El cette 
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Vànàtîôà ne s'oppose pas ûon pJas à 6e qùHt soïtuù ionoràîre î 
cela lie changé doUc rien à 1» question. 

Mais ce qrfî al quelque importance dfâhs la solution dé la diffi- 
cohé qui nous occupe, c'est la éonteslation qui s'est élevée au 
sojét dn di'oit de Copie eïitfe /es atomes et les huissiers. Les ad- 
versaires dé ttùtté opiùiofi en font tiri «argument en leur fav^éur. 
Il est facîie de le rétorquer. Voici ce (ju'on lit dans Une des coft- 
snlfattons t 

« Ce droit de copie est tellémeht, dan^ lé vtietr dé la loi, le éîm- 
» pie prix d'un travail, que dans les actes même qui soôt du mî- 
» nistère des huissiers, les copies de titres et pièces peuvent être 
» faîtes p'ar lés avoués auxquels, dans ce cas, le droit est aC- 
» COjfdé. Or cette disposition serait un véritable et fort injuste 
» privilège accordé aui avoués, si ce droit était i'éellenfient un 
» honoraire., 34 

Nous il'eiâmîneréns pas îcf qui a raîsoti, dés Aiùiiés on des 
hfUïssîerS , dans les nombreui procès ({ùi sont, i ce sujet, portés 
devant les tribunaux ; hous avons déjà indîqàé notre opinion, 
1. 1% ti* 45, p. 97 et suîv. du Comm. du Tarif: mais ce cfui pronté 
dTtme manière invincihleqne ni les aftoués^ni léshdfî^^siers ne con- 
sidèrent le droit de copie de pièces comme un simple déboursé, 
ce sont les procès enx-mêmés ; éai^ s*îls rie Voyaient pas dans ce 
droit un honoraire, et qui plus^ é'si uti honoraire lucratif, ils ne 
plaideraient pas avec autant de- persévérance pour s*âpproprîer 
un droit qui n^cnfraînerait après loi drue de fa peiné sans profit. / 

Maintenant est-il dans l'esprit du Tarif d'âtcorder un droit de 
copie pour la sîgnificàt?onf du Jugement à atone, quand lé § 8 
de rarft. 67 détermine les seuls drofts de Copie de pièces qui se- 
ront passés en taxe ? c'est ce qtré liôtré allons etàmrné^. 

Pour soutenir l'opinion contraire, ôri objecte là néCeSsîfé" 
d'autres significations que belles mentîôTiirèes dans le § ^, et on 
prétend que si l'avoué n'était pas^ payé des déboursés qu'elles* 
doivent loi otïcasioner. Ce serait lé pMter érttré StJn detoîr et sort 
intérêt. 

ÏÇottS lié contesterons pas que les allotiations dttTiarff ne ^fent 
insuffisantes. Certainement dans certains cas les honoraires ac- 
cordés en matières sommafrés ne répondent pas aux nécessités 
de hi cause. Maïs parce que la loi est incomplète, eBt-rî pe^rmt* 
d'y slippléer ? parce qu'elle eât vicieuse , est-ce h ceux qui lltt- 
terpï^èient i\ la corriger? Bt lorsque la loi désigne formelleméAt 
le« coptes ée pièces q^r ]f»éWéttt être ptïsséés en taxe , la: lAà^tttà 
de droit Qui de uno dicit de altero negat ne reçoif-cllé piafs l'àppK- 
eaf îon fà pfete diteete ? 

Or, le § » de l'afrt. 67 est posîtrf , et dans afucun antre para- 
graphe' il ft^est quesiroîl de copies de pièces. 

jKal^efi^ s^ppfirsânt <îfû'on pût pa^er en taxe des copîtesdè pièces 
dont il n'est pas putiè daforS h lirif, w ^raft-il de torêïtfe 
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l56 DEUXIEME PARTIE. 

des actes quî sont taxés par l'art. 67, de manière à comprendre 
sous un seul honoraire tant Toriginal que la copie? C'est ce 
qui arrive pour la signification de jugement à avoué. 

En rapprochant le § 2 du § 1 2 , on voit dans hîs termes une 
différence qui ne se trouve pas dans le sens. Le § a accorde un 
seul droit pour l'obtention du jugement par défaut, y compris les 
qualités de la signification d avoué. Là, il est évident qu'aucun 
droit die copie ne peut être réclamé en sus de l'éniolument ac- 
cordé par le §" a , puisque la somme qu'il alloue comprend la 
signification : aucune difficulté possible à cet égard. 

Le S 12 aurait-il voulu établir une différence dans le cas d'un 
jugement contradictoire, et accorder un droit de copie refusé 
par le § a? Il est difficile de le croire : nous pensons, comme 
les partisans de l'opinion contraire j\ la nôtre, que le Tarif n'a 
pu accorder dans un cas'ce qu'il avait refusé dans l'autre. C'est 
ce qui répond à l'argument tiré contre nous des § a et 1 a. 

Mais restera la. question de savoirs!, indépendamment du 
sens attaché aux § a et 1 a, on comprend >dans ces mots : dressé 
des qualités et de signification de jugement d avoué ^ tout ce qui peut 
être accordé pour la signification du jugement etia copie qu'elle 
occasione. 

La difficulté porte sur le mot dressé. Nous demanderons ce 
que c'est que le dressé de la signification d'un jugement à avoué, 
si ce n'est la copie elle-même qui lui est remise ? La mention de 
la signification se fait sur la grosse par l'huissier^ la copiç est 
remise : voilà tout ce qu'il y a à faire. 

Dans certains cas, dit-oif, il peut y avoir des explications à 
demander j des réserves à former. Ces explications et ces ré- 
serves trouvent rarement place dans une signification à avoué, 
qui souvent ne contient même pas d'injonction d'exécuter. C'est 
une simple notifh^ation du jugement qu'on porte ainsi à la con- 
naissance de l'avoué de la partie adverse. Si des réserves sont à 
faire, elles n'autorisent pas un dressé différent, parce que, si 
on veut des réserves détaillées, on les fera par un acte à part. 

Une objection spécieuse ne doit pas rester sans réponse. On 
lit dans une des consultations: 

« Lorsqu'il s'agit d'un jugement obtenu faute de constitution 
» d'avoué, il n'est pas douteux que l'avoué a l'intégrité des droits 
» accordés par les § a, 5, 4 tle l'^irt. 67, sans que le droit pour 
»la copie à faire à domicile y soit compris; pourquoi en serait-il 
» autrement lorsqu'il s'agit de ce même jugement à signifier d'à-* 
«voué à avoué?» 

Par une raison bien simple : parce que les § a, 5 et 4 ne com- 
prennent pas la signification à domicile , et qu'ils comprennent 
au contraire la signification à avoué; parce que, dans le droit 
alloué par le Tarif, l'avoué doit trouver une indemnité pour la 
signification à avoué; parce que la loi l'a voulu ainsi. 
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Là loi esti dîra-t-on, bitai're, incomplète, insuffisante ; en ma- 
tière d'ordre, en matière de garantie, le besoin de simplifications 
dispendieuses se fait sentir à chaque instant, et, si aucun droit 
de copie n'est accordé à TaYOué, il sera évidemment constitué 
en perte. 

Qu'y faire, si la loi est là? Il ne s'agit pas de faire le procès au. 
Tarif; il s'agit de l'expliquer, de rechercher ce qu'il a voulu. Il 
a pu avoir tort, mal calculer les intérêts soit des officiers mi- 
nislériels, soit des^parties; nous en sommes convenus souvent 
dans notre Gomnientaire ; mais quoique une loi ne soit pas bonne, 
elle n'en doit pas moins être exécutée jusqu'à ce qu'elle ait été 
remplacée par une meilleure. 

Nous persistops donc dans l'opinion que nous avons émise 
dans le Commentaire du Tarif, et qui a été confirmée par le 
tribunal de Caen. 



COUR ROYALE DE LYON. 
JDépeos. — Taxe. — Matière sommaire. — QualiGcation. 

Les frais d'un jugement ou, arrêt qualifié^ rendu en matière 
sommaire, peuvent être taxés comme en matière ordinaire, 

i'« Espèce. ( Peilleux C. Morel Pollelin.) 

Un arrêt rendu dans une instance entre les sieurs Peilleux -et 
Polletin était qualifié* rendu en matière sommaire. Le conseiller 
taxateur régla les frais d'après la qualification de l'arrêt; mais, sur 
l'opposition formée à l'ordonnance de taxe, la Cour rendit l'arrêt 
suivant : 

▲aaET. 

La Cour; — ^ Attendu qu'il est constant que l'affaire à été plaidée 
pendant plusieurs audiences, et que, devant la Cour, non-seule- 
ment on a plaidé sur la provision de 10,000 fr. accordée à Mo- 
rel Polletin, mais encore sur les comptes respectifs des parties, 
ce qui a nécessité pour l'instruction de l'affaire des déboursés de 
nature considérable, et qu'ainsi les frais'doivent être taxés comme 
en matière ordinaire; — Qu'il paraît même que M. le taxateur n'a 
taxé les frais comme en matière sommaire que. parce que celle 
énonciation se trouve dans l'arrêt du i5 juillet; —Réforme, or- 
do.nne que les frais dé ladite instance seront taxés comme en ma- 
tière ordinaire. 

Du 16 mars 1824. — 4* ch« 

a* Espèce. (Longière C. Hyvernat.) 

AVrêt entre les sieurs Longière et Hyvernat portant qu'il 
avait été rendu en matière sommaire; malgré cette énoncia- 
tion, le conseiller taxateur arrêta le montant des frais comme 
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La Cour; — Attendu que, qaoique hi cause paraisse ayoii* été 
jugée comipe affaire sommaire, né^i^Qpins il es|t çonstapt q^^ le 
titre a été contesté, qu'il a donné Heu à de longs débats et i d^ 
déboursés de procédure considérables et indispensables, et 
qu'ainsi les frais ont dû être taxés comme ea matière ordin^ir^; 
déboute deropposî^ion fonnée à ^exécutoire des, dépens. 

Du i^août iBai^ — a'cfa. 

OBSERVATIÔWS. 

Ces décisions nous paraissenlt fondées en ^uité §t ep ^roi]t 
strict; cependant voici une objection qui peut paraître spécieuse : 
La classification des matières appartient aux tribunaux; si dans 
un premier jugement cette classiflcation a été faite d'une manière 
positive, contradict^ei?|e<4 ei^tre les p«rifes, n'est-ce pas violes 
l'autorité de la chose jugée, acquise à l'une d'elles, que de dé- 
clarer dans un second jugement qu*on a commis une erreur? Nous 
répondrons i^jg^ativem^nt; el^ en eiï^^, l^ jugement à rendra et 
la liquidation des dépens sont deq? choses biei) distiactes; les ju- 
ges ne peuvent pas de piano à l'audience condamner la partie qui 
succomberait aux dépens montant à telle somme, parce qu'il n'y 
ftur^^îJ j^s d'opppsiti^Q ppssibte 4 leur décision et qp'qoe oppo- 
siliqp est permise çpjatf.e ,1# £b^/4u \^g^J9\e^i relatif à ÎA WqMMb»«- 
lipn (les dépens, 

1,6 législ^teiir a vQulii qu'après la déplsip^ snr te fon4f il f (Bû| 
une nouvelle procédure sur la liquidation des dépens; À cejttp 
liquidation appartient d'une ii^nière intime la classification de 
ces dépens; cela est si évident que le juge taxateur^ dj^ns sa 
taxe, n'obéit qu'à la loi, et que, s'il doit taxer des requêtes, des 
écritures, avaptde les rejeter de la taxe, il en examine la néces- 
sité et se trouve forcé par là d'examiner la nature de t'ajQ^iriç. 

Il n'est donc pas vrai de dire que les tribunaux peuvent en 
même temps statuer sur le fond, le sort des dépens et leur qqo- 
tité; le de^ixième décret de 1807 s'y oppose, et nous ne pensons 
pas que la conscience d'un juge taxa teur soit encha|née par une 
décision qui ne eontiendrait qu'une simple qualificatiop, quali- 
fication qui n'aurait pas pu être discutée, qualification dont les 
difficultés sont parfois très-graves et dont l'appréciation ne peut 
avoir lieu qu'en suivant les formes tracées par les décrets nje 1 êp7. 
{Voy, ce que nous avons déjà dit sur cette question, J. A. t. 59, 
p. ia7 et ia8.) 
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TROISIÈME PAHTIJE/ 



COUR DB C^âiSSATîON. 

Enquête, — Repjcophe*. — Témoin. — Certificats. — Lettres. 

Est d l'abri de la cassation f arrêt par lequel une Cour royale a 
déclaré reprochable un témoin qui a mis sa déposition au prix d'un 
haut intérêt, et écrit aux parties des lettres présentant le caractère 
de certificats. (Art. a83 C. P. C.) 

(Brugnièrp C. Blanc-I^ap^ne.) — Arrêt. 

La Cour; — Attendu qu'il appartient évidemment aux juges 
d'apprécier les motifs d*intérêt personnel qui peuvent rendre un 
témoin suspect de partialité reprochable ; que , dans l'espèce , la 
Cour royale a reconnu q^'in(}épendamment de sa cjuali^é de pa- 
Tcns de l'une des parties, des soupçons grayes de partialité Rat- 
tachaient au témoignage d'Houvré-Laplane , et que ce témol^i 
avait mis sa déposition au prix du plus haut intérêt; qu'elle a aussi 
reconnu que le même léipoin avait écrit aux parties des lettres 
qui présentaient le caractère de certificats; que dès-lors, en ad- 
mettant les reproches articulés contre lyi, la Coqr royale s'est 
conformée à l^sprit et à la lettre de l'article a85. C. P. C; — 
Rejette. 

Du 12 décembre iS5i. — Ch. req. 

OBSERyATIONSt 

le jyemier point jugé pqir cet ar^rêt reptre dans itîieluî ât savoir 
si l'art. 283 Ç. P. Ç. est limitatif ou déiponstratif pour les tri- 
bunaux. {Foy. à cet égard nps observations. J. A., t. ii, p. 1^5, 
y® Enquête,) Quant an deuxièpae, nous ne croyons mieu? faire 
que de recueillir les paroles de M. le conseiller-rapporteur, qui 
ont préparé ja décision de Ja Cppr suprême. « La loi, a-t-il difi 
p ne détermine point les caractères ,et les for^aes ^i^p doiyent prpr 
9 senter les certificats donnés p^r les tén^oins, pour q«e qes fé:? 
» moins jouissent être reprochés. — Dès-lors il semble qu'ielle s'eq 
» rapporte à la sagesse des juges pour l'appréciation des écrjts 
> auxquels gn peut attrif)uer ces caractères , et qui peuvent seryîr 
» de foAdeoient à un reprpch^e. — Daps l'espèce, ce n'est pas seu- 
» lement la lettre a4ressée par le témpio an sieur pi^nc qqi ^ 
» donné liei| ^û reproç^ proposé cpntrç lui par le s|eur Blai^c 
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» lui-même, mais encore celle qu'il a adressée à la partie adverse, 
» à Ja dame Bruguière ; et la Cour d'Aix a jugé que, dans ces 
> deux lettres, le témoin attestait, comme la vérité, des faits con- 
• tradictoircs entre eux. Par suite, cette Cour n*a-t-elle pas pu , 
» sans violer la loi, assimiler ces lettres à des certificats qui ne 
» permettaient plus d'accorder une entière confiance à celui qui 
B les avait écrites? — Il parait d'ailleurs que le témoin est parent 
» de la dame Brugnière ; et la Cour royale a jugé qu'en outre de 
» cette qualité , des soupçons graves s'attachaient à son témoi- 
» gnage, parce qu'il avait évidemment mis sa déposition au prix 
» du plus haut intérêt. — Pour justifier l'admission de ce second 
» motif de reproche, la Cour royale avait-elle besoin de spécifier 
» avec plus de précision les faits de corruption , et d'en indic[uer 
» la preuve? La Cour en jugera. » 



corn LOYALE DE COLMAR. 

I» En<)uètc. — Notariat. — Gontravention. — Formes. 
a« Enquête. — Notariat. — Témoins. — Notification. 

1* L* enquête ordonnée pour établir sHl a été commis une contra- 
vention aux lois sur le notariat, ne peut avoir lieu qu'autant que les 
faits dont an veut faire preuve ont été reconnus pertinens et admis- 
sibles, et elle est soumise aux formes prescrites par le Code de procé- 
dure pour les enquêtes ordinaires. (L. 25 vent, an ii; art. 262 et 
suiv. C. P. C.) 

2* jZ«« notaire doit notifier au ministère public, dans les formes et 
délais voulus par le Code de procédure, les noms, prénoms et' domi'^ 
ciles des témoins qu'il veut faire entendre dans une enquête pour se 
justifia d'une contravention d lui imputée, 

(M. L. a Min. publ.) 

Appel pftr M. L., notaire, d'un jugement rendu en ces termes , 
le lé juillet i83o, par le tribunal civil de Yissembourg : 

«Attendu que la loi a spécialement attribué aux tribunaux civils 
la connaissance de toutes les contraventions à la loi du 25 vent, 
an II , et qu'il n'existe aucune disposition qui ait affranchi ces 
sortes de causes des formes que le Code de proc. présente pour 
l'instruction des affaires civiles ordinaires; que ces formes ont 
pour but de régulariser l'action du pouvoir judiciaire, let. qu'on ne 
saurait les écarter qu'au mépris des considérations d'intérêt pu- 
blic et privé qui en ont commandé et motivé la création; que 
c'est en matière d'enquête surtout que ces formes sont protec- 
trices, parce qu'il importe à la partie contre laquelle on veut pro- 
duire des témoins, d'en connaître à l'avance les noms , prénoms 
et domiciles; afin qu'elle puisse rechercher «t signaler à la jus^ 
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tice les oniised it suspicion et de réproche qui peayeni écarter le 
témoignage; — Attendu d'ailleurs qu'il résulte des art. a5a>et 254 
G. P. C, qu'on ne peut faire procéder à une enquête avant que 
le tribunal i'aît ordonnée , et que les faits dont on reut adminis^ 
trer la preuye aient été reconnus pertinens et admissiMes ; -^ 
Rejette la demande , etc. » 

AB&ÊT. 

La Cour; — Adoptant les motifs des premiers juges^ conf- 
firme^^tc. 
Du iTféYrier i83i. 

Nota. Il s'agissait, dans celte cause, d^une contrarention à la 
loi de yen t. an 1 1 sur le notariat. Il fallait rechercher m une ad- 
dition avait été faite à un acte avant ou après qu'il eût été signé. 
Il fallait donc recourir au Code de proc. pour savoir comment 
devait avoir lieu l'enquête nécessaire pour éclairer les magis- 
trats. Mats si le notaire inculpé avait fait une contravention aux 
lois sur le timbre , et non à la loi organique du notariat, il aurait 
fallu , pour la constater, suivre le mode déterminé par la loi du 
1 3 brumaire an 7. (f^. M. Rolland db Yilla&gues, Répert. du 
ISoiariat 9 y'' Contravention 9 n'' i^,) 



COUR DE CASSATION. 

!• Hécnsatiofii. — Audience publique. — Nullité. . 

ao Récusation. — Plaidoiries. — Fin de non-recevoîr. 
50 Cassation. — Requête civile. — Jugement* » Nullité* 

\^ Les instances en récusation doivent ^ sous peine de nullité ^ être inS" 
truites en audience publique. (Art. 14» tit. a, L. a4 août 1790 ; ^^ 
m et 117 C. P. C.) 

' 2® Une demande en récusation ne peut être présentée dans une inS" 
tance après les plaidoiries. {krU^S^C. V. C.) * 

Z" Les décisions nulles pour défaut de publicité doivent être réfor-' 
mées par la voie de cassation^ et non par voie de requête civile. (Art. 
480 C, P. C.) 

(Choi^eul C. Sociétaires de l'Opéra-Comique.) 

Appel par le duc de Choiseul d'un jugement qui avait rejeté 
«ne demande par lui intentée contre les sociétaires de l'Opéra- 
Comique. Après les plaidoiries, il récuse trois des conseillers de 
la Cour de Paris saisis de l'affaire. • . . 

' 12 janv. i83o, arrêt ainsi conçu : — V Vu par la Cour en cham- 
bre du conseil l'expédition de l'acte de récusation; oui pareil- 
lement M. le premier président eti son rapport, et en seis con- 
dasidûsM. Bayeux^ avocat-général; — Vu l'art; 38a C. P. C;; 

II 
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- Fou^xoipourdîTeirseAtijoliaUopj» 4$ loi. Jtft C.om^supx&iaei o'a 

' AARÊT. 

La Cour; — Vu l'art. i/L tîl. 2 de la loi du 24 août 1790, et les 
art. 87, iniet 1 ii« G::P^É. ;— Gdnstàefant qu'il suitcfeCel àrii- 
clesque la loi exige la publicité de Taudieuce pour les plaidoyers^ 
rapports des magistrats et conclusions du ministère plîbïïfc^'que 
Çf tte, içàsle* Ç9ppae ^(i^ttermes iiap^Ba^tiJS^, n'çsA susceptible d'jBx- 
cçptiQ^ quQ 4ai^/l^,p4S o.a Ift Ipi y dérogp pai; pa^ (iispositî<k&. 
ç^pres$^9 et; pQri»i|§t qiji^ 4^ ^fibires; q^]^\h di^lgDo» spécialement 
}|[>iiçnt içis^rwUcs d^» \a çhambï:e 4u 'ço^Aci^, à hoi^-jçlps ; 

, _ _ . — .i_i. j — ''-^ législation, la pMfeliciJCé des plai- 
estj ^oe co94ll.ion inbéteote k iau 
; qu'ellfi^st, dés-lors, une for^ 
atioo. eqt,raîne d^ plein droiftia 
x^çet^ violation, comW toutes 
^ j ugçs, qui se rÀtlajcheqt à l&urs 
décisions et les vicient essentiellement, peut être réformée par la 
voie de Cassation, à la différence de ces vices de formes ou nul- 
lités de procédures provenant du fajt des parties, qui, d'après 
l'art. 480 C. P. C, donnent lieu à la requête civile; 

Considérat^t, (}ftpsr^gpj}çe^'9ji, il g'agit ^^ L^, ii^^u^ation pro- 
posée con4;çft.^^u:^ flfi^gi/^ti;a.ts,' q^jç Rfcljaxt. 3^5, ni aucun autre, 
ne dérQgfi.^ priftpi>S ^ h PMbUptti preswU^ P^P les disposi- 
tions cî-dessus citées; — Qu'ainsi la Cour royale de Paris acon- 
tcciveao àcfia.didpoâlU^ps^p^î^'^'il^^^e d^ son p^emiecarrêt 
M i^ iaçvi^ i^3Pj Vt^y SMi; U çécMSaXioa présealée-par le dua 
de Ghoisêul, le rapport et les conclusions dji minist^cQ publio 
oQjt. été.çotiQOflAiâ d^nsjft Qbambr:e du conseil, etnoQài'aucfience; 

— Sans qu'il soit be^fiiq d'exapaioerles autres tx^oyeiL», apEè& 
axoji: dpiypidàfolit cantr.e lea défi^iUaasl) casse, eto^ 

OBSERVATIONS. 

Le premier point JHigélpar cet arrêt n'offrait pas de difficulté : 
k^Çp^f 4îQrl^ps.l^X?liJi4«ii4»^nw?çé.le »o JMjn.|8^, et{ tous 
t^s^au^p^ir^i hiRlQ^m^'^Jp- Çaji%4j ifl« <<* ^ procé^i^e, sfjr 

faix, p. 33 1 ; Haute feuille, p. .%i^^ J^e deu^me point, jxigé aqa- 
\S{Vçm'^ p^r la ÇQpr 4ç Paris, et q.ue lît Cqmi: s^iprême a ktissç de 
côté, ès^pareUlewftPtipcontes^We, L'art, 58» G. P. C.pqrtiBXjHift» 
cçiûj qui voudr^ récuse^r deyi:a le faire ayant le conwn^ceweiiti 
de la pUddoirle; ^XfiV^^^iiy^^^,Jit9^tc(mmtis^ 
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éâbie, sentèneot h pknckMvk ipi préeèdi' b jé^imëat diAnkif, 
et décider qqei la féeusialioa ne sevwe pa« terdiive, oMOîqu^^lie fût 
fotmè^ ap^ès^ks reqvtttes çîgoifiéés. F. J« A., «; rt> p^ 6^, 
T"! Méouaaâibtiy tfi* 3^ tt 4o. Qtuaat à ki* tto^ènie ^joettioa «Kcidée 
par k Cour supi^Hie^ fTi J. A., t. iS^ p. 98» et lot©, it^^Aif^u^t» 
«»M>^ii«»et&. 



COUR ROyAiïl DE NmES- 
Bnqvâlç* *-> AaMgnatiôo; •* Aélaû ^ Aogmeiitat»o«.-*^DiiUM»o^ 

Le d4iai 4^m4 fiQ^r çptifp^i^^ 4 (4ni m^u^êu 4okt Mr4 m^;mmU 

fBt'un €. Delmas.) — AhkÊt, 

La Cour; — Attendu que te jugement a fait grief à Brun, en 
refusant d'entendre S{r<^(|aMîi?çj^f|u^tç, m^M motif que la no- 
tification de la liste de ses témoins et Passignation qui la suit 
n'aratentpas été'feites en temps utîle, puisqu^eUes POiàt été dans 
le dél^i youjùu p^rTmrt. 261 C. P. C. , avec i'a,ugm/^u{!atiogi or- 
dinaire pour les distances, etcjué, ne s^agîssant]^as,' dans l*è8- 
p^e, du ca^ où !a partît est obligée dfe justifier qu'elle ^ signifié 
un acte ^ns un délai déterminé, le doublé délki ordonné par 
iWr. ib55 pour le caé oùil y aurait lieu à voyage, où envoi çt 
retour, ne pouvait pas être exigé ; — Met le jugement au néant, 
et par nouveau juge, avanfUë statuer sur lé fond des contesta- 
tionBj É|9^ parties, adm^t ^run à lapi^eur^ des f^ce^i^i^^ à 
a^u^ ai^ÎQulféç, paf ûehn^^ 

BuiJtjafiTiep 133^2. 

OBSEQIYATlOHSé 

Le premier point consacré p^ljB^ njoîjfeidac^^rr^ ^SÎ i^aîa-f . 
tenftBtjfw>oiRt«»*able.|r.J. I^.^L ii,B. i4i,,y" -Eny (<#«^, n° 119. * 
Lç deujçj^fpe a'a,v^!r fi^s Çftcore éfé jugé, et il 1^ bjpn été par l^ 
Cour de Nîmes. Le projet de l'art. io3o C. P. C. poftait q(ie le 
délai donné pour les actes faits à personne ou domicile , serait 
augmenté du double quand il" y aurait lieu à voyage et retour. Or, 
on y:inteéoak le motienti^î, et pe fut pour expliquer le mot ioyage^ 
qui, ^'ilétbibceatèsenl^aucait pu faii^orqire que.raugmentatîaa 
arait été accordée pouo lesoa& où la loi exi^imti^ oomparutioa 
personndk, ce quiîn'e^t^pas^ dit M. Garré {LQUàfii^procéd* t. % 
p. 689).. IJlais la section du Tribunat fit Tobservation suivante, <^^^ 
prouva bien que, dans le cas soumis à la Cour de iSfinies ] le lé- 
gislateur n'a Pôfjit vpulu autoriser une double augmentation de 
délàî: « En manére d'assignation, disaitla section, kdélài estré||^^ 
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» en rai0on de la dtstaoee du domicile de la partie a$si|;Dée ; cette 
» partie doit jouir du délai ordinaire, plus d'un )odr par 5 mjria- 
» mètres de distance. U n'est donc pas nécessaire d'ajouter^ en 
»>ce qui concerne les àjournemens et citatioQS/ que Taugmenta- 
» tîon se]3a.do double quand il y aura lieu à voyage, envoi et. rc;- 
» tour; car alors la partie qui assigne a, pour reeeyoîr f original 
» de l'assignation, le même délai que la partie assignée a pour 
» comparaître. » De ces pardes il faut conclure, et tous les au- 
teurs le professent, que le doublement du délai doit s'appliquer 
seulem^ auxcaS'Où l'on doit faire porter ou envoyer un acte, 
et justifier ensuite qu'il a été remis : ce qui suppose la nécessité 
d^un double délai, l'un pour eilectuer ce transport ou envoi, 
Pau tre pour que PoHginal ,. dont la représentation petit seule 
fournir la pEeuve de la remise de l'actie, pi|isse être réihuf*né iilû 
partie. F,. M. Carré, loc. cit.j et Thomines, p. 586. Or^ cette 
nécessité n'a pas lieu pour une partie assignée à une enquête. 



COUR ROYALE DE DOUAI. 
Compétence. — Tribunal civil, — Outrage. — Audicoce. — Appel. 

L^appel d'un jugement par lequel un tribunal civil condamne d 
i'eniprisonnement un individu qui l'outrage dans une de ses audiences 
civiles, doit être porté devant la chambre civile, et non devant celle de 
police correctionnelle de la Cour royale. ( Art. 91 C. P. C*, 5oi 

( Ministère public C:N.) 

Le bruft causé par des réparations qu'on faisait au Pafais^de- 
Jusiice de Valenciemies troublait l'une des chambres civiles du 
tribunal, et l'entrepreneur fut appelé à l'audience pour' donner 
des explications sur les travaux qu'il dirigeait. Le tribunal crut 
trouver un outrage dans ses paroles et le condamna à quinze 
]ouTé de prison et a5 francs d'amende. 

Appel par l'entrepreneur et par la voie civile. Le ministère 
public soutint qu'il devait être renvoyé devant la chambre des 
appels correctionnels. 

La Cour; — Attendu que l'art. 91 C. P. Cw donne à k juridic- 
tion civile le dif^ît d'appliquer une peine correctionnelle ; ■ — At* 
tendu que la peine prononcée l'a été par un tribunal citil; que 
dès*lors l'appel de ce jugement ne peut pas être soumis à la ju- 



(i) Foy, dans le infime sens, MM. Fitabd, t<> Injures; Ckiai^ Lots de la 
procéd. civ*, t. 10, p, a3i, à la note, et un arrCt de Cassation du a3 octobre 
1806. 
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ridiéttoa èorrectioiinelle , parce que ce n'est.pàs en raison de' ce 
qui a été prononcé, mais bien en raison de l'autorité qui pro- 
nonce, que doit être déterminée la compétence des juges supé- 
rieurs; — Se déclare compétente et ordonne de plaider au fond. 
Du i5 mars i85o. 



COUR ROYALE DE BORDEAUX. 

1© Action. — Plainte. — Partie civile. — Sursis. 

2» Saisie-arrêt. — Partie civile. — Instmclion.-r- Dommages-intérêts. 




saisie-^rrêt suivie d'une demande en validité. En conséquence le tri- 
bunal civil saisi de cette demande doit y faire droit sans attendre la 
décision sur l'action publique. ( Art. 3 C. I. C. ) 

a*» Une partie civile ne peut, durant l'instruction d'un délit, for^ 
mer une saisie-arrêt contre l'inculpé, sur' la simple présomption qu9 
celui-ci sera condamné et lui devra des dommages-intérêts (i). 

( D. C. Ducasse. ) 

La dame Ducasse avait porté plainte à raison d'un vol et s'é* 
tait constituée partie civile contre son domestique. Durant l'in- 
struction criminelle, elle demanda au président du tribunal civil 
permission de saisir-arrê^er des sommes dues à ce domestique. 
Elle l'obtint et fit cette saisie. Mais le domestique soutint que la 
saisie était faite sans titre, et que d'ailleurs le tribunal civil 
devait surseoir à la juger jusqu'à la décision sur l'action publi- 
que intentée contre lui et qui était poursuivie séparément (ar- 
ticle 5.C. I. G.).Un jugement accueille cette défense; appel par 
la dame Ducasse. 

ARAÂT. 

La Cour; — Attendu que la dame Ducasse s'est portée partie 
civile devant les juges chargés par la loi d'instruire la procédure 

criminelle dirigée contre D ; qu'il suit de ce fait que, dans la 

cause, Faction civile est jointe à l'action publique ; d'où cette se- 
conde conséquence, que les premiers juges se sont trompés, en 
prétendant qu'on poursuivait séparément devant eux l'action ci- 
vile dont parle l'art, 5 C. I. C; que dés-lors cet article devenant 
inapplicable, il n'y avait pas lieu de surseoir jusqu'au jugement 
de l'action publique ; qu'il convenait au contraire de statuer sur 



(i) Foy,un arrêt qui va-bien nlusloin, J, At» t. 36| p. 177; MM« Berriat, 
t. 9, p, 5 14) et Carré, t. 3, p. 38i. 
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h demaDée en yaUditi ^ la satsie-^aiTêt formée p9c h daoïè Dh-- 
casBe au préfudioe de IX...., et de rechercher s'il fallait ralider 
on antHiier ; 

Attenda ^iië la dame Dacasse n*à point de titre de créance 
contre :D....; 

Attendu qu'elle ne se prévaut, ai ne peut se prévaloir contre 
D....9 d'aucun droit acquis et certain; qu'elle se borne à préten- 
dre que D..... accusé par elle de yol d'argent, sera convaincu de 
ce criffie, et qu'il lui devra des restitutions et des dommages- 
intérêts; , , , , . 

Attendu qu'une prétention n'est pas un droit, et que si l'on 
devait &e décider par présomption, ce n'est pas la culpabilité de 

B q^'U faudrait supposer, mais son innocence, parce que 

tout prévenu est présumé innocent jusqu'à ce qu'il ^it été déclaré 
coupable luar les trii)unaux;, qu'en résultat, la dame Ducasse 
n'étaot point, créancière de D...., n'est pas fondée dans sa de** 
mande en validité î 

Attendu <{tfe le moment n'est pas arrivé de prononcer sur la 
demande e^^ dommages-fntérêts; 

Faisafit ce que les premiers juges auraient dA faire, déclare 
n'y avoir lieu de surseoir; casse et annuité les saisies-arrêts 

faites par la veuve Ducâsse au préjudice de D ; rejette la de- 

Hidnde en doa)mage$-intérêts formée parce dernier; ^ 

Dli 23 aeût 1 83 1 . — '4* ehambre. 



COUR ROTALE D'À^EN. 
Appel. — Jagement. — Interibcdtoir^. — Mise eil canle. — Tierfc 

Bst préparatoire ^ et on ne peut en appeler avant le Jugement dé^ 

finitif, te jugement gui, avant de statuer au fond, ordonne lacom-^ 

parution des parties et l'appel en cause d'un tiers pouvant donner des 

renseignemehs sur la contestation d Juger. (Art. 452 C. P. C) (i) 

(Largardère C, Desbarrâts.) 

La Coàf $ -^ Attendu qde le jdgeriientdont est ap^êl, éri 6t- 
dorinant là comparution pèrsdhnelle des parties , et Tâpjitl en 
causé déBtiton et Rousseiët^ h'd fiéti fii^è hi préjugé sur le fbnd 
de la contestalîolri ; qu'il n'a ieu povàc objet que llilstroctiotr de la 
câûsë; qiie ce ii'est là, Consë^'emlrlënt, qii'iin jogehiènt prépa- 
ratoire, dpîit l'£tppel,,aux teriiies de l'art. 45 1 C. P. C, nié pôti- 
tàfît êhre Interjeté qù'aprèé lé f ugemèilt définitif;— P^h cësmo-* 
ftîs, déclare l'appel Hbn-rèce table. 

Du5 juillet i83i. 

(i) yoy, la juHs|>rudence et dos obâeryaiiQàs sUr ce point, i. j^., ï, r5, 
p. ai4, xo Jugement, a* partie, n« 4>* 
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COUR ROVaLE ti, BOURGES. 

lo Appel. -- Pjéfet. — Etat. 7- Constitution d*avt)ué. , 

i<> ftèss6j:t. — Jugement. — Demande. — Aanésiôn. -r- bépçns. 

5» ipi)'ëi: — tltt (ïe n6n-rc6e Voir. — kémbire. — Préfet. — liât. 

4* Ic^tîôir. -^ Pféfâ. - Mémoifc::^fit1iV. in fn^ltiiii. 

5« Déjieùs. — O^feïSdlfeur'. ^ CôbdâMitiôn; 

l» £«< rû/a^/éî /'«c/c cT appel intenfetépar uapféfèt taMoîfh US rjp- 
*tfi^ quatfu'il ne contienne porrit cbnstHkiton k'Wcoà^ (1): 

a° Un jagemenî n*esi pas en derkitr réikàrt ^ià* ïfetà s^ul ^ùe ife 
défeiïdear u aUhéré d la demande ifu^H ju^é 'et 'à dràctti, hïUte^èià 
tbfin de dépens , à cette demande ne potiVaH W^ Jtêgie ^W'eH 'phM& 
ressort. 

5* La ftû de noà-rece^votr tirée de'ce éfà'ùiie â^miéide iSttrtgêe coOitr^ 
VEtkt n'a pus été prêbédée de la préseritatiàH d'ttà mémoire kà préfet 
ne peut 'êtr'e int&(fuée poàr la première fois en (Mel {*t). . 

4° Le.mémo'cre d présenter aà prépt avant a'ihtekfe)r Wê 'â^îon, 
\:ontre l'Etat peut être suppléé par la àé^le dôWàéè %èir fe de^àhdéSir 
entête de sa demande, des titres sûr lesquets il ÏB jfbHde*^ àWéc intt- 
tat^on de teconnaître aràiahhment ses droits, 

5» te défenàeccr coiitYe leéfttet le derharidéàr â iôi^âu Wlx ^9êf^ 
tn Cas dé contestation, doit 'être condamné âlhèfayèr'^ i/J fMr son iP- 
lence^f il nécessite an jugement^ et lors înêikè l^ïi'Vl récôtdàî^BÏ at- 
térieurement les droits de son adversaire. (Art. f3ô C. r. €.) (5) 

|;^rè^et àix Cher C. Vermeil.)— Akeêt. 

Latottt;--Côh§îd€Htît «jub 16r& mm Wùû r^btfe à'à^pél 
îhlerjeté ptxr ïé piréfet îjé-nëm^ ne cdntîeliariit pai âfe bôh^tîtli- 
tiori d'SEtVbiîé, rappel he serait pûfe hùï; TEtat pouvant se dis- 
penser d'en constituer un, et ayant pour (JiKiiseat îé^al flëVarit 
la CttUt ife pfbtîliteur-^ènéi-àî ; , 

Sur tas'ecoiidh question; que M ûti de ttoh-rëb'éfolr est yPéfe 
de te 4uë U pi*éfct du efcèi' àfàiM adhfei'é à Ih d^ttièliirfë de Vfef- 
meil, la cause a été restreinte en pretriîfefcë îtlstâricë & hïife sîttijf^le 
question de dépens, et que le tribunal a jugé eh dëî'Blet te^sbrt; 
mais que l'adhésion donnée par un défendeur à la demande con- 
tre lui formée ne chance pas la compétence du tribunal saisi du 
litige ; qu'elle est sëulemèni; un motif de décider; que, dans l'es- 
pèce, les premiers juges, en se basant sur le consentement 

(1) Foy. les motifs de l'arrêt rapporté t. 4o, p. aa8, et la note et l'arrêt 
suivant. 
. (a) Foy» en aens contraire J. A., t. 4o, p. i36. 

(3) Fay, J. A., t. 9, p. a58, v« Dépens, n© 118, et notre Commentaire du 
Tarif, i, 1, p, ao6. 
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donné par le préfet ^ ont adjugé à Vermeil les conclasions par lui 
prises, et que ces conclusions, ayant pour objet le maintien dans 
la propriété d'un droit d'usage , excédaient évidemment le der- 
nier ressort ; 

Sur la troisième question, que le préfet soutient la demande de 
Vermeil nulle pour n'avoir pas été précédée d'un mémoire 
adressé au préfet, conformément à la loi de 1790 ; qu'il prétend 
subsidiairément que Vermeil n'avait conclu aux dépens qu'au 
cas de contestation ; qu'ainsi nulle contestation n'ayant été éle- 
Tée , il y avait lieu de le condamner ; 

Considérant, en ce qui touche les deux premiers moyens, que , 
le flioyen de nullité et l'exception d'inutilité n'ayant pas été pro- 
posés en première instance, les premiers juges n'ont pas dû les 
suppléer ; que le préfet ayant adhéré aux conclusions princi- 
pales de Vermeil, a lui-mênae reconnu que la demande était va- 
lable et recevable; qu'au surplus Vermeil avait, en tête de son 
assignation , donné copie de ses titres dont l'un existe en minute 
dans le registre des arrêtés de la préfecture , et invité le préfet 
à reconnaître son droit à l'amiable; que c'est seulement pour le 
cas où le droit ne serait pas ainsi reconnu que la demande avait 
été formée en justice ; que pendant près d'une année Tadminis- 
trationa gardé le silence, et que ce n'est qu'après cette longue 
attente que Vermeil a sollicité jugement; que la loi n'indiquant 
pas la forme des mémoires à présenter au préfet, on doit con- 
sidérer la sommation comme remplissant l'obligation imposée 
par celle de 1 790 ; 

En ce qui touche le troisième moyen : que Vermeil avait con- 
clu aux dépens en cas de contestation , et que le silence de l'ad- 
ministration ayant nécessité une décision judiciaire , les frais de 
cette décision devaient retomber sur la partie qui les avait né- 
cessités, et qui, loin de combattre la demande principale, y 
adhérait positivement; 

Sans s'arrêter ni avoir égard à la nullité et à la fin de noii-re- 
cevoir proposées contre, l'appel , lesquelles sont rejetées , dit 
qu'il a été bien jugé, mal appelé; ordonne l'exécution du juge- 
ment de première instance. 

Du 16 août i83i. 



COUR ROYALE DE COLMAB. 
Action. —Etat.— Préfet*— Avoué. — Constitution. 

Les préfets ne sont pas tenus de constituer avoué dans les procès 
qu*ils suivent dans l*irtiérêt de l'Etat (1), 



(0 ^<^* l'arrêt précédent, et la note. 
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(te Préfet du Haul-Rhîn C. Telle. )—Arréï. 

La Cour; — Considérant que bien que le Godedeproc. con- 
tienne dans son art. io4i une disposition générale de laquelle 
on puisse induire Tobligalion d'instruire à l'arenir tout procès 
quelconque^ conformément à he% dispositions; que bien que plu- 
sieurs articles de ce Code régissent les procédures de l'Etat; que, 
notamment par l'art. 598 , ils soient soumis à la péremption 
d'instance , et que l'art. 400 reuille que cette péremption soit 
demandée par acte d'arôué à avoué , néanmoins l'usage et la 
jurisprudence n'ont point considéré comme abolis parle Code 
les diflférens modes de procédure introduits en faveur de l'Etat 
et des administrations publiques; 

Considérant que la clause finale de l'art. 1041 du Code pré- 
cité, qui déclare abrogés toutes les lois, coutumes^ usages re- 
latifs ù la procédure civile, ne peut sainement s'entendre que de 
la procédure civile proprement dite , des lois et réglemens qui 
l'ont eue pour objet spécial et déterminé, et non des lois et ré-' 
glenlens qui ont créé des formes de procéder particulières et 
exceptionnelles^ et ne concernent pas la procédure civile en 
elle-même ; 

Considérant que, bien avant le Code de procédure civile, 
l'art. 94 de la loi du 27 ventôse an 8 avait rendu aux avoués leur 
droit exclusif de postuler et de prendre des conclusions dans les 
affaires ; néanmoins la généralité des tribuuaux et la Cour de 
cassation , par des arrêts des 16 messidor et 29 thermidor de ^ 
l'an 1 0, ont reconnu que cette loi n'était applicable qu'aux affaires 
entre particuliers, et nullement à celles qui intéressent l'Etat, 
lesquelles ont continué à être réglées par la loi du 19 ventôse 
an 4, l'arrêté du Directoire exécutif du 10 thermidor même an- 
née, confirmé par l'art. i4 de l'arrêté des consuls du 7 messi- 
dor an 9 , postérieur k la loi qui exige la constitution d'avoué 
dans toutes les affaires ; que ces procédures spéciales et excep- 
tionnelles ont encore été maintenues par l'avis du Conseil d'État 
du i" juin 1807; que , dans l'affaire entre l'Etat et les héritiers 
de Guéménée, le préfet de la Seine ayant cru voir une déroga^ 
tion à ces règles de procédure dans l'arrêt de la Cour royale de 
Paris, qui avait autorisé la défense orale, se pourvut contre cet 
arrêt; mais que, par son arrêt du 7 décembre 1825, la Gourde 
cassation reconnut que celle de Paris, loin d'avoir violé l'art. 29 
de la loi du 14 ventôse an 7, en établissant une défense orale en 
faveur des parties, avait fait au-contraii-e une juste et saine inter- 
prétation de cette loi, puisque cette défense orale se trouvait 
introduite en faveur de l'État par la législation sur la matière ; 
que cet arrêt, en reconnaissant que la procédure spéciale intro- 
duite dan% la contestation sur les domaines engagés par la loi du 
i4 ventôse an 7, dans le silence de cette lot spéciale > n'ejLcIuait 
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point le8.#feDsesfipra!le9^ainâmt!inu TensemMe d^s disposi- 
tions exceptionnelles en fayeur de l'État et des administrations 
fuMi^tf)»^ «Qu'enfin lès intimés, qui se prëralent d'un prétendu 
irfce aebid^ntél dans l'acte d'ap{>el^ ont jpénsë eur-mètnes ()ou- 
Yoir, ^d taiillité, plaider eu première instance contre le préfet, 
qui n'avàft jpioînt constitué d'avoué^ et y proposer tous lelik-s 
moy^A %hs h fotine et an fond ; qu'àin^i^ il n'échet j^as de s'at"- 
fêtbr À ta pk^étbiidtie nullité die l'acte d'ttppél du 6 faàtfer i83d^ 
-^Rejèttfe les moyens de nullité; 
»u id maii-S iS3ii— r* chambre. 



. COUR ROYALE M BORbÉAUX. 

1* Jo|ettteM par déAiVilt ^ Dièbooté. — Sîgbificatioit; — Huiàèier-comtaïk. 
u Appel; -^ ânccesiioa*. — > Pâitagle; — Expertise; ^ Délai. 

i *" La shgnlfUaUon d'un jugement par défaut^ fkute de comparaître'^ 
contre te défendeur ^ sur un premier jugement de défaut-joint contre 
ce même défendeur^ fait courir le délai de l'appel^ quoiqu'elle ne soit 
pas faite par un huissier commis. (Art. i53, i56C.P.C.) (i) 

a« fj* appel contre le jugement qui ordonne le partage.d'ane succes- 
sion et nomme des eooperts pour -déinfier si l'immeuble 4 fidrtc^er e^t 
partageable en nature^ peut, être interjeté sur ce dernier chef, après 
Us trois.mois de la signification^ et isn même temps que celui dujuge^ 
ment q,ui prescrit l(f, liçitation de l'immeuble sur te rapport des «a;- 
perU. (Art.45i, 45a C. P. C.) (2) 

(Bôulermé C. ïlayiiioHd-Élle; ) 

Action çn partage, à ja requête d'iyi sieur Raymond-Elie contre 
les sieurs Boulerine et Grugier. — Boulei*me ne se présepte pas. 
— jugement de défaut-joint contre lui et que signifie un huissier 
coipmis. Nouveau jugement de défaut contre B ou leri^ë, ordon- 
nant le partage et 1^ visite d'un immeuble, pour savoir s'il sera 
partageable en nature. Autre jugement qui homologue le procès- 
y^rbal de visite des experts et ordoni^e la licilatibn de l'immeu- 
ble, comme impossible à partager. — ^^ Appel des deux deri^iers ju- 
Îi;eçnens par Boulerme après les trpis mois de leur signification 
iaite par Ijiuissier non commis. Qn lui oppose qu'il a laissé passqr 
trois mois sans appeler du jugençient par défaut qui prdopne le 
partage et la visite des experts. l\ répond que ce délai n'a pas 
couru ^pi)tre lui : i" parce que la décision ne lui a pas été notifiée 
par huissier commis ; 2° parce qu'elle était préparatoire, et qn'en 

il) Toy. J. A.,t, 38, p. 94. _ ..,^ 

(a) Voy, J. A., t. i5^ p. ao5, 228 et a46, y^Jusémml i* partie^ no* SI, 
54 et yfr, feti^^ âiii bbstrf atiobs; 
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c6iiUfiNfiicèflii'«tMt«ti interjeter appel qti'aprts ta'ilgniftdatloiit 
éù ingénient définitif qni a fadmotogué (e rapport d^B expet^ et 
ordoooé la licitation ée l^xnaeiiblé indivis^ ^Ârt.45i €. P. G.} 

AERÊT. 

La Cour; — Attendu, sur Ul ÛàAe rton-rectevoir proposée dans 
rîDtérêt de Rajmond^EIie contre l'appel du jugement reodu le 
17 août ï83o, que ce jugement,' signifié le 4 octobre i83oa Bou- 
lerme personnellement^ ne iut attaqué par la yoîe de l'appel que 
le 11 mars i83i, et par conséquent hors des délais accordés par 
l'art. 443 c. P.C.; 

Attendu que Boulermç^ pour repousser ta fin de non-recèvoîr 

prise de ce que l'appel n'a pas été interjeté dans les trois moîs> 

invoque inutilement les dispositions de l'art. i56C. P. C. pour 

)n du 4 octobre n'ayant pas été faite par 

1*1 l'ésulte qa^ lès dëlâîs de l'appel n'ont 

ymohd-Ëlîe; qu'il ne faot pas en effet oti- 

tûenlde foricllon de défaut aVait été rëhdii 

lé â fidulérme par un huissier bôiiitnis, 

è se trouvant àviertî dès demandés que 

former contré lui, aVâit pu préparer dès 

lijgémeot dû 17 août i83o, quoique dua- 

'âut. h'étaîtpas susceptible d'opposîtibh, 

ilède Tari. 1 53 C. P.C., et cela parée (^ue 

vu dans uiie pareillte décision les téri- 

cément ^àr défaut; dbé par cotisêqUent, 

sinon la lettrfe, du m'oîùs TespHt â'é l'art. i5o sb refuse à l'ibter- 

prêtàtion q^ufe voudrait lut donner lé sièûi' Bôiilerme; ijûe, sous 

ce preîhier pbint de vue, la fin dé noh-rectevbir bpposée par ftay- 

mond-Ëlie reste inébranlable ; 

Attendu^sur le secondnàoyeh doht se sérl Bdiilterme pôui-répbus- 
Éet la fin de non-recevoir dont il est quèélion, (jiié le jugëtlifcnt 
du 17 août contient des dispositions définitives et des kMfepbsîtîoiii 
préparatoires; que les premières sont devenues inattaquables 
depuis l'expiration des délais accordés pour l'appel; que les se- 
côùièh îlu çèntrsiîre, cbtnme jpixr exemple belle qui à liômnié des 
expens pour décider si les bibns étiliet)t bu non partageables; 
btit |ili ^âkbiem^ift être àttà(iu&éè ëh mênïe teitips qUë ié juâ^é- 
mentdu 10 décembre i83o, qui ordonnait la licitation diéS Im- ~ 
meubles ; 

.Aue.ndu» à L'égard, de ce second jugement, qu'appel en a été . 
interjeté dans les délais de Part. 44^ C. P» C, et que par consé- 
quent cet "appel dbit èité r^ti; 

Sans s'arrêter à la fin de non-recevoir proposée par Raymond- 
Elie contre le jugement du 17 août i83o, en ce qui touche 
la nomination d'experts^ et l'admettant au contraire à l'égard de 



Digitized by 



Google 



172. TROISIÈME PARTIE. 

tous léi: autres chefs du jugement^ sur lesquels chefs Pappél de 
Boulemie est déclaré non-recevable^ ordonne qu'il sera plaiéi 
sur le chef interlocutoire portant nomination d'experts. 
Du 3'o août i83i. — 4* ch. 



COUR ROYALE DE PARIS. 
Péremption. — Cassation. — Appel. — Renvoi* —Chose jagée. 

Si la partie gui a fait casser un arrêt confirmaiif d'un jugement 
rendu contre elle laisse, sur le renvoi de l'a/faire devant une nouvelle 
Cour, acquérir la péremption dson adversaire, le jugement de première 
instance acquiert contre elle l'autorité de la chose jugée. {ArU agi 
C.P.C.)(i) 

(ChocalC. Dumotlet.) 

En Fan 6, Chocat avait été condamné parle tribunal d'Âuterre 
envers Dumottet. Appel. — Arrêt confirmatif, mais cassé sur le 
pourvoi de Chocat. Renvoi, après cette cassation, devant la Cour 
d'Orléans, qui rend un arrêt également cassé, sur le pourvoi de 
Chocat. Renvoi devant la Cour de Rouen. Là, Chocat laisse 
écouler trois ans sans poursuite. Dumottet fait condamner par 
défaut la péremption de l'instance d'appel et reprend ses pour- 
suites, en vertu du jugement de l'an 6. Chocat fait opposition. 
U prétend que la péremption invoquée par Dumottet n'a pour 
effet que^ d'annuler l'instance portée devant la Cour de Rouen; 
qu'elle ne remonte pas au-delà et ne porte aucune atteinte à l'ar- 
rêt de renvoi devant cette Cour, rendu par la Cour de cassation. 

Jugement du tribunal d*Auxerre, qui ordonne la continuation 
des poursuites : considérant que le commandement de Dumottet 
n'est que la reprise des poursuites déclarées valables par le juge- 
ment de l'an 6; que dès-lors il a sufli'à Dumottet de la signiGca- 
tion du jugement et de l'arrêt de la Cour de Rouen, qui a déclaré 
périmé l'appel interjeté par Chocat. — Appel. 

ARRÊT. 

La Cour; — Attendu qu'un arrêt de cassation n'a d'autre ef- 
fet que d'annuler l'arrêt de la Cour royale, qu'il a cassé; — Adop- 
tant, au surplus^les motifs des premiers juges, met l'appellation 
au néant. 

Du 18 avril i83i. — a* ch. • 



(1) Foy.i dans le même sens, J. A., t. 53, p. 291, et t. 55, p. 19a. 
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COUR ROYALE DE BOURGES. 
Référé, — Dépens. — Gompéteùoe. 

Le juge de référé ne peut statuer mr les dépens (i). 
( Pînet C, Lautre. ) — Akiêt. 

La Cour;— Considérant que le juge tenant Pabdience des réfé- 
rés ne peut statuer que dans les cas d'urgence et provisoirement; 
qu'aux termes de l'art. 809 C. P. C, les ordonnances de référé ne 
font aucun préjudice au principal; qu'ainsi le principal doit être 
renvoyé devant le tribunal entier qui j statue 9 ainsi que sur les 
dépens qui en sont l'accessoire; r-Que^ dans l'espèce) une con- 
testation s'était élevée entre les parties sur la demande de Tin- 
tîœé, afin d'obtenir une seconde grosse; qu'aux termes de l'ar- 
ticle 845 Ck P. C, l'intimé s'est pourvu en référé; — Que le 
juge pouvait provisoirement.ordonner la délivrancede la seconde 
grosse ; mais qu'il devait renvoyer, sur le fond et sur les dépens, 
les parties devant le tribunal; — Qu'il a été mal jugé par t'or- 
donnance de référé au chef qui statue sur le^ dépens; renvoie 
au principal les parties devant le tribunal de première instance 
de Nevers, pour y être statué ainsi que sur les dépens. 

Du 3o août i83i.i-i'' ch. 



COUR SUPÉRIEURE DE BRUXELLES. 
Tribunal. — Plaîdpîriei. — Pièces nouvelles, — Communioatîon. 

Vn tribunal peut, après que les parties ont plaidé et remis leurs 
pièces au ministère public, ordonner que les plaidoiries seront recom' 
mencées si l'une d'elles demande d produire des pièces récemment dé* 
cowoertes et propres à le mettre d même de juger en plus grande con^ 
naissance dé cause (2). 

( Médart G, Yausnom. ) — Areêt. 

La Cour; — Attendu qu'il est facultatif à la Cour d'ordonner 
la réouverture des débats, lorsque l'une des parties demande à 
produire des pièces récemment découvertes qui sont relatives i\ 
des points essentiels du procès et qui pourraient être de nature 
à faire connaître la vérité et à mettre la justice à même de dé- 
cider en plus grande connaissance de cause; qu'en effets rien ne 
peut empêcher la Cour d'ordonner de prime-abord, et avant de 
statuer sur le fond de la cause, ce qu'elle pourrait ordonner par 



î: 



t) Koy., dans le même sens, J. A., t. 18, p. 754, v» Référé, n» i5. 
} Foy. J, A., t. 8, p. 519 et 5ao, t» Concluiiont, et nos observations. 



Digitized by 



Google 



1^ WQUIWII. PiUCIE. 

un interlocutoire ; — Déclare rappelant non fondé dans ses con- 
clusions incidentçUes ; çfdnieU.e§ intioié^ 4 dQp.çser*sur le bureau 
les pièces notifiées à l'appelant par acte du a avril i83i, et les 
parties à s'expliquer sespectiveaken^ swi^ ladite pièce , séance te- 
nante ; condamne l'appelant aux dépens dç rincideoj;. ^ 



COUR SUPÉRIEURE l^Ç BpyXEI.LEj5.. ^ 

!• Exception. — Conseil dfe fatnhie, — Aa};ofisation. — If milité.— Defén-f 

.-"■>' i • • ' • . ' "' ' • ' ' Ml • ' •• •' ;'• • 

dcur. 

a<» Acfiom -r Gonseil de famille» -r- Aotonëation. — Tntcnf 4 *— MètiÉl. 

5* Conseil de fomjiilfe. — Dèiibétaiion. ^ Âv&» — Blotife. -^Mention* 

!• Le défendeur Ai'qciion inUtUée paf untaimr, dknsjl'ln^rét 
dupaçiUe d^ celu^clf peut exçlper di^ kinûUiU de kidéUbérationdU 
conseil de fatmile^ qui a iULtarité le tuteur S intenter cetie action^ 
(Art. ^3.C,P.C.)(i) 

a'*l L'autorisation donnée^ par un^conséU de famille d an* tuUur^ 
d L'effet d'intet^ter un procès pour Son pupille^ eftmlààlèquJoigue non 
fHolwée [^), 

3" Les déUbér^aiions d^un oonseilde fkmiliequi m 9oni pas Hndiieê 
à l'unanimitéf doivent bien mentionner l^avis, niais non les moiift de 
chacun des opinansl ( Art.^^S3.G. P. ^. > (3) 

(N;C; W,)— Arbôt, 

La €^0ttt^,«'-^ iUtenchi que l'auteirîsatloo db-Gonsellde &tkiilte 
exigée par l'art. 4^4 C. Ç, pour permettre au tuteur d'intro- 
duire eh justice une actidn relatire aux droits immobiliers du 
mineur, est impérieusement ordonnée dans l'intérêt de cèluîi^cîj 
. et qu-l^ serait f6ndé à se faire un moyen de nullité contre Ifes ju- 
genaens rendus contre luî sans l'éb'sèrfatiôn préalable dé cette 
formalité; d'où résulte que la partie assignée par le tuteur> ih^ 

niprQfit;dll.«ï«|ipeur une nul- 
e décision qui. lui serait fa^o- 
prpvaloii; pour fàrre rejeter 1^ 
t où se rencontrerait semblable 
i. P. G., eii indiquant quelque^ 
oiîr bohfre les. délibéra tionlà. du 
interdire à d*autfes que ceïfe^ j 
éguiàrités ou liuUitjés qui oour- 

(i) -Cette solution confirme la doctrine de MM-. Pige«ii^ tt »> p* ^^9 et 
Garré,.t. ^.R» 4i7kB?499^..JU prufe8ir£QtqiiejQ.S a^d^i'Mrk* ^^& P^G. 
n'ettipolitftlÎj»il»U£i. 

(a et 5) Foy.J. à, y t. 7, p, 389, y« CmneU defamiU^, n» 63» et 1« note. 
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takat s^'troQTçr» tçrsque^ ces {>eiiscMiDes f auraient intérêt yà*i^ 
résulte ({ue la ôa de non-receToir op|^osée par Fiatîinè ti'est pa» 
fopdée^-^Aq fond ;. atteodu ^ue l'art; 4^4 C. €.^ qui e^iige Tau^ 
tori^atiOB du qoôseii de éimUèe, a'epg^e ea auc^aestian^ère qae 
la déllbératioa du eoose^ de Isiàilite qui l'accorde sott motiTeei; 
que lorsque cette formalité^ ^td p^ée qécessaire^ lé législateur 
l-a formetlem^iM^ ordounée, coinode on le Voit d^ins le cas spécial 
de Tart^ 447$ ^ ^ s'agît de la destitution d^uh tuteur ; que ce se** 
rait donc a jpjyiter à la loi que df exiger des motifs lil où la loi ne ^ 
pas ordonné ;:-^Attendu que Part* 8S3 C. P. G., invoqué par l?ap-» 
pelant, Q'a apporté aucun changement à^cettc^ (^positi%^n,p4iî)sqae 
Cetarttci^ n'exige que la mention de Vqvis de cliacun des inemWes^ 
c'est-à-dire dé ïvpinion personn^Ue^ sans énonciation des causes 
qui l'ont délécminé, cequi doit^ suffire, puisque oettQ mention 
sert à faire connaître beux à^ membres du conseil de femiU;^ 
oontre lesquels doit être dirigée la demande en réformation de la 
délibération , ^ qui étant parties devant lê> tribunal, y feront alors 
suffisamment Cjoanaître les mofifide leur avid; — Attendu qu'il ré^ 
suite dç l'ensemble du procès-verbal de la délibération du cQUt 
seil de famille, en date du 27- juillet iSSo, queles trois membres 
qui ont refusé de lesigoec avaieptété d'ayis de refuser l'aùiori&atlon 
cbmàndée, etque tous l«$s autres avaient» partagé l'avis contraipe; 
comme le: recd^ naît l'appelant lui-même dans ses eouQlusioiis 
de première ih^ance, signifiées »\ avoué , le 14 déceinb/é iddq^ 
et dan^ les^elles U> dit que tous les membres du conseil étaienf 
loiç ^êtré ubannnes, /?ui^f u^ tnoistnemk'çs seulement ^ auxquels iê 
pvge de paii» {fui présidait if assemblée s'étdii Joint, ont vô^té pour 
VaaiorisatiofVx iandlsqpiè ttwisuutres membres ont refusé de sejoin* 
dre ofia premiers , etcetasè forhteUem^nt qa^èls ont refusé de signer; 
— Iklet Fappel à néantv 

Du a6 juillet^ i^i-. *-^ f^emiére chambre. 



T^^T'TTTKT^ 



GOUft SpBÉRIBURB DB RRUXELLSa 

Jugement. -7 DéfauH'oint. — Fauje 4e défpi^(jf<ç^ 

Il y a Uei^ de donner. défkut-Joini dans le cas od l'Urne des parties 
ne fiUi^défaut^ que faute àe défendre. (Art. i52 C. P. G; ) (1) 

Ba Cour; -7- Attendu que Part. i55 C. P. C; dispose, en termes 
généraux al3solus et sans faire de distinction eritrè les différentes 
espèces de dèifaut, que si, de deux ou de plusieurs parties assï- 



Digitized by 



Google 



1^ TROIÔIEME PARTIE. 

gnées, l'ane feît défoat et l'autre comparaît, le profit du défaut 
$era joint; que le jugement de jooctioa sera sigûifié à la partie 
défaillante , et qu'il sera ensuite statué par un seul jugement qui 
ne sera pas susceptible d'opposition; que cette disposition a par- 
ticulièrement pour objet d'empêcher que , sur une contestation 
commune à plusieurs personnes, H intervienne des décisions 
contraires, ce qui arrivjBrait facilement si les Juges pouvaient 
disposer séparément ou par défaut contre les uns et contradictoi- 
remerit contre les autres; que celte disposition s'applique donc 
également au défaut faute de conclure, comme au défaut faute 
de constituer avoué, et en général à tous les cas où il y a plu- 
sieurs défendeurs et où il y aurait lieu à rendre un jugement 
contradictoire contre les uns et par défaut contre les ^utres ; — 
Attendu qu'en imposant aux juges, en termes impératifs, l'obli- 
gation de porter dans ce cas un jugement de jonction , et de ne 
statuer que par un seul jugement, afin de prévenir le grave in- 
convénient de la pluralité et contrariété des jugemens , le légis- 
lateur a voulu fixer les limites du pouvoir des juges et dicter le 
jugement qu'ils sont tenus de rendre ; qu'ainsi cette disposition 
établit un mode de procédure et tient par conséquent à l'ordre 
de l'administration de la justice, que le juge ne pourrait changer 
ni éluder saiis commettre un excès de pouvoir qui rendrait nul 
l'acte qui le renfermerait; — Attendu qu'on obj^ecterait en vain 
que, d'après l'art. io5odumême Code, aucun exploit ou acte de 
procédure ne peut-être déclaré nul, si la nullité n'en est pas-for*- 




est 

_ _ à 

ce qui est prescrit aux juges par la loi ; — Attendu, dans l'espèce, 
que l'avoué, après s'être constitué pour tous les défendeurs ori- 
ginaires^ s'est borné, dans son écrit du 16 mars 1829, à conclure 
pour quatre d'iceux seulement, en y déclarant que c'était par 
erreur qu'il s'était constitué pour le cinquième, Baeskens père ; 
que les choses étant restées dans cet état jusqu'au moment où 
fut rendu le jugement dont appel, Baeskens père était alors en 
défaut de constituer avoué, ou au moins de.conclure, et qu'ainsi 
le premier juge aurait dû nécessairement porter un jugement de 
jonction, au lieu de statuer au fond et définitivement comme il 
l'a fait* — Attendu que, s'il était vrai que, comme le prétendent 
les intimés, malgré sa déclaration, l'avoué devait être réputé 
avoir continué d'occuper pour Baeskens père, parce que celui-ci 
ne se serait pas conformé au prescrit de l'art. 76 C. P. C, il serait 
également vrai que Baeskens père était resté en défaut de con- 
clure; qu'ainsi il y avait encore lieu de porter un jugement de 
jonction ; — Attendu que la circonstance qu'aucun des défendeurs 
ni personne pour eux n'a comparu à l'audience du 8 juillet iSag, 
à laquelle a été rendu le jugepient dont appel, ne pouvait no n ~ 
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plus dispenser le premier juge de porter un jugement de^onctioo, 
parce que Taffaire étant en état relativement aux enians Baes-- 
kens, par les conclusions qu'ils avaient fait signi6er, tandis 
qu'elle ne Pelait pas relativement à Baeskens père^ il y aurait eu 
lieu à statuer contradictoirement à Pégard des premiers , et par 
dé&ut seulement à Tégard du dernier, ce qui rendait un jugement 
de jonction indispensable; — AnnuUe le jugement dont appel. > 
Da a7 avril i83i. — Première chambre. 



COUR DE CASSATION DE BRUXELLES. 

i« Huissiers. — Justice de paix.— Acte|. — Privilège. — Nullité, 
a» Juge de paix. — fluissier.r- Remplacement. — Compétence. 

10 Les actes attribués aux huissiers attachés aux justices de paiai 
sont nuis s'ils sont faits par des huissiers ordinaires, ( Art. 27, L. 
19 vendémiaire an 4« ) (1) 

2" C'est par le juge de paix du domicile du défendeur qi^e doit être 
commis l'huissier chargé de faire une notification en cas d' empêche'» 
ment de l'huissier de la justice de paix de ce domicile (2). 

( Erasme C. Delimot. ) — AmuIt. ] 

La Cour; — Attendu qu'il est établi par toutes les lois sur la 
matière antérieures au Code de procédure, et particulièrement 
par l'art. 27 de la loi du 19 vendémiaire an 4> qu'en accordant 
aux huissiers le droit de faire tout exploit de justice dans tout le 
ressort du tribunal auquel ils sont attachés, le législateur en a 
bien spécialement excepté les exploits relatifs aux justices de 
paix et aux bureaux de conciliation; — Attendu qu'il n'a pas été 
dérogé à ces dispositions par le Code de procédure civile; qu'au 
contraire il contient des dispositions parfaitement analogues à la 
législation précédente, puisque l'art. 4 de ce Code ordonne for- 
niellement que la citation donnée devant le juge de paix sera no- 
tifiée par l'huissier de la justice de paix du domicile du défendeur, 
et Part. 52, que la citation en conciliation sera notifiée par le même 
huissier; < — Attendu qu'il est établi au procès, et en aveu entre 
parties, que l'huissier Yandinter, de Gand, qui a notifié la cita-, 
tion du 12 août 1829, n'est pas l'huissier de la justice de paix du 
domicile du défendeur; que dès-lors cet huissier a fait un acte 
en dehors de ses attributions légales, et par conséquent nul de 
pleiu droit, étant fait par un officier sans qualité; — Attendu que 



(1) Voy, la jurisprudence et nos observations, J. A., t. i4» P» 54/» v« Huis^ 
sîer, n« 7 et no la. Foy. aussi notre Commentaire du Tarif, t. 1, p. 91 de 
Tintroduction» à la note. 

(t)T#y. J, A», t. i5, p. 35a, y Jugemeni, n» jj, 

là 
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oMê ndt^ftlkmi «iflsi eMaehée de nollHé dwis son é^seado 
«èiiie^ né peot être validée par la cireonstanoe que l'hufssîef 
TandfiDtar à agi ed TertQ d'rnie commidsion éèKTrée par le )u^é 
de {Nris da éa^Km 4« €rÉ*aininortt , qni dérait cotinaîn*e du fond 
de llrfEaire ^ t« qu'il i/a pd appartenir à ée tnag^istrat de nommer 
bu dés^éer un huissier pour îastrciioeMer hérs de son eamon^ 
ce ^ réMlie éridenimeiit de l'art. 4 J^êchè y qui erdofme^ e* 
cas d'empêchement d« l^huiésier du |nge de part da domicîkè du 
défendeur , que la notification soit faite par un huissier ik com- 
mettre par le juge 5 ce qui doft s'entendre du juge du domicile 
dudéfendeuf) et non da jugfe de la situation de l'immeuble, lors- 
qu'il s'agit 9 comme dans l'espèce , d'une action réelle ; 

Qtftû éfitet, lér}ilge dn.tfôïûietle e^ h» sètil capable d'âfpprécier 
les caùsèà d'ëinji^èi^etît de ètJn hoiésîer, et de loi hdnrjùier un 
remplaçant pour un cas spécial, lorsqu'il est constaté que l'huis- 
êtéf tituÉâîrë §è trouve légalement empêché; due s'il en était âu- 
treftténf , et ^'if fallait, comine Te prêtent^ le demandeur, en cas 
d'empêchement de l'huissier désigné ^ar là loi, récourir, sou- 
teht à une gràrid'é distance , au jiige de paix de la situation pour 
Ôfcténfr la nôàiiiiâtion spécîate d'un huissier, îl s'ensuîvraîf que 
ce magistrlK exercerait un acte de juridiction hors de son ressort, 
ce qui serait costraîre à là loi^ pur^qù'il n'est pas même permis 
aux tribunaux de première instance de nommer eux-mêmes un 
M^e^Votst siàmer feiihé jngèîilëhs'f àr défaut, lôrsqiîé dette 
^^gmcâmAMl HmtéAUêh^frh de f^i'rôndî^semeift^ et qu'attt 
hfÉiëi QëVét i50 C. P. C, &eét àéf jiifeè du dtfrtiîcîle do dè^ 
ftiftàïtt «ïéf h à^tiâttîeirt dé éààïtimr^ cet fidfssiér ;^Attfetidd qute 
tétth ftlc(fltêdê iiomméif Uti hûfesîér dahs un ressort étMtigeTp 
ftâiff aîrisî rdWéé iàff frlftirtaéi dfiiHiîres, il faiit croire 5 pltfs 
fcï'léi'âfi^Oti (jfiiek làï ti^à fSs tô'afd Pcltecorder à un ju^e d'<iicep- 
tl^ J— Altéhdu tjtm rare. id5^t. P. C, (fin défend au jugé dé 
êkèlârkt hiA ëiftitt et^tàh ôii acte de procédure, sî la nullité 
fi*éA Ht pa^rôttttéW^uiéhi ptdhtAteé par la loi, n'est pas àj)^!!*-' 
«àttë * f éspict?, ptrisqli^ èét attîl;lé^àp]^(yde évidémnleht deis^ 
âdë^ tàîts p^ Si oiftcleï^s ràSÉii^érlet^ compétent, et dans leà^' 
ëtms sd ti'dùicfn^ dès ficé>^ dte fotttie, tù^lk nuHéincnt des actéaf 
Atféinfék d'hiï c/fflcfet êiihfaiMiiê^ et pai tààshqvient rtùh dé 
pkid êràH; ëtdiïi éhttiùhi à'uti-<^îèe i^dfcdl î dé ^tj,t quoi îJ ré^ 
3iilté âiié. U irlliutial d'Ai^dèyr^r'tfé, loin de Ti'oler les art. 4 ei 
to9ù C. P. G., en a fart aif côtitràlre une juste application. 

Sur le dediième moyen: — Attendît que tàrt. f 5 de hi foi des 
3(8-27 mar^ 1791, applicable aux Jiiiissîers des juges de paix dahs 
les villes, en la supposant valablement publiée en Belgique, et 
celle du 19 vendémiaire an 4» quia étendu cette dispositipn aux 
justices de paix des Campagnes, n'ont point été violées dafns 
l'espèce; qu'en effet, ces lois, par cela seul qu'elles prononceni . 
une amende de 6 livres à charge des huissiers qui^ n'étaot pas 
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SiàehnehiÊi à îaf ]ijst\ëë âé p'Ali, jr ixiitaiétif tfoiiné linè âs^lgna- 
tîott, n'ex6fueïït jia§, côriitiie fe jafétènd fè' dendâftdélirj t6utè 
iûé^ de nullité de Texploil Inî-rtiê/né; puîs*(5[iié î'drfierrdè' éï h 
/inllîfé n'étant p'a3 exclusives l'une de faut^e, peuvent fbr< biett 
et sans inconVénîeht être fyi'briôricéeà simulfanéuient ; — Altendtï 
^ue la loi dû 22 IhermFdor an 8, en accordant aux BàFsâîers èU 
général Fe droit exclusif de faire les stgnîticatîon s d'avoué d avoué 
^rès leurs tribunaux respectifs, et lés autorisant.en Outre à faire 
tous autres exploits Quelconques , niais dans le ressort seulement 
dû tribunal de première inst^ahce, n'est bas applicable dut huis- 
siers des justice^ de paîi, dôtif les attHoùtFons sonf fé^Tééi p^v 
des loîs spéciale^; lès motifs, 6on*infïe le dispositif de cette lof ne 
se rapportent qù'dux hùîssîefà près les tribunaux dé pré'friîère Fn- 
stance, d'appel et dé justice Criminelle, puisque la hï du 22 ther- 
midor an 8 n'est mf ôrgartiqûé de la lôî du 27 ventôse préèédent, 
^ùi ne porte création que de 6èS trots espèces de tribunaux et dd 
tribunal de cassation, mais Hullèmérit des tribunaux de pdîx 0*1! 
de concîHatiôri créés et organî^s par des lois particulFères; qo'rî 
y a d'autant moins de douté i\ cet égard que touâ fes greffier^, 
avoués et huissiers établis eri vertii de la loi du 27 venlôsé àh 8, 
6'nt été, par Fartîde 97 dé celte lof, soumfs à la loi dii 7 /éntôsé* 
mé'mé aniiéé, conceJ'naht les c'rfutîonnemens; tandfs que les gref- 
âèré des justices dé paix tfont été obligés à fournil* un caution- 
nement qûé pat la loi du 28 floréal dn io> ce qui prouve étidem- 
ment (^ue îîl loi du 27 ventôse et celle du ii 2 thermidor qui en est 
ôrganîqde, sôht totalertient étrarigëres aux justices de paii; 

Attendu, quant à ïa tlolatioh de Tart. io3o ï'epMduite dé' 
nouvéai/ par le demandeul* en son deuxième moyen de cassa- 
IFon , qu'a vFertt d'être démontré, par ce qui a été dft sur le pre- 
mier moyeti, que cet artîôle n'est pas applicable à l'espèce, 
puisqu'il ne s'agit pas ici d'une nullité d'ei^pldill fondée sur un 
vice de forme, mais bien de l'appréciation d'un acte fait par un 
officier sans qualité , et que d'ailleurs , comme il a été dit ci^ 
dessus, l'amende prononcée par le paragraphe de cet article 
n'exclut pas l'idée de la nullité de l'exploit; — Attendu que le 
dennfandedr^ en alléguant vaguement que le jugement attaqué 
aurait violé la loi du 28 floréal an' 10, n'a pas indiqué dans son 
pourvoi, àl dans ses développemens donnés à l'audrence, en 
quoi consisterait cette vîolalion, et que d'aitleuts il n'apparaît 
pas que celte loi ait étéfiolée dân^ aucune de éeà diSj^ositîonf» 
par le jugeiàent attaqué; de tout quoi il résulte qite les lois în- 
Toquées, en les apposant eàcore en tîguéuT, iûalg^é les dispo- 
sitions du Code de proîôédiiré, n'oht pas été rîolées rii àdécoimuè» 
parle tribunal d'Audenarde qui, au contraire, a jugé conformé- 
ment à ces lois ; sur le moyen proposé d'oflice ù l'audience , et 
dnas fintéi'ét de la loF, par le ministère publie, et tonde sur ie 
décret portant règlement sur l'organisatiou et le service des 
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huissiers, du i4 juiû i8i5; — Atteodu que cetLécret, loin de com- 
prendre dans ses dispositions générales les huissiers des justices 
de paix , les en a au contraire formellement exclus ; qu'en effet , 
les art. i et 2 de ce décret décident , à la vérité, que les huissiers 
près des cours et près de tous les tribunaux auront tous le même 
cara<itère et les mêmes attributions, et Tart. 24, que tous ex- 
ploits quelconques seront faits concurremment par les huissiers 
audienciers et les huissiers ordinaires, chacun dans l'étendue du 
ressort du tribunal civil de première instance de sa résidence; 
mais^ ajoute la disposition finale de cet article, sauf les restric- 
tions portées par les articles suiyans ; que Tune de ces restric- 
tions, comprise dans l'art. 28, tombe sur les exploits relatif* aux 
justices de paix, puisque cet article porte que tous exploits et 
actes du ministère d'huissier près les justices de paix et tribu- 
naux de police, seront faits par les huissiers ordinaires em- 
ployés au service des audiences, ce qui doit s'entendre du ser- 
Tice des audiences des juges de pajx, puisque l'art. 94 du même 
décret décide que ces juges auront des huissiers audienciers ; 
que, s'il pouvait y avoir doute sur le sens de l'art. 28, ce doule 
devrait s'évanouir devant le paragraphe de cet article qui porte 
qu'à défaut et en cas d'insuffisance des huissiers ordinaires du 
ressort, lesdits exploits et actes seront faits par les huissiers or- 
dinaires de l'un des cantons les plus voisins, car pourquoi devoir 
recourir, en cas de défaut ou d'insuffisance, aux huissiers de l'un 
des cantons les plus voisins, s'il était vrai que les huissiers de 
tous les cantons composant le ressort d'un tribunal de première 
instance eussent indistinctement le droit de notifier, dans toute 
l'étendue de ce ressort, le^ exploits et actes relatifs aux justices 
de paix; — D'où résulte que le jugement attaqué n'a pas violé le 
décret du i4 juin i8i3 ; — Rejette le pourvoi. 
Du 9 juillet 1 85 1. 



COUR ROYALE DE MONTPELLIER. 

i" Compromis. — Femme. — Dot. — Régime dotal, 
a* Arbitrage. — Appel. — Demande nouvelle. -=■ Moyen de nullité* 

1 " Une femme mariée sous le régime doial ne peut, même avec l'au-^ 
torisaiion de son mari, compronutire sur Le partage des biens faisant 
poi'iie de la constitution de sa dot* (Art. 1004 G. P- G.) (1) 

a* On peut invoquer en appel la nullité d'aune sentence arbitrale par 
d* autres moyens que ceux présentés en première instance. Ce n'est 
point là former une demande nouvelle. (Art.. 444 C. P. CS.) 
. " ■ i I I ■ ■ ■ ■ I 1 1 É I I ■ • . Il ■ . \ 

(1) Toy., dans le même sens, J. A., t. 7, p. 74, v« Compromis, n* 38, 
et t. a6, p. aSg. 
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(Boiidet C. Beteille.) 

Les mariés Boudet avaient fiiit un compromis avec les héri- 
tiers Rey sur le partage des biens laissés par Tauleur de ceux-ci 
et dont une partie était dévolue à la femme Boudet. Ils attaquè- 
rent la sentence des arbitres, comme rendue hors des termes du 
coniprpmis. Un jugement rejeta leurs prétentions. Ils appelèrent, 
et pour la première fois ils soutinrent que la sentence était nulle, 
comme portant sur un bien constitué en dot à la femme Boudet, 
qui était mariée sous le régime dotal el: sous une constitution gé- 
nérale de dot. ^ 

ARRÊT. 

La Cour ; — Attendu que le moyen de nullité opposé par les 
mariés Boudet n'est point une nouvelle demande, mais seule- 
ment un nouveau moyen, et qu'il a pu dès-lors être proposé 
pouf la première fois sur l'appel ; qu'ainsi il n'y a pas lieu à 
s'arrêter aux fins de non-recevoir; — Attendu, au fond, qu'il 
s'agit dans la cause d'un compromis, et non d'une vente; que l'on 
doit dès -lors chercher les raisons de décider dans les règles rela- 
tives îk l'arbitrage, et non dans celles qui régissent l'aliénation 
des biens dotaux; que l'art. i56o C. C. ne saurait donc ici re- 
cevoir aucune application; — -Attendu que, d'après l'art. ioo4 
C. P. C. au titre des arbitrages , on ne peut compromettre sur au- 
cune des contestations sujettes à communication au ministère 
public ; — Qu'aux termes de l'art. 83, n° 6, du même Code, on 
doit communiquer au ministère public les causes des femmes 
mariées sous le régime dotal, lorsqu'il s'agit de leur dot; — Que 
conséquemmcnt les contestations où il est question de dots 
constituées sous le régime dotal ne peuvent point être l'objet 
d'un arbitrage ; — Attendu, en fait, que la dame Boudet étant ma- 
riée, sous le régime dotal, et que la constitution de dot étant gé- 
nérale, elle comprend nécessairement la portion à elle échue des 
successions de ses père et mère; d'où la conséquence que le 
partage de ces successions ne pouvait être valablement renvoyé 
à des arbitres; — Que l'on opposerait vainement que ce partage 
aurait pu être fait amiablemeni' par les parties, et que ce qu'elles 
pouvaient faire elles-mêmes, elles ont pu le faire faire par des ar- 
bitres; — Qu'en admettant, en fait, que les parties eussent pu 
faire elles-mêmes ce partage, il ne s'ensuivrait pas qu'elles eus- • 
sent eu le droit de le commettre i\ des arbitres; que la juridic- 
tion arbitrale a des règles fondamentales qui en déterminent là 
compétence, et qu'il n'est pas au pouvoir des parties de l'étendre 
au-delà des bornes que la loi a prescrites; — Que le compromis 
en vertu duquel les arbitres ont statué est donc nul, et que cette 
nullité entraîne celle de la sentence arbitrale , et de tout ce qui 
en a été la suite ; — Par ces motifs , — Sans s'arrêter aux fins de 
non-recevoir opposées par le sieur Béleille ; — Disant droit à 
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l'appel ;^ — Réformant le jugement de prefnière Instance ; — Dé- 
clare nul le compromis passé entre les parties le 16 mai 1824, 
ensemble la sentence arbitrale intervenue le 1 o août 1824, ettout 
l'ensuivi ; remet les parties au même état où elles étaient avant 
ledit compromis. 
Du i5 novembre i83o. 



COUa DE CASSATION. 

Compétence. — Tribunal civil. — Tribunal de commerce. — Obligation. 

— Cession. 

Lt trlftunaj^ d^ comfierce saisi 4' une contestation entre U cession" 
Wfire et fj^ débiteur cCune créance ^ est incompétent pptir intefpr^t^r 
cette créance f si elle est purement civile^ Iprs mêm^ çue le cédant et le 
cessionnaire seraient négocions, et que l'acte de c^ssionnement eut 
constitué entre ei^cç une opérqtfon commerciale. (ArJ. 17Q, 42^4 
p. p. C. 63i C. Comm.) 

(Gambu et Dupré C. Ledoux.) — iArrêt. 

La Cour; — Sur les concL conf, de M. Quequet^ f» f. d'av» gén.; 
r- Attendu qu'il s'agissait, dans l'espèce, de l'interprétation d'une 
convention purement civile, reconnue telle par l'arrêt attaqpé 
lui-même ; que bette ijiterp ré talion appartenait de drpit à la ju? 
ridîctîon ordinaire ; que le tribunal de commerce était incompér 
tenl pour y procéder ratione materiœ; que néanmoins l'aiTét 
attaqué a validé le jugement du trilîunal de commerce de Gqurr 
nay, qui était déféré à la Cour royale de Rouen, comme incpin- 
péteniment rendu ; qu'il s'est fondé , pour reconnaître la ppmr 
pérence de la juridiction consulaire, sur les acte§ de pesMoo 
Intervenus postérieurement entre Ledoux et Lefèyre §euls , pt 
qui sont, dès-lors, étrangers aux sieurs Gamb^ et Dupré, dér 
bitanç; qu'en donnant effet à cet acte, Cftntre ces derniers, qui 
ii'y étaient pas parties, Parrêt attaqué a violé les dispositions ci- 
dessus citées ; — Par ces motifs, donne défaut contre liCfèvrc, e^ 
pour IjS profit, casse, etc. 

Du 27 juin i83j.— Ch. civ. 



COUR DE CASSATION. 

ppmp^çtpQf^e. — Tribu n^jlff^pç^is. — Siipcèpsion. — Etranger. 

IJn trihunal finançais saisi d'un procès en pétition d'hérédité entre 
des Français çt des étrangers^ peut connaître er\irè deux de ces def^ 
hiers de l'effet d'une donaiioh'de P<i^^l héréditaire faite pqr l'an des 
^1H^ ^ \y.^^Sh, ^' y'f^ celui-ci invpqu\ pour repousser Inaction en péfi-' 
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(De Fuentés C, Vîlla-Hermosa.) — Aebét. 

La Cour; — Sur le premier moyen fondé sur l'excès de pou- 
Toir et la yiolation des règles sur 1^ CQjupétence des tribunaux : 
— Attendu que le comte Armand Pignatelli de Fuentès est dé- 
cédé^ laissant pour héritiers , sav^oir; dans la ligne paternelle, 
la duchesse de Villa-Hermosa, le comte de F4]entès/et Charles 
Piçnatelli de Gonzagues, tous trois Espagnols; et d.%ns la ligne 
materneUe, le duc de Luyne, et la duchesse de Montmorency, 
l'un et l'autre français; que, sur la demande en liquidation et 
partage de celle succession , portée devant le tribunal de pre- 
mière instance du département de la Seine , il a été rendu entre 
ïe duc de Luynes et la duchesse de Montmorency, et les héritiers 
du comte de Fuentès et Charles Pignatelli dc^oonzagues^ sou» 
-les dates des 14 février 1822 et 9 février 1826, des jugemensqui 
ont fixé les bases dç (a Ijt^uidaUon d^ MJJtç fyccession; 

Attendu que le duc de Villa-Hermosa, qui n'avait pas été partie 
dans ces jugemehs, a formé depuis, devant le même tribùnarde- 
la Seine ^ une demande tendante à ce qu^il lui fât attribué une 
part dans ladite succession; — Attendi|que,surcette demande, le 
ckic de Luynes et la duchesse dç Montmorency ont conclu à oe 
que les jugemens des 14 février 182a et 9 février 1826 fusgent 
déclarés communs avec le duc de Villa-Hermosa ;— Que, de leuv 
côté, la veuve et les héritiers du con^^te de Fuentès ont oombattia 
la demande du duc de Villa-Hermosa , en lui opposant que les 
biens dans lesquels il prétendait avoir droit de prendre pari se 
trouvaient compris dans une 4onation que' la duchesse sa mère 
et lui avaient faite au comte de Fuentès, par acte passé devant 
notaire à Madrid, le 5 sept. i8i4; — Attendu que le trtlMinalde 
première instance du département de la Seine et la Cour foyale 
de Paris se trouvaient régulièrement et oompétemment saistp 
de faction en pétition d'hérédité du duc de ViÎJa-Hermosa, soit 
parce que cette deipande était dirigée et devait être dirigée, t^nt 
contre les héritiers paternels espagnols, que contre les héritiers 
maternels régnicolcs; soit parce que la liquidation et^le partage 
de la succession avaient été ordonnés par des fugen^ens rendus 
co^re lesdits héritiers par le iribunci civil de la ^eine; -^ hX^ 
tonétt qu'A est de principe que le juge de l'4Ctîoii est juge de 
l'exception ; qu'Ainsi le tribunal cîvU du départe.mei^ do k^ 
Seine et la Cour royale de Paris^j^ çompétens pour connaître de 
l'action en pétition d'hérédité formée par le duc de Villa-Her- 
roosa, étaient également com|>é}eDS pour juger si Uts bkDS par 
lui réclamés se trouvaient epcor^i compris dans la donation qui. 
lui était opposée; — D'oi^ il suit qu'en ce)€taQt te déclioatolcfi. 
proposé par la duchesse et U^ ^^^'h du A^, 4^. Fafpji^^, 
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Tarrèt attnqné B'ii ni oommîs un excès de ponroir^ni violé les rè- 
gles sur la compétence des tribunaux français ; — Rejette. # 
Du 2 féyrier i833. — Ch. req. 



COUR DE CASSATION. 

lo CaMttioD. -^ Commune. '— HabîttDt. — Pouttoî. 

2» Caftation. *- Gommuoe. — Pourvoi. — Blise en cause. 

vU habitant cTune commune peut se pourvoir en cassation contre 
un arrêt dans lequel il a été partie et quia été rendu sur ta question 
de savoir s'il existe un droit dé vaine pâture sur les biens de cette 
commune, 

a" On peut y dans l'intérêt d'une commune, exciperpour la première 
fois en cassation de ce qu'elle n'a pas été mise en cause dans un procès 
qui l'intéressait. {L. 29 vend, an 5.) (1) 

(Gendret C. Yîlloutreys.) 

Le sieur Gendret, habitant de la commune de Ferolles , avait 
fait citer en police correctionnelle le sieur de Villoutreys, qui 
avait fait conduire les troupeaux sur les terres de cette commune, 
dans une quantité hors de proportion avec les terres qu'il ex- 
ploitait. Le sieur de Villoutreys demanda qu'avant de passer 
aux 4ébats sur cette citation, le tribunal renvoyât les parties 
. devant la juridiction civile pour être statué sur le point de savoir 
si les biens de la commune étaient soumis au parcours et à la 
Taine pâture, ainsi que le prétendait Gendret. Le renvoi fut or- 
donné. La servitude de parcours était bien constatée par une dé- 
libération du conseil municipal; mais le préfet en suspendit 
l'exécution jusqu'à la fin du procès pendant entre Gendret et Vil- 
loutreys. Devant le tribunal civil, Gendi:^t demanda à faire en- 
quête pour démoutrer l'existence de cette servitude. Villoutreys, 
au lieu de mettre en cause la commune, procède à une contre- 
enquête pour prouver qu'il n'y a point de parcours sur ses biens. 
On revient à l'audience, et il gagne son procès. Appel de Gen- 
dret et arrêt confinnatif. 

Pourvoi par Gendret, fondé, entre autres moyens, sur ce que 
cet arrêt a jugé une question intéressant sa commune sans que 
celle-ci y ait été appelée. Villoutreys répond qu'il n'a pas qualité 
pour se pourvoir dans l'intérêt de cette commune» 

ARBÂT. 

La Cour; — Vu l'acte i*» delà loi du 29 vend. an5 ; — Attendu, 
sur la fin de oon-recevoir invoquée par les défendeurs contre le 

(i) Foy* J. A.) t. S8, p. io5, et la note. 
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pourvoi du réclamant, que celui-ci ayant été ][>art!è au procès 
devant la Cour royale, avait nécessairement le droit d'attaquer 
Farrêt qu'elle avait rei^du, par la voie de la cassation; — Attendu 
que le sieur de Villoutreys a demandé, devant le tribunal cor- 
rectionnel de Melun, qu'avant de passer outre au jugement de la 
contravention dont il était prévenu, le tribunal renvoyât les par- 
ties devant la juridiction civile, pour être statué sur la question 
de savoir s'il existait une servitude de parcours et vaine pâture 
sur le territoire de la commune de Férolles; que, conformément 
à ces conclusions, le renvoi fut ordonné; qu'à cette époque du 
procès, ii existait une délibération du conseil municipal de ladite 
commune^ dûment homologuée par le préfet du département, 
qui constatait l'existence de cette servitude; 

Que, dans cet état de choses, le sieur Gendret , cultivateur, 
domicilié dans cette commune^ et partie civile devant le tribunal 
correctionnel , était en droit de citer le sieur Villoutreys devant 
le tribunal civil pour y faire statuer, dans son intérêt particulier, 
sur la question de servitude; que ce ne fut que postérieurement 
<i cette citation qu'un nouvel arrêté du préfet du département 
suspendit l'exécution de la délibération du conseil municipal 
précitée; que dès-lors il était indispensable que la commune 
intéressée dans la question fût mise en cause; que c'était au sieur 
de Yilloutreys, qui contestait l'existence de la servitude reconnue 
par la commune de Férolles, dont le conseil municipal avait ré- 
gularisé l'exercice, à citer la commune, ce qu'il n'a pas fait; 
que néanmoins le tribunal de Melun, et la Cour royale de Paris 
sur l'appel, ont jugé la question, sans que la commune fût ap- 
pelée ; 

Que les communes sont placées sous la tutelle de l'Etat ; que 
le maintien des formalités prescrites par la loi pour la conserva- 
tion de leurs intérêts, est d'ordre public; que le moyen tiré de 
l'omission de cfcs formalités peut, par suite, être proposé devant 
la Cour de cassation , lors même qu'il ne l'a pas été devant les 
juges du fond ; qu'il résulte de ce que dessus que la commune de 
Férolles n'a pas été représentée dans l'instance, ce qui constitue 
une violation ouverte de la loi citée; — Par ces motifs, sans s'ar- 
rêter à la fin de non-recevoir, casse. 

Du i 4 décembre i83i. — Ch. civ. 



COUR ROYALE DE LYON. 
Ressort. — Solidarité. — Offres. -»• Débiteur. — Ttox. 

Lorsque l'un des codébiteurs solidaires assignés en paiement de plus 
de mille francs, offre une partie de la detiej en telle sorte que le li^ 
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tigfi nf t0uU qi^$ ^ur une vaUur inférieure 4 ff§tU Mmw > ^ J"tg^^ 
nunt d intervenir (toit être rèpuU en dernier ressort (i). 

(Bonnand C. Praleux et Forge.) — Areêt. 

La Cour; — Attendu querobjet 4m litige, tel qu'il ^e trouvait 
rôduit d'après la reconoai^sopce et Toffre de Praieuf , Tui^ des 
débiteqrs solidaires, ne portait plus, mt QO c^ qui concernait 
la demande principale , soit m ce qui concernait |u d^oiande en 
garantie, que sur une somnae de 277 fr* y que dà9-lor& le jugi^- 
ment dont est appel a été rendu en deruier riessort; cr- Déùhr» 
l'appel non-recevabk. 

Du 26ii)airs iB3i.-rr4^ ch. 



COU H UOYALI5 0^ l|ONTPEL|u|l&B. 

4fb}tragjç,. — Cp|»pr9mi«. — Anaiables compositeurs, -p- Ex^ualur.. — 
Compétence. 

5 forcés auxquels les parties ont donné droit 
s compositeurs , et sans observer les forma- 
'posée au greffe du tribunal civil ^ et rendue 
mt du tribunal* (Art. 5i, 61 C- Çom., 

(Sijas C. Lafor^e.) — Areêt. 

J.q CoHr; — Attendu que les arbitres auxquels 1^ loi sou^net les 
conleslalions élevées à raison de sociétés commerciales, ont l'é- 
^ei:|due de leurs pouvoirs ^racéç par la loi; qu'ils sont, ppur la 
cause qui leqr est soumise, de vérîlables juges, chargés par Ifi 
loi mpme, de jugçr comme les juges instituéi? suivait les règles 
du droit; mî^is qMt? cela n'empêche pas que les parties, n^çiîtresses 
(ie leur^ droUs y wj^ pi^isseut étendre legr^ pouvoirs; que, §eul^- 
inept alors, l'arbitrage perd spji caractère d'arbitrage forcée et 
de.vi^n^ \V\ arbiiragç volontaire, procjçdaiït, non de Taytorité de 
la loi, mais de la volonté des parties ; que c'est donc par le§ disjr 
positions du compromis qu'il î^m jugev du carac^èrt^ qui appar-r 
tient à l'arbitrage; — Attendu qu^,4^qsrespèce, les parties avaient 
donné aux arbitres le pouvoir de juger comme amiables compo- 
siteurs, et sans observer les fqrnaali[és de justice; qu'une telle dis- 
position est essentiellement exclusive de l'arbitrage forcé, qui, 
par sa nature, soumet, au contraire, Iqs arbitres à l'observation 
de ces formalités, et à Tapplication rigoureuse des principes de 



ïï. 



I Vo^, J. A., t. 4o, p. 38i, et la note. 
Foy, 'sur ce point controversé, J. A., t. 41, p, 4^, et t. 59, p. a8 
surtout AUX notes. i 
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dtfûîi; qu'il importe peq que la notnia^tiup d'arbitres ait été faite 
dew^jfii le tribunal de cominerce , puisque ce n*est pas l'acte con- 
tfioant |a nomination qpî donne le caractère à l'arbitrage , mais 
l^ien l'jètendMe des pouvoirs conférés, soit par la loi , soit pqr les 
partie^; qup 4'9iKeurs le jju^efnpnt qui doppe acte de la nomi- 
nation des arbitres choisis p^r les p^rtie^ porte que ces arbitres 
décideront coinoae amiablça compositeurs , et conformément i^ 
Tacte social; ce qui repoji^^se Hdée que les parties aient yquhi 
(JérogeràrarbilrageYOjqniaire qu'elles avaient stipulé; — Atiendij 
que ce n'est qu'à l'aAUrage forcp que sont applicables. les règjp^ 
tracées d^n^ le Code comm.^ et, par conséquent ^ celles indi- 
quées par l'art. 6 i de ce Code ; que, pour l'arbitrage Yoloiitâire , 
les conditions et les formes à remplir sont celles fixées par le 
Gode de propédure; qu'ainsi, d'après les art. loao et loai de 
• ce Code, le dépôt de la sentence doit être fait aq greffe du trjbuT 
Bal civil, et l'ordonnance d'exécution doit être rendue par le pré- 
sident de ce tribunal; qu'il suit de là qu'ila é^é pi^) jugé p^r le 
tribunal de commerce, en déclarant Ti^lables le dépôt fait 4 spn 
greffe et l'ordonnance d'exécution rendue par son président, et 
que tout ce qui a été fait ensuite de pette ordonnance est irrégu- 
lier et nul: — Bar ces motifs, disant drqit à l'appel relevé do juge- 
ment du tribunal de commerce de ÂlQntpellier , du 2a février 
l6$i5 a mis et met l'appellation et ce dont est appel au néant; 
émen^ant,: déclare nul et annuHe l'acte de dépôt de la sentence^ 
arbitrale dont p s'agit, fait an greffe de ce tribunal le |5 juillet 
i83o, et l'ordonnance d'exécution rendue par le président de Qc 
tribunal le même jouir, et, par yoîfi de snife, tqut l'ensuivi; or- 
donne le dépôt par qui de droit aw greffe du tribunal cjyjl, etc. 
Du aS avril i85i. 



COUR ROYALE DE BORDEAUX. 

♦ ' . 

Saisie immobilière. — Adjudication, -r SigDÎlJcation. — Nullité. 

Jtff mli^H de lasigmfiç(^i\ç.nd'(^r^j(^geTj^cnt d* (uljudiço-im ne s'é- 
tend pas aux actes dç la procédure ^tàrieurs à cette af{ju^icalioî\. 
(Art. 717 C. P.C.) (1) 

(Noîrct C. Dureau.) 

Adjiudication préparatoire d'un immeuble du sieqr Dureau, 
exproprié par le sictir Noîrèt. Signification du jugement dé cette 
«^4iV^d^9^û;pc^SJâ^cçttÇ4igR},ûpatiQn ^^t fraçpée de nullité çq ce 

iïujç , 4ws fe Ç9p!e 4^ jMgw^n^î ^" ^ ^w^ '^ "^"^. ^® Tavoué 

de Dureau, une partie fie ses conclusions^ Ifi totalité de celles 



(1) Foy, l. Am*. 30, p. âo5, 43i ci 566, v? Saute immobifiér§j n" «08, 
469 et 660, et t. 3o, p» i46. ^ • * ., ^ .x 
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prises parNoîret, les questions i\ juger, et enfin une pftrtie des 
motifs du jiigement. Néanmoins Noiret donne suite à l'expro- 
priation. Quelques jours avant l'adjudication définitive, Dureau 
demande la nullité de la signification du jugement préparatoire, 
et, par suite, celle de tous les actes subséquens, et même celle 
du jugement d'adjudication préparatoire. Alors Dureau se désiste 
de cette signification, en fait une autre régulière, et conclut à 
ce que le tribunal déclare nuls seulement les actes faits depuis 
la signification irrégulîère, mais maintienne tous ceux antérieurs, 
notamment le ju^entient d'adjudication du 3o mars i85i. Juge- 
ment qui annuité toute la procédure. — Appel par Noiret. 

ARKÊT. ' 

La Cour; — Attendu que les divers actes de la procédure en 
saisie immobilière sont soumis' à des formalités spéciales ; qu'en 
thèse générale , un acte nul à raison de l'omission ou de l'irré- 
giilarité d'une formalité qui lui est particulière, ne peut vicier 
un autre acte parfait et régulier; 

Attendu que l'art. 717 C. P. C., qui ordonne l'observation, à 
peine de nullité, de certaines formalités prescrites par les arti- 
cles qu'il désigne, n'explique point que la peine de nullité doive 
entraîner celle de toute la procédure; 

Attendu que le sieur Dureau n'a point fait appel du jugentent 
d'adjudication préparatoire; que ce jugement valiBe la procé- 
dure antérieure et a acquis l'autorité de la chose jugée ; 

Attendu que la signification du jugement d'adjudication pré* 
paratoirc^ faite le 29 mars i83i, est régulière dans sa forme; 

Faisant droit de l'appel interjeté par le sieur Noiret, du ju- 
gement du tribunal de première instance deBlaye, du 3o mars 
i85i, dans le chef qui a annulé la procédure en saisie immo- 
bilière; émendant quant à ce^ maintient les actes de la procé- 
dure à partir du commandement jusques et y compris le juge- 
ment d'adjudication préparatoire et la signification de ce juge- 
ment faite le 29 mars dernier ; renvoie les parties devant le tri- 
. bunal de Blaye pour y être procédé en exécution dudit jugement 
d'adjudication préparatoire et de ladite signification. 

Du a mai i83i. 

COURS HOYALES DE PARIS ET DE ROUEN. 

Saisie-exécution. — Faillite.— Propriétaire. —Locataire. ~Pour«nitef. 

Le propriétaire qui a saisi les meubles de son locataire a le droit 
de continuer les poursuites lors même que celui-ci tomberait ultérieur- 
rement en faillite, (Art. 44^, 49^ C. C.) (1) 

.(1) Vcy. dans le même sens J. A., t. 3o, p. 954» Piaosscuii, Cours de 
droit commercial, 5* édit,, t; 3, p. 3q6. 
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i^ Espèce, — (Rhira C. Desnoyei. ) 

La dame Desnoyez, propriétaire d'une maison occupée par 
les époux Giilety saisit les meubles de ceux-ci à raison de loyers 
par eux dus. Ils tombent en faillite. Le sieur Rhiva, leur agent, 
s'oppose à la Tente de leurs meubles, et soutient qu'il peut seul 
continuer les poursuites commencées par la dame Desnoyez. Or- 
donnance de référé qui décide que l'état de faillite des époux 
Gillet ne peut paralyser les droits de la femme Desnoyez. — 
Appel. 

ARRÊT. 

La Cour; — Considérant qi ' '^ 

droit acquis avant la faillite GilJ 
qui sera faite en présence de 1' 
prix à la caisse des consignation 
de qui il appartiendra, concilie] 
pellation au néant, ordonne qi 
sera exécutée en présence de l'a 
du dépôt du prix de la vente, aii 

Du 20 avril i83i. — Cour de Fans. — i" ch. 

2* Espèce, — ( Valentin C. Langlois. )— Arrêt. 

La Cour; — Attendu que la saisie* mobilière est antérieure à 
la faillite; que, depuis son ouverture, il s'est écoulé un espace de 
plus de huit mois, pendant lesquels les agens et syndics provi- 
soires ont eu le temps de faire les diligences nécessaires pour 
arriver à un contrat d'union; - — Que plusieurs délais ont été 
accordés dans cette vue sur l'appel, sans produire aucun résultat, 
et que le propriétaire saisissant ne doit pas rester indéfiniment 
entravé dans l'exercice du privilège que lui accorde l'art. 2102 
C. C; — Confirme. 

Du 17 mai 1826. — Cour de Rouen. 



COUR DE CASSATION. 
Chose jugée. — Enquête, — Jugement. 

Lorsque, du consentement de chacune des parties^ il a été procédé à 
une enquête ordonnée par un jugement^, les juges ne peuvent plus rc" 
jeter la demande de celle qui a provoqué l' enquête j sous prélexle que 
l'objet de cette demande ne peut être prouvé par témoins. ( Art. i34i 
et i35i ce.) (1) 



(1) Fay, l'arrêt suivant, fondé sur le mêuje principe, et nos observation», 
suprài p» 4*« 
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f^ TétàistiàÉ ihMik. 

(Tâchez a&ufcnir.). 

Jugement qni<)rdomie Une eii<}liête à l'effet de pi?OBTer que le 
sieur Neitelret a rehoncé au droit résuitratit d'une 6làCise insérée 
daDs un coulrat de Tenle à lui pks^è. paar Le sieur Bufolic^ L'en- 
quêléest faite de part et d'autre. Dufour^ dèmandeui^^ Tinyo^u^ 
comme proutani lai FéntonciafioQ en litige. Mais le tfibUirat^ rejette 
sa deînaiiitle eh Se fondant sur ce que l'art. i34i ^« C. prohibe 
k preore testioionialé contre là teneur des actes. -^Suri'appely 
arrêt infirmalif de la Cour d'Amiens. En voici les termes : 

gemeot du g id'é- 
ie cerlaips faits, 
s Pacte dé 1778 
ft j^utèiiie'ftt' tes- 
èonriaîti^e le tê- 
te j)^t Dufoûr à 
i vente du fond^ 
usé de l'acheter 
^înaîremén't ré- 

dè Ï8f règle ({ue 
les juges fif^sotat p&s tié^s paf léisrs déeîsîotis Interloctitoires. 

▲fiEÊT. 

M C6\if ; — Sut le titclyetf fondé &tir la Vïoiâtîort de la niaxhiié 
Licèi jadiei ah làteriéûutdriô disti^det^^ éU sttTf la violaPiott de Fat-: 
tfclë i54i Ci C.^-^ Attendu que les parties otit respectivement 
exécuté ïe Jij'géméàt réndtr,par fe tribtihal dé Verirjns 4e 9 dé- 
cembre ïSi^yqoi a Ordonné kî ptente des faits ôtticirfès^par Du- 
ïotfi^^^t établir que Nettelêt tfvdît refrdftcé dû diroit résiiltmt et 
la cRii^se irï^èi^ée di«ns te icoAtl^t du 5^ bctolii^ê iy^8;<-^ Aftertda 
que ce jugement, qui avait jugé définilivemertlqiie ta {)reuvé paè 
témoins était admissible, tl'a pas été âttaÀftré ^âf lé$ éjpTotiX' Va- 
chez, même après le jugement définitif du 14 avril 182g;— At- 
tendu, enfin, que les époux Vachez n'ayant pas proposé devant 
la Cour royale d'Amiens, les Aoyens qu'ils puisent dans la dispo- 
sition de l'art. 134* C.C, cette Cour n'a eu, comme le tribu- 
nal de première instance, qu'a apprécîeit les preuves résultant 
des enqA^ê^^s, et qu'en se déterminant par cette appréciation, elle 
n'a violé aucune loi; — Rejette. 

Du 27 juin i83i. — Ch. req. 



COUR DE CASSATION. 
Jiigimenf: — Chose jugée. — lôtei^ocntoircr. -^EntiTiiêtc. 
Lorsq a' d défaut d*appet, m Jugentêni passé en force dé cko^e Ju> 
gée admet Us héritiers d'une femme d prouver contre toli ràar 
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ijifelie A ïrt^tHué ffoUP^ sdH iégàtàt^e, des faits d*dduiière comme pod- 
tant sertît de basé à utiè dèinandh eft rétocâtion de legs eonire leii; ce 
fhari ne peut plus opposer en CoUr royale que ces faits ne peuvent être 
Intoqués comme cause de r&bocatioû. Par suife^ il ne peut obtenir la 
cassation de l*arr$t ^uï, d'après le fésultdt de fenq^te^ déclare le 
legs révoqué: (Art. i59f C. C.) (i) 

(Melh C. héritiers Wuroert.) — Àrret. 

Là Co»t5 ^^ Attendu qae le jiigement du ai juiUet 1828^ ep 
rcjelskit le syetèttïe de défense présenté par Jacques Melb^ admit 
le fait d'aduHère k \m reproché, comme pouvant sertir de foBt- 
demetit .à la demande des héritiers "Wernert, et permît de faire là 
preuve de ce fait ; que ce jugement n'ayant point été attaqué par 
la voie de l'appel, a acipsis l'autorité de la ckosé jugée snr la re- 
cevabilité de te demande dont H s'agit; que le jugement définitif 
du ag août suivant, et les arrêts des i4nov. i829et7janv. i83o, 
en statuant sur les résultats des enquête et contre-enquête or- 
données par Tedit jugement 3u 21 juillet 1828, n'pht fait qu'eri 
eiLéculer les dispositions, et que dès-lors Jacques Mélh, en at- 
taquant ces deux arrêts, ne saurait le faire par un moyen qui né 
pouvait plus être proposé devant la Cour royale, pùis'du'ït ayàM 
été irrévocablement rejeté par le jugement du 21 jtlîlïét ï%iii 
— Rejette. 

Du 1 5 juin iè^f.~Ch. *rf recf. 



COURS ROYAEtES ï>E TOULOUSE ET DE BOURGES. 

Compétence', -^'élîïeé ï, àoimbilt. — Tribunal dé côrinmefbc' 

L'iriàhid^fttêim non commerçant qui a souscrit un billet â domi^ 
cHcy pitfdbië ddfUt Uti Ite» autre qUe celai od il fa soijtsciHt, est jus--, 
ticiabU du tribunal de commerce et oontraignakle par corps , sur", 
tout si ce billet a pour objet Une opération de change, (Art. 632 C. 
ComM.) (2) 

(Fôch C. Mayer Tissdt.) 
La Cour; -^ Attetidd que lès bîîlefâ ddtït \\ s'agit portent la sîw 
gnatufë des éîeùrs Saînt-Clafr et Dtrfifé, ntègoehns; qu'il salH* 
dé cette cîrcoûstdhcé poùi* déclaf-er que lé tribiihal de commercer 
était côihpélëftt; — ^Attendu (ju'i! ésf inutile d'examlt^r éi fes bil- 
lets sont ou non de véritables lettres de cbaîfigé*; qu'il erft certàîny 
en effet, qu'ils Ont été Souscrits à la suite d'une op^ération dé 
cliailge, puisqu'ils constatent un prêt ôu remise d'argent à Va- 
leiitîui, avec obligation d'en procnrer le paiement à Tonlonse; 
au domidlc dèsdits Saîrit-Clair et Duffe; qu'il résulte des fait^ 



(a) ^4y. l'arrêt précédent. 

(a) Voy., dans le ménpfe »èn^, J, A., t. ai, p. S;*» v<» T^ihamux de eom- 
wnercct n« ao3. 
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du procès qu'il eïistait entre cette maison et le sieur Foch des 
relations quî^ avaient pour objet des opérations de changée, ce 
qui prouve de plus en plus la vérité du. contenu aux billets à 
ordre dont il s'agit; — Attendu qu'aux termes de Tart. 657 G. Gom. 
la contrainte par corps peut être prononcée contre des indivi- 
dus même non négoctans , signataires de billets à ordre souscrits 
à l'occasion d'opérations de change; , ' 

Attendu que le sieur Foch ne conteste pas qu'il ne soit débi- 
teur du montant des susdits effets; que la condamnation avec 
contrainte par corps a donc dû être prononcée contre lui, quelle 
que soit d'ailleurs sa qualité; — Par ces motifs, sans avoir égard 
aux conclusions de Foch, et l'en démettant, le démet pareille- 
ment de son appel, etc. 

Du 14 mai i85i. — Gour de Toulouse. 

2* Espèce. — (Desbiaux C. Teulière.) — Arrêt. 

La Gour; — Attendu que tout acte portant engagement de 
compter ou faire compter à un certain lieu une^ somme qu'on re- 
çoit à un autre lieu, est une lettre de change; — Attendu que l'acte, 
objet du litige actuel, contient cet engagement; que, consé- 
quemment, le tribunal de commerce était compétent ;— Par ces 
motifs, a démis et démet de l'opposition , etc. 

Du 3 décembre 1829.^ — Gour de Toulouse. — 5* ch. 
3* Espèce. — (Galas C. Desplaces.} 

La Gour... — Attendu que les premiers juges ont été autorisésà 
condamner le souscripteur par corps, par la nature du billet, qui, 
bien qu'il nç soit pas rigoureusement une lettre de change, n'en 
est pas moins un effet de commerce, puisqu'il est souscrit à Ne- 
verS pour être payé à Paris , et a pour cause des fonOs remis au 
souscripteur; qu'il contient ainsi remise de place en place, et 
constitue un effet de commerce qui soumet le souscripteur à la 
contrainte par corps.... — ^^Gonfirme. 

Du 4 décembre 1829. — Cour de Bourges. 

Nota. Ges arrêts nous paraissent avoir bien jugé; car l'article 
632 G. Gomm. porte formellement que les tribunaux de com- 
merce connaissent entre toutes personnes des remises d'argent 
de place en place. Il nous semble aussi qu'on devrait juger de 
même pour les lettres de change tirées sur le tireur lui-même. 
Ges effets cons.tituent réellement des billets ù domicile, et dès 
qu'ils contiennent remise de place en place, ils doivent soumettre 
le souscripteur ù la juridiction commerciale et à la contrainte par 
corps. Ainsi jugé par la Gour de Nîmes, le 22 juin 1829 (aff. 
Manselon C. Lapierre). Mais la Cour de Toulouse a jugé le con- 
traire le 22 juillet 1825 (aff. Olive C. Palancade). Voy., au sur- 
plus, sur cette questioa qui n'est que la conséquence de celle de 
savoir si l'on peut tirer une lettre de change sur soi-même , 
MM. Pardessus, Cours de droit comm., t. 2, n*" 233; et Merlin ^ 
ÇuesU de droit^ y* Lettre de change, § 7. 
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PREMIÈRE PARTIE. 

RSVIfS ST BZSSBATATZOXS. 



CONTRAINTE PAR CORPS. 

Loi sur la contrainte par corps (i). 

■ <t j ■ ' • , 

La loi sur la contrainte par corps a pour objet une des ma<» 
tières auxquelles liotre journal est ' spécialement consacré > et 
nos lecteurs nous reprocheraient de leur en avoir rapporté le texte 
purement et simplement. Nous allons donc leur présenter queU 
ques observations sur cette loi. Après la lecture de nos remar-^ 
ques sur chacun des articles qui la composent , on sera con* 
vaincu que le législateur s'est borné à compléter la législation 
existante , à en modifier quelques parties , ou à Téclaircir sur 
ceux qui divisaient les tribunaux. Les jurisconsultes, tout en 
reconnaissant Futilité de ces modifications, regretteront de n'a- 
voir qu'une loi de plus , et non une refonte complète de la lé- 
gislation sur la contrainte par corps. Il n'eût pas été très-diffi- 
cile de faire un code complet sur cette matière. Un assez long 
usage avait fait apprécier les dispositions des diverses lois dont 
on l'aurait composé, et l'on ne serait pas encore obligé de re- 
courir à des textes épars çà et là dans tous nos Codes ou dans 
des lois spéciales.^On peut adresser un autre reproche au lé- 
gislateur, car s'il a voulu seulement résoudre plusieurs questions 
jusqu'à présent indécises^ il en a laissé décote de bien impor- 
tantes. Aussi nous ne pourrions faire entrer dans nos réflexions 
sur la nouvelle loi une revue de la totalité de la jurisprudence 
en matière de contrainte par corps. Comment parler des règles 
relatives 9^xx procès-verbaux d^emprisonnement , d la contrainte p$r , 
rapport aux séquestres, aux faillis ^ aux surenchérisseurs^ et à une 
foule d'autres. difficultés sur lesquelles elle est muette? Cette^ 
revue sera l'objet d'un article spécial que nous donnerons à son 
ordre alphabétique. Maintenant nous ne nous occuperons qiie 
des points sur lesquels la loi s'est elle-même expliquée. 



( i) Nous avons cra devoir remplacer dans ce cahier noire article de revu» 
alphab^tiqac pur des observations sur la conlrainlc par corps. Ces obser- ' 
iialiousi d ailleurs, sont plutôt une revue qu'un commcAtalre. 

i3 
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TITRE !•'. 

DUposiiions relatives d la Contrainte par corps en matière (U 
comwfirce. 

Article premier. 

La contrainte par corps sera prononcée, sauf les exceptions et 
les modifications ci-après^ contre t^ute personne condamnée 
pour dette commerciale au paiement d'une somme principale 
de deux cents fra^ics et i^u-dessus. 

I. Cet article était indispensable : la loi de germinal an Gënumërait des 
actes commercianx don^ l'incxëçudoa devait entraîner là contrainte par 
corps. Le Code de commerce contenait' une énuméraiion plus étendue des 
«l^es c|e 6atmi0|H;|«: Dm iKihvQ^ui:, appliqii^Ql H|\^alemei|)L le |(«i|^.de8 
4ç(ux Ipis, iitgeaioat 4|ao U cooirainte pur corps nç ppuv^t étt^i p(piio«cQ9 
^^à Eaiflon de« acics énoiycës dans U lot de Tan Q , f p«ciale ssr la matière. 
Selon pe« utbonai^x, P^umeFation comprise djan» te Code 4c commerce im^ 
dMf^i^ ^rç 090^1 tée que poûi^ çoniiattrâ l'étcnduç de la ji:^ri4icUp9 fMVf^ 
iUficialç.,Çclt|ç dopl^i^e cij^H ç^nstaipnicnt proclamée par la Çpur de ca^aia^ 

L cQmmandée par Télat de Ifi ^égifdalff)p^. 

[levaient la faire proscrire, f^a i^^t^i^re ij^ 
* corps soit inhérente de piejn droit ^m^ 
Êorcç jlIu crédit r^^idç daip'9 1^ gar^qlle ' 
éxecution. En paraissant accorder ime 
^cèic, la loi dispose néai^mpins ^n faV'eu.ç 
ût pi prêts ni avances possibles dans le 
[it inopunémcnt éludcrle remboursement, 
fuyclle loi sur ï^ contrainte paj corps. îl 
(:c^ ar|,iclc , sous les mots âeitçs commer^ 
)étcncc des tribunaux de copimcrce. 
ut êlrc cité devant ces tribunaux à raison 
^c soi-même , et pour laquelle ou est en- 
isi, uil particulier non commerçant aura 
cfiutîonnéla dette tPun commerçant. Il sera bien justiciable du tribunal de 
commerce , comme cdui-ci , à raison de son engagement. Cependant il b« 
sera pas soumis à la contrainte par -corps, pacce qu^au lieu de contracter k 
dette , il en aura seulement garnnti le paiement. D'après le même principe, 
il'faadra décider qu'un mari non commerçant n'est point tenu par corps 
dut obK gâtions commerciales contractées par sa £etnme marchande publique 
etoaounutije'OD biens, quoiqu'il se trouve le coobligé de ccUc-ci (Casa.,, 
aitt(iL ].9a4 > t. 27» p. t^H,) yoytzûu surplus ci-dcssojBS Fait. 3, qui cpii-. 
firme pe que non» (vepcyaa.de dire. 

3. 11 ne suffisait pas de proclamer que la contrainte par corps serait pro- 
noncée pour dette commerciale, il fallait encore déckircr à quelle «4h»«i«- 
la dette devait s'élever pour que le débiteur y fût exposé. Aucune loi ne le 
disoity et quoique ce silence obligeât les juges de ptononcer la contrainte 
par corps pour Iq somme la plus modique, plusieurs tribunaux de commerce 
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ne la prononçaient point pour dts délies infe'rieures à loo francs. Les au- 
tenrs de la nouvelle loi ont pris cet u«age en considération et fixe à 200 fr. 
la ^optiB^e poar la^ue^le Ifi poptrainte aurait liei| en ^aU^e cje çpp^in^ce : 
terme moyen entrte la lirriile acioptëc par la plupart des tribl:^^^x èik 
somme de 3oo fr. au-dessous de laquelle le^ obligations jpivifps oe seuvent 
clonoer lien à la contrainte par corps. 

4. La nouvelle loi ne parle ni des de'pens ni des dommages-int^nèts que 
les tdbunaux peuvent avoir à prononcer. Nous concevons Dien qu'elle ne 
s^exprime point formellement sur les de'pens, après avoir 'dc'clarë qu^e la 
contrainte par corps n'aurait lieu que pour dette d'une somme principale 
et après avoir ainsi consacre la jurisprudence constante de la Cour de cas- 
sation ( Voyez J/ A., t. aS , p. 56. ) ; maïs îl serait important qu'elle s'ex- 
pliquât sujp les domma|[es-iniéréts. Doi^neront-ils droft à la contrainte par 
corps ? Sera-ce de droit ou bien selon la yolonlé du juge? H fallait omettre 
fin à cette (jueslion controversée. {Fq/pz J. A., t. 8, p. SjS, et t. 38, p» 161 .J 
Loin de là , on l'a compliquée en fixant , en matière 4^ commerce, à abofr» 
le minimum nécessaire pour qu'il y ait lieu à contrainte par corps. Cette 
fixation pourra faire penser que les ddmmages-inteVèls y donneront lieu 
lors même qu'ils ne s'.élèvcront qu'à cette somme, tandis q/if'aiwfira^^t il 
était constant que, pour produire cet effet, Jls Rêvaient montera 3Qoi&. 
de même qu'en matière civile, d'anrès les art. 126 G. P. C. et ^oâS G. Q. 

5. Quoiqu'il en soit, l'art. 1er de notre nouvelle |oi, en déclarant que 
la contrainte par corps aura lieu contre toute personne poiir dette comm^, 
ciale , a respecté la règle importante déjà reconnue par le Code de cpmi 
oreree, que la compétence se détermine, non à raison de la qualité des 

personnes, mais à raison de la nature des actes (p^, l'exposé des motifs). 
£11 se reportatit aux art. i, 63, 3i et suiv. de ce Code, on saura tout à la 
ini^ en qudl cas un individu est souoûs à la ccintrainte par corps et à 11 
jpriiJictiQa coo^ii^erciale. U n'j aura pins lieu k examiner si le delntear 
est marchand > s'il s'est engagé envers un marchand irisant 1 mêm e 
comn^erco q^e lui, difficultés qui a' élevaient sous la loi ^ie germinal 
an Ç ^t sous le Code de commerce, {f^, ^. A. , t. 8 , p. 53Ç, 584 , 5^ , et 
t. 37, p. ai5.) 

6. Faisons observer au surplus qu'une coildamnatlon commerciale de» 
vr^t emporter la contrainte par corps» quoique prononcée par des arbitres. 
Ija lof n'exige pa» qu'elle soit ren4ne par un tribunal de commerce. Trfle 
ët^ l'^ncienAe jurisprudence ^ aucun motif ne permet de s'en éeartet. 
( K ?. A. , t 3 1, p. 264 , et la note.} 

;. £n disant que la. contrainte par corps sera prononcée pour dette coa* 
qaercîale , la nouvelle loi semble ordonner aux juges de i^ordonner, lorv 
même qu'on n'y aurait pas conclu. Toatefois elle ne le dit pas asuex for* 
mellement pour qu'on paisse leur reconnaître ce droit, qu'oa leur coaie»- 
lait sous la législation ancienne. (^. J. A. , t. 8 , p. 679.) C'est là une dll» 
^Gulté qui peut s'élever m toutes les autres matières que (Mes de com*» 
merce , ,«tl le législateur aurait dû la trancha. 

8. A cette question se rattache celle de savoir si le créancier qoi datfs^ 
un premier jugement n'a pas obtenu la contrainte par corps, peut Tèbienir- 
par nn jugement postérieur, queslion grave, que la loi devait pareillement 
résoudre. {Fby. J, A., t. 8, p. 493.) 
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Ne sont point soumis à la contrainte par corps en matière de 
commerce , 

1* l<es femmes et les filles non lég^alement réputées marchan^ 
des publiques ; 

a"* Les mineurs non commercans, ou qui ne sont point réputés 
majeurs pour fait de leur commerce; 

é" Les veuves et héritiers des justiciables des tribunaux de 
commerce assignés devant ces tribunaux en reprise d'instance^ 
ou par action nouvelle, en raison de leur qualité. 

- Coofirmalioa delà lëgislatioa existante. (F*, art. a, tit. a, Loi da i5 germ» 
an 6y 1 13 C. comm., et 4^6 C. proc.) Pour savoir ea quels cas une femme est 
répatëe marchande publique , et un mineur commerçant ou majeur pour 
fidt de oommerte, U suffit de lire les art. a suivaos C. comm. 

ÀMT. 3. 

Les condamnations prononcées par les tribunaux de commerce 
contre des individus non négocians, pour signatures apposéesj^ 
soit à des lettres de change réputées simples promesses aux 
termes de l'art, i la C. comm., soit à des billets i\ ordre, n'em-. 
portent point la contrainte par corps, à moins que ces signatures 
et engagemens n'aient eu pour cause des opérations de com- 
merce, trafic, change, banque ou courtage. 

I. La commission de la Chambre des pairs voulait qu'on retranchât du 
projet de cet article les mots réputé simples promesses aux termes de tart. 
an C comm* C'eût été par là déclarer que les condamnations prononcées &^ 
raison de lettres de change n'emporteraient point en géne'ral la contrainte par 
corps contre les signataires non commerçans. Par là eût été abrogé l'art. 63a 
G. comm. qui la prononce contre toutes personnes qui ont signé ces lettres. 
La lettre de change eût alors été placée sur la même ligne que les billets à or- 
dre qui essentiellement ne donnent pas lieu à la contrainte (C. comm. art. 
636). De fortes raisons s'éley aient en faveur de ce système. Bien dos fois un 
ncm-commerçant contracte une obligation civile sous la forme d'une lettre 
de change, et, par cette simulation, U se soumet à la contrainte par corps, 
quoique le Code civil (art. qo63) prohibe un pareil résultat. Ou conçoit 
hUn qu'entre négocians la contrainte par corps soit attachée à Tidexécution 
d'un pareil engagement, parce qu'il est présumé se référer à leur commerce 
eiquo la contrainte par corps est de droit commun pour eux.' Mais il n'en 
Cât p«s de mèine pour un non-commerçant : la traite qu'il signe est étran- 
gère à une opération commerciale. Elle ne fait que constater un engage- 
ment civil de sa part , et doit, de même que le billet à ordre qu'à aurait 
souscrit, n'ouvrir contre lui que les voies ordinaires d'exécution. Si le corn- 
merce ne se plaint point qu'il en soit ainsi pour ces billets, on ne voit pas 
pourquoi il se plaindrait qu'il en fût de même pour les lettres de change. 
{y. le Moniteur, séance du 5. avril i83a , p. 98^.) 

Mais, a-t-oa repondu, souvent la lettre de change souscrite par unJnoa-« 
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commerçant ne constate qn'un prêt. Alors le sigontairc doîl savoir (^^elle 
constitue un acte commercial, et que ladcifcnsc établie par Tart. 2o63 Q C. 
est levée en faveur du commerce. Le titre qu'il souscrit, lors même qu'il 
^rait entaché d'usure, présentera aux tiers porteurs le caractère de lu 
bonne fol, et il importe de donner à ceux-ci la garantie de la contrainte pair 
corps. Vainement invoquerait-on l'analogie qui existe^ entre la lettre de 
cliange et le billet à ordre. Ce dernier papier n'est pas essentiellement 
destiné à circuler de place en place. -On le recherche moins, parce qu'il 
n*entratne pas la contrainte par corps comme la lettre de change, qui 
perdrait une grande partie'de sa valeur si on lui enlevait cet effet. Ces 
motifs ont fait maintenir la législation existante. Ainsi donc un billet à 
ordre n'entraînera point en tous cas la contrainte par corps contre nn si- 
gnataire non-négociant. Mois ce sera à lui à prouver qu'il ne se livre pas 
an commerce. Ainsi l'a jugé la Cour de cassation, le 7 avril 181 3. (^o^. 
J. A., t, 8, p. 609.) 

a. Il est fâcheux que la loi ne se soit point expliquée snr le point de savoir 
si an billet à domicile entraîne la contrainte par corps, comme la lettre de 
change, question très-controversée. {F", J. A., t. ^2, p.191 et t. i^, p. 4^3.) 
s 

Aht. 4. 

La contrainte par corps^ en matière de commerce^ ne pourra 
être prononcée contre les débiteurs qui auront commencé kor 
soixaote-dixième année. - 

1. Il jr avait doute sur ce point avant la nouvelle loi. Cependant il était 
de jurisprudence presque constante que la contrainte par corps devait être 
prononcée en matière de commerce contre les septuagénaires. Un avis du 
Conseil d'Etat du 6 brumaire an m et une foule d'arrêts le constatent. 
{P^oy, J. A., t. 8 , p. 4^8.) C^était là une anomalie entre la législation 
commerciale et la législation civile, qui ne permettait de poursuivre qr 
débiteur âgé de plus de soixante-dix ans que par les voies ordinaires. 
( C. C. ao66.] La loi nouvelle a mis fin à cette contradiction.. 

2. Il faut observer que la règle qu'elle consacre s'applique au débiteur 
en vertu d'un titre* antérieur à sa promulgation. Le créancier ne pourrait 
Toir U nn effet rétroactif. Le mode et tes moyens ^'exécution d'un contrat 
sont toujours dans le domaine de la loi qui est variable,. et les changeraens ' 
qu'elle apporte s'appliquent aux actes antérieurs de même qu'à ceux qui 
sont crées postérieurement. (Rapport à laCJiambrc dos (I(.'putcs.)Lelcgisla'' 
leur l'a d'ailleurs déclaré implicitement dans l'art. 4 2, au titre des DispO' 
sitions transitoires. {V. aussi des arrêts qui reconnaissent ce principe, J. A-., 
t, 8>p* 468,n. 14.) 

Abt. 5t 

l^'emprîsohneinenl pour dette commerciale cessera de plein 
droit après un an, lorsque Iq montant de la cotidiimnalioii prin- 
cipale ne s'élèvera pas à cinq cents francs ; 

Après deux ans, lorsqu'il ne s'élèvera pas à mille francs; 

Après trois ans, lorsqu'il ne s'élèvera pas à trois milles fr^qs ; 



Digitized by 



Google 



^9® PREMIÈRE PARTIE. 

Après quatre ans, lorsqu'il ne s'élèvera pas à cinq mille francs ; 
Après cinq ans, lorsqu'il sera de cinq mille francs et au-dessus. 

1. Disposition toute nouvelle, et qui met fin à la difBcoltë «ur le point 
de savoir combien dcyaii durer remprisonnemeat en matière de commerce. 
{Foy, J. A., t. 8, p. 553 , 637.) I^e projet portait que la dëteniioU cesserait 
après trois ans^ lorsque le montant de la condamnation ne s'élèteraii pas k 
$00 francs ; et après cinq ans , lorsqu'il serait de 5oo francs et au-dessus, 
Nous trouvons bien préférable la graduation consacrée par Tart. 5 de la loi, 
£lie est aussi proOlable au créancier qu'au débiteur. Elle détermine le de- 
^ré d'indigence de celui-ci, et suffit pour le forcer à faire connaître ses re»- 
spurccs. Apres le temps d'^reuve qu'elle preycrit, son insolvabilité est 
presque certaine , et 11 y a lieu de lui rendre la liberté. On ne peut gacra 
présnmcr qu'qn débiteur qui possède une somme de 5oo francs consente à 
rester un an en prison plutôt qu'à la donner en paiement de la, dette de 
pareille aomtne qu'il aura contractée. 

;2. Il peut arriver qu'un ^débiteur soit incarcéré par suite d'une coa^ 
damnation commerciale , et qu'il ait contracté avant cette condamnation 
d'autres obligations qui entraînent la contrainte par corps. La rigueur des 
principes semble exiger que ces obligations puissent donner lieu à l'empri- 
sonnement du débiteur, après qu'il aura subi sa précédente condamna- 
tlwi. Tontefob, la Ibî nouvelle à voulu prévoir ce résultât j Elle vint 
qifià ne ptAâêé plàà éti^ dëlenii potit les dettes antérieures à sM ^tttiBîatkÊà^ 
à moins qu'elles n'entraînent une contrainte plus longtié q<ie eeUe tfdi'Û 
aura subie ^ et qui lui sera toujours comptée pour la durée de sa nouvelle 
Incarcération, (j^oy. art. 07.) 

3. Avant la foi de i83a, il s^est élev^ laquestioii de savoir si, lorsque, du- 
rant l'emprisonnement d'an débiteur pour dettes , un mandat de dépôt est 
décerné contre lui par un juge d'instruction à la charge des écrous civils, 
le temps pendant lequel il est retenu ^n vertu de ce mandat doit être 
compté sur la durée de son emprisonnement. L'affirmative a été jugée par 
la Cour de Paris , le'aa décembre 1829. Nous pensotis qu'il en devrait être 
encore de même. ( P^qy- J. A., t. 38, p. a83. ) 

Art. 6. 

Il cessera pareillement de plein droit le jour où le débileor . 
aura commencé sa soixante*dîxième année. 

Corollaire de l'art. 4> et peut-être inutile à cause de l'art, ^i. 



TITRE II. 

Dispositions relatives d la contrainte par corps en matière civitê. 



Sbctior I**. 

^Contrainte par corps en matière civiLe orcfeîâire. 

A»T. T. 
Dàrts tous les cas 04 la contrainte par corps a lieu eu matière 
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cîvîlè ordinaire, la durée en sera fixée par le jugfëmeni dé con- 
damilation ; elle sera d*un an au moins et de dix ans au plus. 

Néanmoins, s*il $*agit de fermages de biens ruraux aux bas 
prévus ^ar Tari; 2062 C. C., ou de l'exécution des condamna- 
tions intervenues dans le cas où la contrainte par corps n'est pas 
obligée, et. où la loi attribue seulement aux juges la faculté de 
la prononcer, la durée de la contrainte ne sera que d'un an au 
poins et de cinq ans au plus. 

ii Depuift^ loDgueizkfis on detriàndait que la loi fixât la dnréb de Teni^fii- 
sonnement eo matière civile. t)^apt'èà lé Gode bivil et Ib Cbdë de ()i^ë-^ 
dure, léd^iteur ne pouvait re^otiTrer sa libertë kju'ott atteignant l'âjçé de 
soisante-dix ans. La loi nouvelle a mis fin à cet e'iat de choses. Elle a sagë* 
ment laisse' aux tribunaux la faculté de délerrainer la durée de Pempriçoii' 
ncment; ils drdonneront suivant leqr conscience et l'intérêt des parties. 
Elle a pensé qu'il était impossible d'établir une proportion légale entre 
Celte durée et la quotité de la dette. Maïs elle a cru devoir Èxcr le mini— 
mtihi et le maximum à cet égard , afin que le pouvoir dés juges ne fût 
paâ cdthpîètement arbitraire. Ils pourront prononcer la contrainte par corps 
pbUT uh. an au moins , et dix ans nu plus. Mais ce sera seulement dans les 
cÀé ott ils sont tenus de la prononcer. 

a. Il parait sibgûlier au premier abord que le minimum cl^uri an , adinis 
par le J I de Part. 7 de notre nouvelle loi , n'ait pas été abaissé dans les cas 
prévus par le $ 3. Mais cela s'explique : la contrainte inférieure à un an «c> 
rait souvent saii^ résultats. On pourrait bien trouver plus d'un débiteur, 
sùftdut parmi les fermiers , qui, au lieu de payer ses dettes, préférerait su^ 
bir tiné éaptlviié de quelques mois. {F'ôy, Rapport a ÎA fcnambte des 
dlî|*titcs.) 

Section II, 

Cdni^àinlë pài cdfps fen matière dé deniers cl b/fets «nribilleh pbbllcs. 

Art. 8. 

Sont soumis à la contrainte par corpsi pour raistin du reliquat 
de leurs coitiptes, déficit Ou débet constatés à leur tiharg^i et 
dont ils ont été déclarés responsables^ 

1" Les conâptablés de deniers publies ou d'efifels mobiliers pti- 
blieéj et leurs cautions; 

â* Leurs agens ou préposés c|ui ont perso nnfellfetllènt géfé ou 
fait la recette; 

&• Tooleir personnes qui ont perçu dèd deniers publics^ dont elles 
n'ont point effectué le tersenièrit 6u remploi^ où (|df, âîjraht fèçii 
de^ï effets rriobiliëi-s appartertaht â l'Etat, ne lès représëntéiit fas, 
ou ne J^Usftiflent pas de l'emploi qui leur avait été prescrit. 

L'intérêt de l'État exigeait la sévérité de cet article et îles suivans , qtii 
dérogeai à l'art. ao6o, $5, C. C. , d'aptes lequel la caution d'un ood^ 
traignabie n'est pas soumise de plein droit à la contrainte par co#ps, Qûtk 
ll'ep[i]iècbera pas c^ue l'adqaiaistfatiQQ des doipaiiies pQ puisse feoQDccr 
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h la conUaiiit'e par corps contre les redevables, ri l'exercice de ce 4roU 
lui parait plus onéreux qu'oliTe pour TÈlat (Déçis. minist. Voy, J. A., 
t. 8, p. 5iq). C'est là une faculté appirteaant à tout créancier, qui peut 
même d'avance renoncer à son droit pac une stipulation an profit de soa 
débiteur (;^.ib., 693). ' - : 

Art. 9. 

Sont compris dans les dispositions de Tarlicle précédent, les 
comptables chargés de la perception des deniers ou de la garde 
et de remploi des effets mobiliers appartenant aux communes, 
aux hospiices et aux établissemens publics, ainsi que leurs cau- 
tions, et leurs agens et préposés ayant personnellement géré ou 
fait la recelte. 

11 faut, à l'égard des cautions des individus mentionnés en cet article, 
appliquer ce que nous avons dit de celles des personnes énumérées en Far- 
licle précédent. Elles sont assujéiies à la contrainte par corps, quoiqu'elles 
ne s'y soient point soumises. Un député avait proposé de déclarer le con- 
traire, mais son amendement fut rejeté par le motif que le titulaire comp- 
table des deniers d'une commune ou d'un établissement pubHc n'est sou- 
vent que le prête-nom d'une caution qui est le véritable entrepreneur» et 
qui profite de tous les bénéfices ( Voy. Moniteur de i83a, p. 989 ). 

Art. 10. 

Sont également soumis à la contrainte par corps, 

V Tous entrepreneurs, fournisseurs, soumissionnaires et trai- 

tans, qui ont passé des marcbés ou traités intéressant l'Ëtat^leS 

communes, les établissemens de bienfaisance et autres établisse* . 

mens publics, et qui sont déclarés débiteurs par suite de leurs 

entreprises; 

2* Leurs cautions^ ainsi que leurs agens et préposés qui ont 

personnellement géré l'entreprise, et toutes personnes déclarées^ 

responsables des mêmes services. 

1. L'accuiàulation des termes, entrepreneurs, fournisseurs, sonmission^ 
naires et traitans , qui est bien remarquable dans cet arUcle , démontre que 
le législateur a voulu donner la plus grande extension à la contrainte par 
corps en matière de marchés intéressant l'État. Voici ce qu'a dit le rap- 
porteur de la Chambre des députés pour justifier cette extension : «t On a 
cralut que ces expressions ne fussent trop vagues, et ne donnassent matière 
à àç,s rigueurs contre de simples commis et facteurs. Mais on a répoiida 
qu'il fallait atteindre les personnes véritablement intéressées dans les en- 
treprises et fournitures, telles que les s dus -traitants qui dissimulent leur sons* 
traité, et qnln'en gèrent pas moins personnellement l'entreprise ; que pour 
cela il fallait une disposition générale ^ qu'elle se trouvait dans le projet, 
qu'on devait l'y maintenir. » 

a. Observez qu'uii sons-iraitant n'est pas sonlcraent soumis \ la contrainte 
paf corps envers l'État, il devrait l'être envers le traitant lui-même (Lyon, 
3o juin 1807 ). 
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Abt. 11, 

Seront encore soumis à la contrcaîntc par corps, tous redeva- 
bles, débiteurs et cautions de droits de douanes, d'octrois et au- 
tres contributions indirectes, qui ont obtenu un crédit et qui 
n\>nt pas acquitté à Tc^héance le montant de leurs soumissions 
ou obligations. 

On a cra qae la contrainte par corps était le seul moyen d'assurer à 
rÉiat Tcxacthude de ces recouvremcns^, et en cela on a suivi l'art. 5'] âa 
décret du i*' germ. an i3, et la loi du 4 gcrm. an ii , qu'un avis da 
Conseil d'Etat du a8 tberm. an i3 déclarait avoir été maintenus. 

Art. 12. 

La contrainte par corps pourra être prononcée, en vertu des 
quatre articles précédons, contre les femmes et les filles'. 
^ Elle ne pourra l'être contre les septuagénaires. 

I. Les femmes à qui l'adminisirat^on publique confie certains emploii.de 
compuibililé, tels que la gestion d'un bureau de poste ou de tabac, se 
livrent à une profession qui exige autant d'expérience que celle supposée 
par l'exploitation d'un fonds de commerce. Si on les eût affranchies de 
la contrainte par corps, Fadministrafion se serait trouvée dans la nécessité 
de ne pas leur confier ces emplois. La loi a donc sagement statué en dé- 
clarant qu'elles y seraient soumises. 

a. Mais elle aurait pu être plus clairement rédigée. 11 sc^rable en effet 
que la contrainte par corps est facultative contre les femmes dans le cal 
prévu par l'art, la. Pour lever tout doute, le législateur aurait dû parler 
en termes impératifs, comme dans l'article précédent. Il fallait de plus bien 
exprimer que la contrainte par corps ne s^appliquerait pas aux femmes et 
filles licrilicres de comptables , niais à pelles qui auraient été comptables 
elles-mêmes. Du reste, il ^st certain qu'il n'a voulu la prononcer que 
contre celles-ci {Foy* Moniteur, p. 990). 

Art. 13. 

Dans les cas énoncés dans la présente section , la contrainte 
par corps n'aura jamais lieu que pour une somme principale 
excédant trois cents francs. 

Sa durée sera fixée dans les limites de l'article 7 de la présente 
loi, S 1" 

I. Cet article ne parlaiit point des dommages-intérêts envers l'État, 
pent-on dire qu'ils donnent lieu à la contrainte par corps contre celui qui 
les doit? Est-ce de droit ou facultativement qu'ils entraînent celte con- 
trainte? Le législatenr aurait dû s'expliquer, et, à cet égard, on peut lui 
reprocbcr ce que nous avons déjà fait à" l'égard des dommages-intérêts en 
matière de commerce. 

a. Avani la promulgation de la loi du 17 avril ï83i, l'administration 
prétendait que les comptables détenus pour débet çnvcrs le trésor ne iîe- 
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Taieot point recouvrer lear liberté après cinq ans, comme les débiteurs en 
maticrc civile. Mais celle prclcntion était proscrite par la Cour de cassa- 
ttdh, dotit'la doctrine a été consacrée par la nouvelle loi, qui met sur 1k 
même ligne, pour sa durée, rcraprisonucment des comptables envers FÉlaL 
et dbs débiteurs oi-dhiaircs. 

3. Observfez qu^én ne permettant la conirainft par corps que pour une 
somme de 3oo fr. au profit de FÉtat, Part. i3 fixe le sens du § ^ de Tarti* 
cie ia4 C- P. G.| qui était diversement interprété. (Fvy. J. A., t. 8, 
p.6960 

4. Apres avoir compris dans des dispositions aussi extenaives quto celles 
de la présente section tous les cas pouvant donner lied à la cont^^tc par 
corps en matière de deniers publics, le législateur devait déclarer abrogées 
les diverses lois rendues sur cette matière. Il l'a fait dans Tart. 46, mais en 
maintenant les dispositions de ces lois en ce qui concerne le mode des poar« 
suites à exercer contre les débiteurs de l'État. Or, d'après ces dernières lois» 
l'emprisonnement a lieu pour débet sans jug^ement jfréalable, et sur con- 
trainte décernée par rautorité administrative. {Voy.l, A., t. 8, p. 496/) 
(f^of . lois des 3o ttiars 1793, 4 germinal an 11, 17 brumaire an Ô, 3 frira, 
an 7,Aft. 145, 1/18, 153; i3 frim. an 8; airété 16 iherm. an S; décrets dés 
i«r ^rm. an |3, 3i janv. i8o6, i5» nor. 1810, 06 sept. i$îi j et Répertoire 
de juiispradence, T^' Càrittainte, Firiahce ei Comptable.) 



TITRE tn. 

Dispositioiis relaihes d là éotiiralnte par corps conire lès étrangère. 



Art. i4. 



Tout)ftgeiiièdt (jui îbterviehdrà au profit d'iiti Français contre 
un étranger non domicilié en France, emf)orlera la contrainte 
par corps, à moins que la somme principale de la condamna- 
tion ne soit inférieure à cent trinquante francs, sans distinction 
entre les deltas civiles et les dettes commerciales. 

i. Ch article est uiie copie littérale de Fart, i^' de la loi du 16 septçid- 
bre 1807. 11 ajoute toutefois que la somme de !d cdndamnalioh contre Té- 
trabger doit s'élever k f5d h., àans distinction entre la nature dé la ctln- 
damnation. Peu importe qu'il possède ou non des propriétés 00 nil 
établissement de commerce en France : la loi veut qu'il y soit domicilié 
pour qu'il soit exempt de la contrainte par corps. Le rapport de la com- 
mission de la Chambre des députés le prouve. l( ne suffirait pas qu'il lût 
autorisé à établir son domicile en France, (f^oy. i. A., t. 42> p. 38-) 

3. Il en serait de même, quoique le jugement eût une cause antérieure à 
U loi nouvelle^ car l'art, l!^ de cette loi n'est que la répétition de celle 
de 1807. et il a été jugé que celle-ci s'appliquait aux engagemcns contrac- 
tes par les étrangers avant sa promulgation. (Ùiss., aa mars 1809.) 

3, En géacrâl , bn ne peut exercer la coalraintè par corps ea Vertu a un 
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jagemenjl qnl aurait dû la^prononCcr et qui a omis de la prescrire. Mafs 
le» tenues iitippratifs de .l'art. r4 de notre nouvelle loi dcnionlrcnl que le 
jugement rendu contre un étranger est exécutoire par corps, quoiqu^U 
ii**it pat ordonne' celte voie. Ce point a e'té consacré par un arrêt de Bor- 
deaux, rendu sous Tempire de la loi de 1807. L'identité des termes des 
deux lois ci-dessus indique qu'on derrait juger encore de même aujourd'hui 
{For, J. A., t. 39, p: î6i) 

4. Nous pentons qu'il faut encore décider, comtne sous la loi dfe 1807, 
Ipc le priyilégb de poursuivre par corps un étranger fen vertu de tout ju-* 
gemtnt appartient aux Français seuls. Il ne pourrait être invoqué par un 
étranger qui jouirait des droits civils en France. Le texte formel de la 
nouvelle loi s'y oppose con^me celui de l'ancienne. {I^oy, J. A , l. 36, 

p. 14.) 

5. Il nous semble aussi qqe la contrainte par corps peut être exercée au- 
tant contre l'étranger mineur que contre celui qui aurait atteint sa majo- 
rité. La loi de 1882 est une loi de police protégeant l'intérêt national con^ 
ire les débiteurs étrangers, quel que soit leur Âge. Il en était de même de 
la loi de 1807. Une jurisprudence constante l'a déclaré, et nous ne vojrona 
pas pourquoi on s'en écarterait. {Foy, J. A., t. Sg j p. 181.) Mais il en 
ferait autrement pour les femmes étrangères condamnées envers un Fran- 
çais. L'art. 18 de la loi ne permet d'exercer la contrainte par corps cda^e 
elles qu'autant qu'elles seraient stellionataires. 

6. Parmi les questions les plus graves auxquelles donnait lieu la loi àt 
1807, s'élevait celle de savoir si la contrainte par corps pouvait être pro- 
noncée contre un étranger en vertu d'un titre que celui-ci aurait souscrit 
en faveur d'an étranger, et qui, par l'effet d'un endossement ou de tonte 
autre manière, serait devenu la propriété d'un Français. Les arrêts qne 
nous avons rapportés, t. /\2, p. 34, prouvent la divergence des opinîoni 
consacrées par les tribunaux. Le Jégislateur la connaissait. Il fallait donc 
y mettre fin par une addition à l'article qui nous occupe. 

7. Peut-être aussi aurait-il fallu déclarer que la contrainte par corps a 
lieu ou n'a pas lieu contre un étranger pour les frais d'un procès ; car on 
aTait déjà jugé que la généralité des termes de la loi de 1867 prescrivait 
de la prononcer pour pareilles causes, à la différence des autres matières* 
(Metz, Il févr. 1890, J. A., t. 8, p. 687.) Toutefois, en exigeant une somme 
principale de condamnation de i5o fr., on peut dire que la loi a proscrit 
cette jurisprudence. Dans deux articles précédens (1 et i3), elle a employa 
cette expredlàiôn pour prohiber la contrainte par corps à raison deé dépens. 
£11 l'employant ici , elle a agi dans le même bot. Elle a fait aux condam- 
nations de dépens prononcées contre des étrangers une application implicite 
éa principe général que les frais ne donnent point lied ii la contrainte pa^ 
corps. Nous pensons donc qn'^Ue ne peut avoir lien contre les étrangeri 
ponr cette eaaâe. 

Àbt. 15. 

Atant le jngemetit de eondamnation^ mais après Péchéanee 
Od Texigibilité de la dette, le président du tribunal de pre- 
mière instance daas l'àrrôûdissémeat duquel se ttourera Tétran- 
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gcr non domicilié, pourra, s'il y a de sufûsans moti{k, ordon* 
lier son arrestation provisoire, sur la requête du créancier 
français. 

Dans ce cas , le créancier sera tenu de se pourvoir en con- 
damnation dans la huitaine de Tarrestation du débiteur, faute . 
de quoi celui-ci pourra demander son élargissement. 

La mise en liberté sera prononcée par ordonnance de référé, 
sur une assignation donnée au créancier par Thuissier que ie 
président aura commis dans l'ordonnance même qui autorisait 
Varrestation, et, à défaut de cet huissier, par tel autre qui sera 
commis spécialement. 

1. Le i«r § de cet article est une copie littérale de l'art, a de la loi de 
1807. Le 2« consapre un usage adopié par les juges de référé à Paris, qui 
eropèclie le créancier d'abuser du droit d'arrestation provisoire. Le 3« pres- 
crit au président qui permet l'arrestation d'un étranger de nommer éven- 
tuellement i'hubsier qui assignera le créancier en référé pourvoir prononcer 
la mise en liberté de son débiteur. Par là celui-ci obtiendra plus tôt son 
élargissement. 

a. L'art. 3 de la loi de 1807 donnait lieu à une mnliitude de queadoDS, 
et il était à désirer que si la nouvelle loi ne les trancliait point toutes, elle 
proclamât du moins un principe à l'aide duquel elles seraient résolues uni* 
formément par les tribunaux. Elle l'a faitj elle a déclaré (art. 3a) que ses 
dislibsirîons et celles du €odc de procédure non abrogées seraient applicables 
à l'exercice de toutes contraintes par corps, même à la contrainte par corps 
cfxercëe contre les étrangers. Néanmoins, ajoute-t-elle , pour les cas d'ar- 
rcstafion provisoire, le ct-ëancier ne sera pas tenu de se conformer à Part, 
760 C. P. C., qui prescrit une signification et un commandemçnt préa- 
Uble. 

S. Ainsi maintenant point de différence pour l'exercice de la contrainte 
par corps contre un Français on un étranger en vertu d'un' jugement: 
il faudra suivre les mêmes ■ formes à l'égard de l'un et de FauCirc. 
Plus de difficulté sur le point de savoir si un étranger peut éire arrêta 
' afMrès le coucher du soleil , et si des dommages-intérêts lui^ sont duis en cas 
de rigueurs illégales. Le ministère public devra être entendu sur sa' demande 
en élargiwcmenl. Mais s'il s'agit de l'arrêter provisoirement, en vertu de 
l'ordonnance d'un président , toutes ces conditions ne sont plus exigées. Il 
ne s'agit plus que d'exécuter une mesure de police, et leur néceswté dis- 
parait. {F^oy- J. A., t. 3g, pag. 181 , et encore t. 8, pag. 3i3 et 687.) 

4/ Avant la loi actuelle on a élevé la question de savoir ë'îl est nécessaire 
qu'un Français soit porteur d'un titre incontesté ou incontesUdile , pour 
qu'il puisse faire arrêter provisoirement son débiteur étranger. On à soiitcna 
qu'eu permettant au président d'ordonner celte arrestation pour suffisfÊos 
motifs , la loi de 1807 '^ laissait maître d'apprécier si d'après, les circons- 
, tances l'évasion du débiteur était à craindre , et si son créancier avait inté- 
rêt réel à le faire saisir avant de le faire condamner. ^îais ce pouvoir, di- 
sait-on 1 n'empêcliait pas que le titre du créancier ne dût éi e cooslsnt. 
Celait là une condition indispensable qu'elle supposait. Mais la Cour de 
Piiris déctda q«ic rarrcsialion provisoire pouvait avoir lieu sur le yu de fi-« 
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très apparèns , ,et cett6 doctrine doit ètra encore suivie, puisque la loi noa-^ 
vellc s^xprime dans les mêmes termes que la loi sous laqueilç clic a clé 
émise. 

5. Nous pendons encore que Tordonnance du président autorisant Var- 
restation provisoire d^un ëtrapger ne peut être attaquée |Kir yole d^actton 
principale devant le tribunal. Un tribunal n'a aucune attribution pour con« 
naître du mérite des ordonnances rendues par son président dans les cas que 
U loi défère spécialement à celui-ci. Il faut les «ttaquer par la voie de Fap- 
pel. (Paris, 27 mai i83o, J. A., t. 39, p. 3o5.) Toutefois on ne saurait coosl- 
dércr ces ordonnances comme des ordonnances de référé; ce sont de V^éri- 
tables décisions judiciaires, et le délai pour en appeler doit être de trois 
mois. (Cass. aa avril 1818 , J. A. , t. 8, pag. 666.) Ajoutons qu'elles cous^ 
tituent toujours un objet indéterminé, et qa'on peut en appeler, quoique là 
somme due par l'étranger n^cKcède pas 1000 fr. ( Bordeaux , a3 décembre 
i8a8. y, A. 1 1. 35y pag. a5. Arg. de Fart, ao ci-dcssous.~) 

Art. 16. 

L'arrestation proYÎsoîre n'aura pas lieu ou cessera , si rétran'- 

ger justifie qu'il possède sur le territoire français un établisse-* 

iment de Commerce ou des immeubles, le tout d'une valeur 

suffisante pour assurer le paiement de la dette , ou s'il fournit 

pour caution une personne domiciliée en France et reconnue 

solvable. 

* 

I. Répétition de l'art. 3 de la loi du 10 septembre 1807, sur lequel il ne 
s'est guère élevé de difficulté. Les questions qui peuvent sç présenter tanjt 
à l'égard de la suffisance des immeubles qu'un étranger dit posséder en 
France, qu'à l'égard de la caution qu'il offre, seront faciles à résoudre 
pour les tribunaux. Il leur suffira d'examiner si ces biens sont libres 
d'jiypothèquc , ou si la caution réunit les qualités requises par l'art. 
aoi8 C. C. 

a. Nous ferons observer que Part. 16 de la nouvelle loi s'applique seu- 
lement à l'arrestation provisoire, et que par conséquent un étranger 00/1- 
.damné envers un Français] ne pourrait se soustraire à l'exécution par 
corps du jugement obtenu contre lui, soit en justifiant qu'il possède 
des inuneubles dans le royaume, soit eh présentant une caution sol- 
Table. 

Art. 17. 

'La contrainte par corps exercée contre un étranger en vertu 
de jugement pour dette civile ordinaire, ou pour dette com-^ 
merciale, cessera de plein droit après deux ans, lorsque le 
montant de la condamnation principale ne s'élèvera pas à cinq 
cents francs ; 

Après quatre ans, lorsqu'il ne s'élèvera pas à mille francs; 

Après six ans, lorsqu'il ne s'élèvera pas à trois mille francs; 

Après huit ans, lorsqu'il ne s'élèvera pas à cinq mille francs ; 

Après dix ans ^ lorsqu'il sera de cinq mille francs et au-dessus ; ' 
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S'il 8'agit d'une dette cjvUe pour laauellc lin Français serait 
soumis à la contrainte par corps jr les dispositions de rartîcle 7 
seront applicables aux étrangers, sans que toutefois le mtoimuoi 
de la contrainte puisse êt|*e ag-dessous cle deu^ aas. 

t. C^ «Hîelf mH fin à la question de aamAr ooml^cii deit durer Pempri^ 
gQOl¥MMat 4* «A éànmget. H complèle Ice dispesIlkHid de Farticle 14 » qt»l 
9fi bpqie 9 dëclaf^ que loul jugement enirakie la eontraintc par corps con • 
ire lui. IL disUi^ac dcax oa», cûïvâ où une dette ott^ih par ki coniraciëe 
enlroioeraii ceit« ccmlrainte conire un Français , et celui où il ne Tenirat* 
nèrait pas. A» fMresiier caa, il Tassimile an Français, et or€lonne de lui ap- 
pliquer les di^p^aitiooi 4e Tariic^e 7 ; au deuxiètne, il établit une ëcbelie 
proporUonnelle à la quotité de la deiie poitr la durée de la détention. Si Va 
dette esjt coauBcrciaU, il fs^ut suivre à son égard la mène édieile. Bnfin , 
en aucun c^ , sa'ckÉAention n» peuA durer moins de deus ans. L^tentîon 
du Icgisialeur est certaine «ne ce dernier poui4. £Ue jréfltilM des derniers 
mots du J 6 de TarticLe qui nous occupe. Cette addition est nécessaire , 
disait le rapporteur à la Chambre des députés. Autrement , les juges se-^ 
raient autorises par exception à ne prononcer contre les étrangers pour eer- 
taises dettes qu'une arrestation d'une année , tandis qu'en règle générale 
elle dok être de deux ans pour la moindre somme (j i de«I'art. 7). çt 
PeseeplioA s'appliquerait précisément à des obligations qui pcuyent avofr 
filws d'importance qu'une somme de i5o à 5oo francs. 

:^, âeiMrce du j^ous de l'arrestation provisoire, ou du jour de l'emprison- 
nement pratique contre un étranger, que courra le temps après lequel sa 
captivité devra cesser ? L'article ne prévoit pas cette -question > qui pourra 
iouvent s'élever, et qu'il faudra , selon nous , résoudre en faveur du débi*- 
teur, d'après la règle qu'en matière rigoureuse il faut se décid^ en faypcir 
de la liberté. 

▲at. 18* 

Le débiteur étranger,, condamné pour dette commercial ^ 
jouira du héaéfice des articles 4 et 6 de la présente loi. En con- 
séquence, la contrainte par corps ne sera point prononcée contre 
iui, ou elle cessera dès qu'il aura coounencé sa soixante^ 
dixième année. * 

Il en sera de même à l'égard de l'étranger condamné pour 
dette civile^ le cas de stellionat exceptée 

La contrainte par corps pe se/a pas prononcée contre les 
étrangères pour dettes civiles, sauf aussi lé cas de stellionat , 
€<^nformémeat au premier paragraphe de Tartiele 21066 du Godis 
eiylt, qui leur est déclaré applicable. 

Cet article a pour bjit d'assimiler les étrangers aux nationaux. Sa pre^. 
mière disposition n'était pas indispensable. Elle résultait dje l'esprit de la 
loi , qui proLib^ la contcaUUe par corps contre tpos les septungéuaireai hor- 
mis ceux qui se soa^ rendus coupables de stellionat. Il en était de nièoie de 
la deuxième^ mais il en était autrement dp la troisième : car la générl^të 
des termes de la loi 4e i.Qo^ faisait juger çQiufiwftÇBaftutt qtt'«B« él^^Migère 
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clak soumise à la contrainte par cprps, même pour dettes civiles- !{ faJltiU 
*onc que la loi Passimilât expressément à la" femme française. ' ' 

■ ' 1. 1 ,. I T 

TITRB IV. 

' JXùpasitkm communes auw tréls titf^ prêcédens. 
Art. f9. 

la cpqtr^inte par corps n'est jamais prûacM^eée contrit i« 4é-. 
Jeteur ftHpraEl;, 

l« Dç ^n wi^iri ni de sa femnae ; 

a° P^ ses asc«n4ans, deseendaos, frères ou sœurs^ o» alSé» au 
mêine degré. 

- les ia^iyidus meotioonés dans les deux paragraphes ci-ées« 
S4ia,eootr^ lesquels il serait iutcrrenu des fugemens de condata- 
aaUo« par corp^, ne pourront être arrêtés en vertu desdîts 
jtt^einens : s'ils sont détenus, leur élargissement aura lieu Inimé- 
diatement après la promulgation de la présenté loi. 

I . Cet article met fia à bien (les queslloas que faisait o^lf e le aileoce fie 
la loi de germinal an 6, et swr lesquelles nous avon» raijpwil^ Tëttl do 1%. 
jurisprudence , t. 8, p. 638. Xi était indispensable. Sa ci^rmièr? ^^^QiUm 
j)eut être considérée comme contraire au principe de la ^oa-rf^troaç^lifiié 
ék$ lois. Mais elle est Justifiée car ce que nous avons c}U sous Tari. 4. 

a. Il y a division sur le pojp.t de savqir^i v^n mari peu( conlralq^drep^f 
corps sa femme à cohabiter avec lui. (Ao/-. J. A. , t. 3a, p. 9^) Pie^ie^ 
raisons militent pour l'affirmative et la négative. Il aurait fallu que Tart. 19 
consacrât Tune ou l'autre. ^ ' 1 ' 

3. Observez c^ue la loi défepc| ^pn-seulement (S! exercer , mais en/cpijede 
prononcer la contrainte par corps entre les individus qu'elle pnuuièçe, 9 1^ 
différence des cas qu'elle prévoit dans l'art. 21. A l'égard de toutes fnut^e^ 
personnes , elle permet de la prononcer. Mais elle ne peut dire exercée si 
d^autre^ lois s'y <3^{>oseat. Tels sont les pairs du royaume, doiat l'arres- 
tation dp^ êl^re a«J^isée paç leur Cbambre. {Foy. sur ce point J. A., 
l. 33, p, ?53.) 

Âkt. 20. 

Dans, Ifçs ^ffaif^ où les tribunaux civils ou de commerce sta- 
tuent en dernietir ressort , la disposition de leur jugeotentreiatrvt 
à la contrainte par corps sera sujette à l'appel ; cet appel ne sera 
pas suspensif. 

1. Jusqu'à présent ce point était vivement controversé ( P^oy. J, 4,., t,, 
3a, p. a38), et il fallait le consacrer par une disposilion législative. C'e^jt p*. 
qu'a fait l'art. 20 de la nouvelle loi, qui, en permettant aux débiteurs d'ap> 
peler dao^ tous les cas^lu chef qui prononce la contrainte par corps, empliclie 
aéajQimoijais (laecejt appel ne $Qii ua mo^ en de vexation envers l^^uf^ç^r^^ijû^j^ 
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puisque ceux - cl n'en pourrout pas moins exe'cuter le jugement qu'ils ont 

obtenu. 

9. Il fiiQt bien observer qu'en dëdarant que l'appel sur le chef de ta con- 
trainte par corps n'est pas suspeqsîf , la loi ne veut pas dire que tout juge- 
ment prononçant cette contrainte est exécutoire par provision. Elle suppose 
que le jugement prononçant la contrainte a été rendu dans un des cas 
où la loi permet aux juges d'ordonner qu'il sera exécuté par provision , 
nonobstant appel. 

3. Dans notre revue de la jurisprudence sur l'acquieseemei;it, nous avons 
pripfiessé que racqoieseement donné au jugement prononçant la contrainte 
par corps Lors des cas déterminés par la loi, ne pouvait produire aucun 
effet contre la partie condamnée , qui par conséquent pourrait'toujours Ap- 
peler dd ckef relatif à la contrainte par corps. On volt que la nouvelle loi 
vient de consacrer implicitement notre opinion. Nous terminerons par faire 
remarquer que, malgré la disposition deTarti ao qui nous occupe, une par- 
tie qui aurait laissé passer en force de chose jugée une décision qui lui-re<- 
conaailrait une qualité de laquelle résulterait contre elle l'assujettissement 
à la contrainte par corps, ne pourrait ensuite se rendre appelante de ctiLte 
décision en ce qu'elle aurait pvononcé contre elle ce mode d'exécotion. 
lious en avons donné la raison p. i3o et iSa. 

4. Il pourra s'élever la question de savoir si le droit d'appeler du chef re- 
latif à la contrainte par corps, contenu dans un jugement en dernier res-' 
sort an principal, appaViieot tant au débiteur condamné qu'au créancier 
à qui te tribunal refuserait d'accorder cette contrainte : la généralité de l'ar- 
ticle ferait penser qu'on doit l'appliquer à l'un et à Taotre; cependant il 
est probable qu'en le rédigeant le législateur a eu plutât en vue le premier 
que le second. 

Art. 21. 

Dans aucun cas, la contrainte par corps ne pourra être exé- 
cutée contre le mari et contre la femme simultanément pour 
\sl même dette. 

I. La loi, a dit M. le comte Portalîs, rapporteur de la commission de la 
Chambre des pairs , ne doit point permettre que la famille soit privée à la 
fois de son chef et de celle qui partage avec lui le gouvernement domes- 
tique. Elle ne peut pas vouloir que des cnfans , auxquels la mort n'a point 
' ravi leurs parcns , deviennent orphelins par mandement de justice. On peut 
ajouter qu'en laissant forcément la liberté à l'un de ses débiteurs, le créan- 
cier lui laissera le mojren et surtout le désir de libérer l'autre, et que , sous 
ce rapport, la disposition de la loi est autant conçue dans l'intérêt da ' 
créancier que dans celui des époux condamnés* 

Nous disons condamnés , parce que la loi porte seulement que la con- 
trainte par corps ne sera pas exécutée simultanément contre l'époux et la 
femme. En telle sorte qu'un tribunal devra toujours la prononcer contre l'un 
et l'autre, s'ils se trouvent dans le cas où la loi l'établit, sauf ensuite à ne 
l'exécuter que contre l'un d'eux. Si le tribunal ne la prononçait que contre 
un seul nominativement, il enlèverait au créancier le droit de l'exercer 
iontr< celai qu'U croirait devoir poursuivre plutôt que l'autre. Aussi toutes 
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les fois qne deux ëpoax seront coDtraiguablcs par corps ponr la môme dette, 
les tribunaux devront les condamner à la payer par corps ; mais ensuite la 
partie qui aura obtenu cette condamnation ne pourra VexécuUr pttr corps 
qne contre Pun d'eux. Seulement les tribunaux pourraient, tout en pro» 
nonçant cette double condamnation , de'clarcr qu'elle ne sera exécutée quo 
contre un seul des condamnés , au choix du créancier. 

2. Mais, après avoir laissé eu prison l'un d'eux tout le temps légal, Ib 
créancier ponrra-t-il revenir contre l'autre et' exercer la contrainte par corps 
pour le même temps ? Le texte de la loi ne s'y oppose pas 5 elle lui défend 
de l'exécuter simultanément contre les deux époux. Ils n'en sont pas moins 
pour lui deux débiteurs solidaires -, et c'est le propre de la solidarité de 
pouvoir poursuivie un des débiteurs après avoir poursuivi l'autre. Par la 
même raison , il pourra , s'il croit que cela soit dans son intérêt, abandonner 
les poursuites qu'il a pratiquées contre la femme, la laisser sortir de pri- 
son , et ensuite faire incarcérer. le mari, sans que celui-ci puisse imputer, 
sur la durée deFemprisoîmement qu'il doit subir, le temps passé en capti- 
vité par sa femme. 




deux époux. C'était le seul moyen d'empêcher que les enfans fussent privés 
de leurs parens. En se bornant à le défendre pour la même dette et au même 
créancier , il en résulte les conséquences suivantes : 

i» Qu'un créancier pourra à la fois emprisonner les deux époux pour deux 
dettes différéntiîs et les enlever à leur famille 5 

20 Que, pour éluder le texte de la loi, il fera engager la femme et le mari 
dans deux actes séparés qui paraîtront contenir deux obligations différentes 
quoique l'une et l^autrc soit la même ; 

3° Que deux créancierspourront, chacun de leur côté et à la fois , pour 
une créance différente , faire emprisonner le mari et la femme ^ 

40 Que si un créancier cède une partie de sa créance, il pourra exercer 
la contrainte par corps contre le mari pour la part qu'il conservera , tandis 
que son cessionnaire l'exercera contre la femme pour celle qu'il aura ache- 
tée (i). 

Tout cela ne scra-t-il pas contraire à Pintention du légblateur, tout en 
paraissant permis par le texte de l'art. 20? L'afGrmativc nous parait évi- 
dente. Car nous ne voyons pas pourquoi il aurait défendu d'emprisonner 
simultanément deux époux dans le seul cas que ce texte paratt indiquer. La 
raison semble ordonner que cette prohibition doit avoir lieu dans tous les 
cas possibles, puisqu'en tous cas l'emprisonnement simultané d'un mari et 
d'une femme produit les mêmes effets que le législateur a voulu prévenir. 
Cependant nous ne pouvons nous dissimuler qne les termes restrictifs de l'ar- 
ticle qui nous occupe ne permettent pas d'adopter une telle doctrine. La 
loi j selon nous, aurait dû la consacrer en déclarant qu'en aucun cas la con- 
trainte par corps ne pourrait être exercée simultanément contre deux époux. 
■*• • 

(i) On pourra pourtant opposer au cessionnaire qu'il n'a pas plus de droit 
que son cédant, et peut-être Pempôcher par là d'emprisonner celui deji 
époQx que celui-ci n^aura poiot fait incarcérer. 

»4 



Digitized by 



Google 



910 f AimàltX PARTIS. 

Tout huisaier, garde du eommerce ou exécuteur des mande-* 
meus de justice, qui, lors de Tarreslatîon d'un débiteur, se 
refuserait à le conduire en référé devant le président du tribunal 
de première instance, aux termes de l'article 786 da Gode de 
procédure eirile, sera condamné à mille francs d'amende^ sans 
préjudice des dommages-intérêts* 

Il u'y auraU ni amei^de çoatre Thaissicr» vA nidUté^ie Pemprûoiuiemeiit, 
«mdëbitQnrDQ demandait à être condaiteo référé qa'aprèa avoir ëtéëerouë. 
yi^ticle oblige d'obtempérer à sa demaade seulement lors de Pantestatkm, 
(Vor^ ci-dessaf p. 34, et nos observaiioas , p. 38.) Mais si on n'jr obtem- 
pérait pûiot alors > son emprisonnement serait nul. (Arrêt de Boiirges, 
3a BOV. i33i> t, 93» p* 364-) An surplus, qu« devrait faire le dâ)itenr si 
l%9Î^sier refosaii 4e le condf»ra devant le président ? {Foy*. X. A. , t. 6 , 

P- 707-) 

A*T. 23. 

Les frais liquidés (jue le débiteur doit consigner ou payer pour 
empêcber Ve^erçice de la contrainte par corps, ou pour obtenir 
soA élargissepaent, cooformémeftt aux articles 7918 et 80a,. pa- 
ragraphe 2, du Code dé procédure, ne Sjeront jamais que les frais 
de l'instance il ceux de rexpédition et de la signification du ju- 
gement et de l'arrêt s'il y a lieu, ceux enfin de l'exécution relative 
4 lia contrainte par corps seulement. 

1. Cet article mettra ^n aux discussions qui s'élevaient continuellement 
sur le point de savoir en quoi consistaient les frais liquidés que le débiteur 
devait payer diaprés Tart. 800 C. P. C. pour obtenir sa liberu'. Mais quelles 
que soient les limites que le nouvel article donne à ces termes, on est forcé 
4e reconnaître qu'il offre une contradiction avec l'art. 2o63 C. C. et divers 
articles de b loi dont il fidt partie qui défendent d'exercer îa contrainte par 
corpspour les dépens. 

a. A la suite de cet article, un député (M. Jaqquinot) proposa d'ajouter au 
projet de 1829 que « tous paiemens postérieurs à la contrainte par corps se- 
raientimputés de droit, et nonobstant toutes stipulations contraires, sur les 
canses de la contrainte et de Temprlsonnement. » C'était là, sinon déro- 
ger à l'art. ia56 C. C, du moins établir en présomption légale que (Te 
débiteur a plus d'intérêt à acquitter une dette entraînant la contrainte par 
corps que toutes les autres dont il peut être en même temps teùu. Mais l' ad- 
dition proposée fut supprimée par la commission chargée de l'examiner^ et 
elle n*a pas été reproduite dans le projet de i832, qui forme la loi nouvelle. 

Art. 24. 

Le débiteur, si la contrainte par corps n'a pas été prononcée 
pour dette çomuxerçiale, obtiendra son élargissenxent en payant 
ou consignant le tiers du principal de la dette et de sies^ accès-- 
soires, et crT donnant pour le surplus un^ cautioii acceptée par 
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le créancier^ oti reçue par le tribunal diril dans le ressort duquel 
le débiteur sera détenu. 

JUt. 25. 

La caution sera tenue de s'obliger «olidaireBient ayec le 
débkeur à payer^ dans un délai qui oe pourra excéder une 
année 9 Ie« deux tiers qui resteront dus. 

ÀKv. Sis. 

A Texpirattoii du délai prescrit par Tarticle précédent , le 
créancier) s'fl n'est pas hitégrateiBent payé , pocrrra exercer de 
nouveau la contrainte par corps oonire le débiteur principal , 
sans préjudice de ses droits contre la caution. . 

I. Lesarlicles 26 et a6 ont été adoptés sans discussion. 
^. L'art. 18 de la h» dm^ gevm. BD'6pot4|a£t : « Toote persOBiie lé^^iAeiiiêat 
iscafoérée pourta ebfeonr .son élar^^isflesKBt fftr le paieofkeDt en tiers ée la 
dk^te et vikt cavtâon peurle'svrpliis oonBetttte par leorâordi^^oti négiâiè* 
reraeftt rcçae par le iriboiial ^i a reada le in^emeot d'e^BCalioA. » On tsit 
que cet article a été la source de Fart. a4 de la nouvelle loi, maésayec œtlt 
différence qu'il ne pourra plus s'iq>pliqBer «ux mattèros commfiroifllait 
Utile en matière civile, il était .funeste au<;oaimeroe, en<}e qu'il metimt le 
créancier a découvert pour la plus :grande partie de la dette. Il le privait 
des fonds sar lesquels il comptait pour faire honneur à ses échéances, i^aa. 
antre câté, il était en opposition manifeste avec les art. 12a, 124 ^> ^' C*» 
et 169 C. Comm,, d'après lesquels les tribunaux de commerce ne peuvent 
point accorder de délai pour le paiement de créances constantes en titre. 
3.0n ne veitipas^d'abordpOHrqnoi^d'aprèsla convoie loi, les centesutions 
relatives à la réception d'une caution offerte par un débiteur au créancier 
à Feffet d'obtenir son élargissement, ne sont 'pas indistinctement attribuées 
aux tribunaux civils et aux tribunaux de commerce, lorsque , d'après hÉ 
art. 439 et suiv« <^. F. G., une caution peut être reçue par ces derniers tri- 
bunaux. Mais cela est facile à exptiquer* La faculté d'être élargi en donnant 
caution pour lès deux tiers de sa dette, et en payant l'autre tiers, ne petft 
plus avoir lieu qu'autant que cette dette est civile, et qu'on a été condamné 
à la payer par corps par un tribunal civil. Il n'y a donc jamais lieu à s^« 
dresser aux tribunaux de conmierce pour faire recevoir la caution qu'oki 
o£fre, cette.cautionnese rattachant jattiais à l'exécution d'un jugement 
émané île l'un de ces tribunaux. 
Il peut arriver, il ^st vrai, qu'un tribunal de commerce ait été indû^ 
' mcBii saisi par le consentement des parties d'une action- civile à laquelle 
soit attachée la contrninte par corps^ et qu'il ah prononcé cette contrainte ; 
il seo^le qu'alors on aurait dû lui donner le droit de recevoir la cacftion^ 
Mais ce cas est tellemenit rare qu'il ne méritait pas une exception dans la 
l(H : d'ailleurs on peat ditfi que si le tribunal de commerce a incompétem* 
ment fitatué au fond sanfi que le défendeur s'en plaignit, ce n'est pas une 
raison pour que laifotivdle contestation ftur la caution lui soit attribuée, et 
ne reste pas soiiMiw à k joridioiion ordinaire. 
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4. L'article !i4 dt la Dfoavelie loi ne dit pas cotnbîcin de temps ua dcbi* 
leur doit avoir été incarcéré pour pouvoir obunir son clargisseaiént en 
payant le tiers de la dette et donnant caution pour le restant. D'oii il faut 
conclure qu'il peut user de cette faculté des le moment même où il est in- 
carcéré. {P^oy . le rapport de M. Porlalis.) 

•5. Ija loi de Tan 6 ordonnait au débiteur, pour Jouir de celte faculté» de 
paierie tiers de la dette. La loi nouvelle ajoute et de ses accessoires^ c'e^t-à- 
dire des frais liquidés dont parle Fart. a3. En cela elle consacre de nouveau 
la contradiction que nous avons indiquée dans nos observations sur cet ar- 

tide. , « . 1 

6. Il est peut-être superflu de faire observer que dans le cas de 1 article 
que nous venons d'examiner, la caution n'est pas de droit soumise à la coa- 
traiate par corps. (Art. ao6o, § 5, C. C.) 

Art. Sr. 

Le débiteur qui aura obtenu son élargissement de plein droit 
après l'expiration des délais fixés par les articles 5, 7, i3 et 17 
de la présente loi , ne pourra plus être détenu.ou arrêté pour 
dettes contractées antérieurement à son arrestation et échues 
au moment de son élargissement , à moins que ces dettes n'en- 
traînent par leur nature et leur quotité une contrainte plus 
longue que celle qu'il aura subie, et qui, dans ce dernier cas, 
lui sera toujours comptée pour la durée de la nouyelle incar« 
cération. 

I. Cette disposition, contraire aux principes rigoureux du droit, était pro<- 
yoquée par. une jurisprudence fondée sur la faveur -due à la liberté {Vojr* 
J. A. , t. 8, p. 498 )• Mais elle eûj; été trop absolue et injuste, si on ne 
l'eût modifiée par la dernière partie de l'artièle qui la contient. 

a. Le projet de 1829 (art. 20) ne déclarait sans effet , dans les cas pré- 
yus par l'art. 27, que les condamnations antérieures à l'arrestation. M. Jac- 
qoinot a proposé la rédaction actuelle qui a passé inaperçue dans la loi. 
Peut-être, dit M. Fœlix dans son Commentaire, la justice aurait exigé le 
maiiuien de la première rédaction , parce que le porteur d'un jugement a 
seul le droit de recommander le débiteur. 

Ne pourrait-on point dire que la nouvelle rédaction de l'article soumet 
son exécution à l'arbitraire des tribunaux ? Exemple : un Français est con- 
daponé pour dettes commerciales, ou un étranger est condamné pour dettes 
civiles; Temprisonnemcnt doit durer trois ans, d'après le montant de la 
condamnation. Si le premier a contracté une autre dette commerciale, bu 
le second une dette quelconque plus forte que la première, et avant son 
arrestation, on saura bien quel temps il devra rester encore en prison , à 
raison de cette dette antérieure , car les art. 5 et 1.7 indiqueront ce temps 
d'une manière fixe. En pareil cas, point de difficulté. 

Mais si un réguicole a été condamné à être emprisonné pour une dette 
quelconque , à deux ans , trois ans , quatre ou cinq ans, quand il a passé 
ce temps en prison , on saura si Ton peut rincar.cérer de nouveau pour 
une condamnation civile, puisque le jugement qui l'aura prc^oncée aura Gxé 
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le temps qu'elle devra durer, et qu'on verra si ce temps a e'té fixé à plus 
de cinq ans. A défaut d'une pareille coDdamnaiion , impossible de savoir si 
la dette c'wile contractée avant celle qui a donné lieu à l'arrestation du dé«« 
bilcur, doit enti^ainer une incarcération plus longue que celle opérée en 
vertu de celle-ci, car aucun tribunal ne l'aura déclaré en usant' des droits 
que lui donne l'art. 7. Il faudra donc faire condamner le débiteur au paie- 
ment de la dette pour laquelle on veut le réincarcérer, et déclarer si réel- 
lement elle doit entraîner un emprisonnement plus long que celui qu'il a 
subi. Ne peut-il pas arriver alors que les juges soient indirectement maî- 
tres d'empêcher le nouvel emprisonnement, en déclarant que la créance 
arriérée qu'on leur soumet doit n'entraîner la contrainte par corps^ que pour 
on temps plus court que l'emprisonnement déjà subi par le débiteur ? Ne 
serontriis pas maîtres de l'autoriser en déclarant le contraire ? Or, ne sera- 
ce pas là un arbitraire qu'en aurait pu prévenir en adoptant la rédaction 
primitive de l'art. ^l\àQ la nouvelle loi ? Si, au lieu des mots dettes coti" 
tractées antérieurement^ l'arrestation^ on eût laissé les mots condamna^ 
lions, etc., on serait à l'abri de cet inconvénient. 

3. Quoiqu'il en soit, l'art. 27 ne s'applique qu'aux cas d'élargissement 
après l'expiration des délais fixés par les art. 5, 7,. i3 et 17, mais non au 
cas d'élargissement pour défaut de consignation d'alimens. Le débiteur 
élargi pour cette^cause pourra être incarcéré pour dettes antérieures à son 
arrestation. 

Aht. 28. 

Un mois après la promulgation de la présente loi, la somme 
destinée à pourvoir aux alimens des détenus pour dettes devra 
être consignée d'avance et pour trente jours au moins. 

Les consignations pour plus de trente jours ne vaudront 
qu'autant qu'elles seront d'une seconde ou de plusieurs périodes 
de trente* jours. . . 

Art. 29. 

A compter du même délai d'un mois, la somme destinée aux 
alimens sera de trente francs à Paris, et de vingt-cinq francs dans 
les autres villes, pour chaque période de trente jours (1). 

I. Il n'y aura plus maintenant de controverse provenant de l'inégalité du 
nombre des jours qui composent les différens mois de l'année. L'art. a8 y 
'met fin en répartvsant jour par jour la somme allouée pour la nourriture 
quotidienne du débiteur. {F'oj-, l'état de la jurisprudence avant la nouvelle 
loi, t. 39, p. 143.) Au reste, on doit juger, comme sous la législation anté- 
rieure, qu'un créanc\er n'est pas tenu des frais de maladie de son débiteur ; 
a» que Favance des alimens à consigner ne doit pas précéder d'un jour en- 
tier celui où commence la nouvelle période de trente jours. Ainsi , lors- 
qu'un emprisonnement a lieu le 25 d'an mois qui n'a que trente jours, 
il sufHt que la consignation ultérieure soit faite le 25 du mois suivant, 

(1) Montant successif de la consignation exigée du créancier : de 1667 à 
J762, 4 sous par jour ou 6 fr. par mois^ de 1762 à 1798 (an 6), ro fr. par 
mois 5 de l'an 6 à la loi actuelle, 20 fr. 
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«vaDft Umte <|UlrlbQtk>a d'alimeiif au prifloanien. (Bonca, lo ymd. an i4i 

Casa., 17 juill. 1810. f^ay, J. A., t. 8, p. 494 «* ^79.) 

a. Ne doti-oii plus décider,* d'après le décret da i4 men 1808, qoa 
les déteaus es prison à la requête da trésor public pour dettes envers FEtat, 
recerroat kur nourriiare comme les prUonnicrs k la requête da ministèra 
public, et qu'il ne doit être fait^ucone cousignation parUculière pour leura 
alimeos ? Ce décret est>ii abrogé par la nouyelle loi? Pour décider Taffir-* 
mative on se fonde sor ce que les art. a8 et 99 font partie des di^fOsiUomM 
commtuuê aux trois titres précédenSf parmi lesquels le titre a concerne là 
contrainte par corps en matière de deniers publics. Cependant la demîèf« 
phrase de Fart. 46 est déterminant en fayear de Popiaion contraire. 

Art. 30. 

En cas d'èlar^ssement^ faute de consignation d'aHmens^ il 
suffira que la requête présentée au président du tribunal eiyil 
soit signée par le débiteur détenu et par le gardien de la maison 
d'arrêt pour dettes, ou même certifiée véritable par le gardien, 
si le détenu ne sait pas signer. 

Cette requête sera présentée en duplicata : l'ordonnance du 
président, aussi rendue par duplicata^ sera exécutée sur Tune 
des minutes qui restera entre les mains du gardien ; l'autre mi- 
nute sera déposée au greffe du tribunal et enregistrée gratis. 

Cet arliole dispense le débiteur de citer préalablement le créancier : point 
jusqu'à présent douteux. (^. J. A., t.<8, p. 716.) Mais il ne le dispense point 
de produire le certificat denon-coDsignatiop d'alimens prescrit par l'art. 8o3, 
S i^', C. P. C. Celte dispense pourrait faciliter la surprise d'âne ordonnance 
de mise en liberté. (^. le rapport de la commission à la Cbambre des dépa> 
tés. ) Nous pensons aussi que le a« § de Tart. 8o3 C. P. C. est encore en 
vigueur. Si donc le créancier en retard de consi^er des alimens ftit la cott- 
signation ayant que le débiteur ait présenté sa requête en élargissement , 
«celte dfiwapad^ ne sera plus receyable. Ce a* $ de l'art. 8o3 est trop con- 
forme à vn^ principe posé d'une onoière incontestable et générale par Ha 
art. 1 189 et 1 146 C. C. , poor qu'on puisse en présumer l'abrogation* Maû 
la consignation serait tardiire si elle avait lieu après la présentation de la 
requête au président , quoique avant Fassignation donnée an créancier. Oh 
le jugeait ainsi avant la loi actuelle^ et nous ne voyons pas pourquoi on 
abandonnerait cette doctrine. ( jy. J, A., t. 29, p. i43. Y 

le débiteur élargi faute de consignation d'alimens ne pourra 
plus être incarcéré pour la même dette. 

Bispoahîon empruntée à fart. 14 de la loi de germinal an d» et i^bo- 
geant Tact. 804 C P. C; Elle prosertt aussi k ctistinction élablie par 
la jurisprudence entre l'effet de l'élargissement pour défrat d'alimena, 
selon que le débiteur était emprisonné par suite d'une condamnation 
comnterciale, ou qu'il l'était en vertu du jugement d'un tribunal civH. 
Mais nous ne croyons pas qu'il en soit de même de la jarisprudence cou- 
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cernant les créanciers recommandataires. Et yoici pourquoi Part. 14 
de la loi de l'an 6 n'a en vne que de punir le créancier incarcératear 
qni n'a pas consigné des alimens , et non pas les recommandataires étran- 
gers à cette négligence. Qn ne peat leur reprocher d^ayoir mis en danger 
la vie de leur débileur. 11 faut donc leur permettre de le faire incar- 
cérer , quoiquHl soit mis en liberté faute de consignation d'alimens. Or 
pourquoi en serait-il autrement sous Tempire de Fart. 3i de la loi de iSSs , 
emprunté à la toi de l*an 6? D'ailleurs il est de principe que là nullité àt 
l'emprisonnement n' entraine point la nullité des recommandations. (Art. 796 
C. P. G. encore en rigueur. P^, art. 4^.) Il |audrait encore décider qu'tprès 
Télargissemeat fiiotede coagignation alimentabe^ It créancier fiàoâtcér»* 
teur , contre lequel il aurait été prononcé , ne pourrait recommander aoii 
débiteur arrêté de nouveau à la requête d'un autre créancier. Car évidem" 
ment il éluderait indirectement Fart. 3j de la nouvelle loi. (FI J. A,, t. 2$^ 

Art. 32. 

Les dispositions du présent titre et celles du Gode de procé«* 
dore civile sur l'emprisonnement auxquelles il n'est pas dérogé 
par la présente loi , sont applicables à l'exercice de toutes coq» 
traintes par corps ^ soit pour dettes commerciales, soit pont 
dettes civiles , même pour celles qui sont énoncées à la deuxième 
section du titre a ci-dessus, et enfin à la contrainte par coif^ 
qtrî est exercée contre les étrangers. 

Néanmoins , pour les cas d'arrestation provisoire , le créancier 
ne sera pas tenu de se conformer à Tarticle 7S0 du Gode de 
procédure, qui prescrit une signification et un commandement 
préalable. 

La rubrique du titre 4 <P>1 nous occupe rendait inutile le i*' § de cet 
article. Mais le a* était nécessaire. Au reste, le i*' est important à remar- 
quer , en ce qu'il indique bien que le titre du Code de procéd. sur l'em- 
pnsoonement n^est pas entièrement dérogé.. 



TITRE y. 



DUposiitons relatites d la contrainte par ecrps en matière erimimlle, 
eorrectionneiU et de police. 

Ait» 3f3. 

Les arrêts, jugemens et exécutoires portant condamnatîon , 
au profit de l'Etat, à des amendes, restitutions, dommages- 
intérêts et frais en matière criminelle, correctionnelle onde 
police, ne pourront être exécutéa par la Toie de la contrainte 
par corps que cmq jours après le ooaunandement qui sera ilBut 
aux condamnés, à la requête du receyeur de reoregistrement 
et des domaines. 

Dan» le cas o<i le jugenaeot de condamnatioa ^'aurait pas été 
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précédemment signifié au débiteur^ le commandement portera 
en tête un extrait de ce jugement^ lequel contiendra le nom des 
parties et le disp ositf. 

Sur le vu du commandement et sur la demande du receveur 
de l'enregistrement et des domaines , le procureur du roi adres-« 
sera les réquisitions nécessaires aux' agens de la force publique 
et autres fonctionnaires chargés de l'exécution des mandemens 
de justice. 

Si le débiteur est détenu , la recommandation pourra être 
ordonnée immédiatement après la notification du commande- 
ment. 

1. Les dispositions de ce titre sont lire'es da Code forestier, tit. i3 , et 
donnent lien à peu d'osbervations. Nons avons à faire remarcpier seulement, 
sur le i« des articles qu'il contient : lo que les décisions criminelles , cor- 
rectionnelles ou de police sonl exécutoires par corps , pour les frais ^ dom- 
. mages'iatel'éts et restitutions qu'elles ordonnent de payer, lors même 
qu'elles ne diraient point que c'est par cette voie. C'est un point constant. 
(Cass., i4 fév. i832.) a* Que la contrainte par corps ne pourrait être exercée 
pour le recouvrement d'amendes prononcées en matière civUe. Deux dé- 
dâons ministérielles l'ont déclaré. Elles sont fondées sur ce que la loi ne 
contient pas de disposition expresse à cet égard. 

a. Mais il en serait autrement des notaires pour le paiement des amendes 
encourues par eux pour contravention à la loi du 17 ventôse an 8 sur les 
caudonnemens. Avis du Conseil d'Eut, 14.17 play. an 9. V, J. A., t. 8, 
p. 452» n* 4» 

3. F. au surplus l'art. 5a C. pén. et 174 et suiv. du décret du 18 juin 181 1 , 
sur le^ frais de justice criminelle, et le déc. du 20 sept, 1809, J. A., t. 8 , 
p. 563, n» 93. ^ 

Art. 34. 

Les individus contre lesquels la contrainte par corps aura été 
mise à exécution aux termes de l'article précédent, subiront 
l'effet de cette contrainte jusqu'à ce qu'ils aient payé le mon- 
tant des condamnations, ou forirni une caution admise par 
le receveur des domaines , ou , en cas de contestation de sa 
part, déclarée bonne et valable par le tribunal civil de l'arron- 
d^sement. 

La caution devra s'exécuter dans le mois, à peine de pt)ur- 
suites. 

Akt. 35. 

Néanmoins les condamnés qui justifieront de leur insolvabilité 
suivant le mode prescrit par l'art. 420 (lu Code d'instruction 
criminelle, seront mis en liberté après avoir subi quinze jours de 
contrainte, lorsque l'amende et les autres condamnations pécu- 
niaîres n'excéderont pas quinze francs; un mois, lorsqu'elles s'é- 
lèveront de quinze k cinquante francs; deux mois, lorsque Ta- 
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mende et les autres condamnations s'élèveront de cinquante à 
€eat francs; et quatre mois^ lorsqu'elles ex céderont cent francs. 

1. Ces deux articles correspondent aux art. 212 et a i3 du Code forestier. 
Le dernier adoucit les dispositions des art. 53 , 467 et 469 Code pénal. 

2. La Chambre des pairs proposa d'ajouter à ces articles que la contrainte 
par corps ne pourrait être prononcée , à raison des condamnations pécu- 
niaires, 2>endant un temps etcédant le double de l'emprisctonement auquel 
le débiteur aurait été condamné par le même jugement. Mais on abandonna 
celte proposition , et voici pourquoi : 

Tous les jours il arrive qn'en diminuant autant que possible le temps de 
Femprisonnement pénal, les tribunaux augmentent la quotité de l'amende, 
et qu'appliquant , par exemple , l'art. 463 du Code pénal , ils condamnent 
un délinquant à vingt-quatre heures de prison et à 3oo fr. d'amende. Sui- 
vant la disposition additionnelle , dans ce cas , la contrainte par corps , 
contre celui qui justifierait de son insolvabilité, ne pourrait plus donner 
lieu , pour le paiement de l'amende, qu'à un emprisonnement de deux jours, 
tandis que s'il n'y avait pas condamnation à la peine de la prison, mais 
seulement à une amendé de i5o fr. , le condamné insolvable devrait être 
détenu, par forme de contrainte, pendant quatre mois, en vertu du 1*' $ 
de l'art. 35. Il y aurait donc une prime* accordée à la peine de la prison, et 
pins de sévérité pour celui qui serait condamné à une simple amende , cette 
amende fût-elle même inférieure à celle qui , dans le premier ôas , accom- 
pagne la peine corporelle. ( Exposé des motifs à la Chaiîibre des pairs. ) 

Art. 36. 

Lorsque la contrainte par corps ai;ira cessé en vertu de l'article 
précédent, elle pourra être reprise, mais une seule fois, et quant 
au:ç restitutions, dommages et intérêts et frais seulement, s'il est 
ftige contradictoîrement avec le débiteur qa'il lui est survenu 
des moyens de solvabilitéw 

Art. 37. 

Dans tous les cas, la contrainte par corps exercée en vertu de 
l'art. 53 est indépendante des peines prononcées coptre les con- 
damnés. 

La disposition du i«r de ces articles est empruntée à l'art. 53 du Code 
pénal, et celle du a« à l'art. ao4 du Code forestier. 

Art. 38. 

Les arrêts et jugemens contenant des condamnations ep faveur 
des particuliers pour réparations de crimes, délits ou contraven- 
tions, commis à leur préjudice, seront, à leur diligence, signifiés 
et exécutés suivant les mêmes formes et voies de contrainte que 
les jugemens portant des condamnations au profit de l'Etat. 

Toutefois les parties poursuivantes seront tenues de pourvoir 
à la consignation d'alimens, aux termes de la présente loi, lors»- 
que la contrainte aura lieu à leur requête et dans leur intérêt, 
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Ait. 39. 

• ■ ^ 

Lorsque la condamnation pronoacée n'excédera pas trois cents 
francs^ la mise en liberté des condamnés, arrêtés ou détenus à la 
requête et dans l'intérêt des particuliers ne pourra avoir lieu, 
en vertu des art, 54)35 et 56, qu'autant que la validité des cau- 
tions ou l'insolvabilité des condamnés auront été, en cas de con- 
testation, jugées contra dictoirement avec le créancier. 

La durée de la contrainte sera déterminée par le jugement de 
condamnation dans les limites de six mois à cinq ans* 

Aet. 40. 

Dans tous les cas et quand bien même l'insolvabilité du dé- 
biteur pourrait être constatée, si la condamnation prononcée, 
soit en faveur d'un particulier, soit en faveur de l'Etat, s'élève à 
trois cents francs, la durée de la contrainte sera déterminé epar 
le jugement de condamnation dans les limites fixées par l'art. 7 
de la présente loi. 

Néanmoins, si le débiteur a conmiencé sa soixante et dixième 

. année avant le jugement, les juges pourront réduire le minimum 

à six mois, et ils ne pourront dépasser un maximum de cinq aos. 

S'il atteint sa soixante et dixième année pendant la duk'ée de 
la contrainte, sa détention sera de plein droit réduite à la moitié 
du temps qu'elle avait encore à courir aux termes du jugement. 

Aai. 41 . 

Les art. 19, ai et 2a de la présente loi, sont applicables à la 
contrainte par corps exercée par suite des condamnations crimi- 
nelles, correctionnelles et de police. 

Voy. sur le a» § de Part. 38, arrêt cont. de cass., J. A., t. 8, p. 484, et 
sur Vart. 39, L 8,.p. $95. 

Il rësnllA da teite et de la dLicBMÎoQ de tous ces ariides qae les con- 
damnations pécuniaires^ prononce'es par les tribunaux de justice rëpreasîve, 
envers les parties civiles, donnent lieu à la contrainte par corps, lors 
même qu'elles seraient infe'rieures à 3oo fr. Or, voici ce qull faut observer. 
Si ces condamnations ne s'élèvent pas à 3oo fr., le jugement de condamna- 
tion doit déterminer la durée de la rontraintc dans les limites de six mois 
à cinq ans. Le condamné doit rester en prison tout ce temps; mais s'il 
donne caution jugée valable contradictoiremcnt avec le créancier^ il 
obtiendra sa liberté. S'il justifie de son insolvabilité de la même manière, 
il Tobtiendra aussi, mais après plus ou moins de temps, selon la quotité de 
ce qu'il doit. [Voy. art. 35, 36.) Enfin, si la condamnation s'élève à 3oo fr., 
peu importe que son insolvabilité puisse être constatée ou non. En toat 
cas, fe jugement de condamnation fixera le temps de la contrainte par corps 
de un à dix ans; et elle ne cessera pas jusqu'à rexpiration de ce temps, 
lors même qu'A serait insolvable. 
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Oa a To <tos l60 art. 53 i S7 qoç toot ceb a Ika pow lef i»MdnMiat2oii8 
envCTB l'Etat. Tootefoii l'État a de ploi que lea parties civUei TaraBUga 
de tenir em piiioa las condamoét solvables joaqa'aa paiemeDt de la oo»* 
damnatioa aa-deasous de 3oo fr. ( roy* art. 54.) Et, par aua bizmreite 
aingnlière, si la condanuiation s'ëièye k 3oo fr., il ne poarra pas le tenir 
en prison plus long -temps que ne k peut la partie cirile, c'est-à-dire 
dans les limites fixées par le jugement de coadaainattoa. {P^oy, art. 4o.) 
Qoant aux septuagénaires, Foy, la jurisprudence antérieure, t. 8, p. ô58. 



TITRE TI. 

Dispositions transitoires. 

Aat. 42. 

Un mois après la promulgation de la présente loi, tous débi- 
teurs actuellement détenus pour dettes civiles ou commerciale» 
obtiendront leur élargissement^ s'ils ont commencé leur soixante 
et dixième année, à l'exception toutefois des stellionataires, à l'é- 
gard desquels il n'est nullement dérogé au Gode ciTil. 

I . Un titre de dispositions tnMsitoires était indispensable après les arti- 
cles que nous venons de voir. Il met fia â bien des questions qui auraient 
encombré les tribunaux. Toutefois il en laisse encore beaucoup à juger. 
Ainsi, d'après l'article qui commence ce liirc, lea siellionatâircs emprison- 
nés avant la loi ne recoovreronl pas leur liberté, quoiqu'ils atteignent leur 
aonante-dixîèBae année* Il n'est k leur ^;afd , dit k loi, nnllenieni déeogé 
au Gode civîl. 

3. Faut-il conclure delà que les stellionataires emprisonnés sous l'empire 
de ce code ne recouvreront jamais leur liberté ? Non , il £iudra lenr appli- 
quer Tarticle suivant. 

ÂaT. 43. 

Après le même délai d'un mois, les indivîçlus actuellemeDt 
détenus pour dettes civiles emportant contrainte par corps ob- 
tiendront leur élargissement 5 si cette contrainte a duré dix ans^ 
dans les ca$ prévus au premier paragraplie de Tart. 7, et si cette 
coetruinte a duré cinq ans^ dans les cas prévus at^ deuxième pa- 
ragraphe du même article,^ comme encore si elle a duré dix ans^ 
et s'iû sont détenus comme débiteurs ou rétentionnaire^ de der 
niers ou e£Eets mobiliers de l'Etat,, des communes et des établi»- 
semens publics. 

I . Il nous semble que cet article confirme ce que nous avons dit sur le 
précédent,^ savoir , que les stellionataires qui ont passé dix ans en prison 
doivent être élargis, quoique incarcérés avant la nonvcUc loi, et quoique les 
derniers mots de l'art. 4^ portent littéralement gu*à cet égara il n'e^t 
rien dérogé au Code ctt^il qai ne fixait aucune limite à lenr déteodon* 
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: a. On peut se demander si un individu incarcéré pour dettes civiles ou 
envers TÈtat , quelques jours avant la promulgation de la loi actuelle , 
doit rester dix ans emprisonné , aux termes de Fart. 43, ou bien s'il 
pourra, conformément à T^rt. 7, faire déterminer par le tribunal civil la 
dnr^e de sa détention ? Pour la première opinion on peut dire que l'art. 
43 exige , sans distinction d'aucun cas , qu'il ait passé dix ans en prison pour 
recouvrer sa liberté; qu'il a tracé une règle générale à laquelle les juges ne 
peuvent faire aucune exception. On peut opposer à celte interprétation que 
l'art. 43 a bien voulu empêclier qu'un débiteur incarcéré avant la loi ne 
restât pas plus de dix ans en captivité, mais qu'il ne lui a pas défendu 
pour cela de demander au tribunal civil à borner à un temps plus court 
le temps de son emprisonnement, conformément à l'art., 7. Nous croyons 
que la première opinion doit être suivie. Si on donnait au débiteur le 
droit de faire réduire sa captivité au-dessous de dix ans, on lui donnerait 
préalablement celui de soumettre aux tribunaux toutes les circonstances 
sur lesquelles est intervenue sa condamnation ; car il faudrait qu'on les re- 
mît sous leurs yeux pour qu'ils pussent savoir à quelle durée ils peuvent dé- 
terminer l'emprisonnement du demandeur. Il pourrait y avoir procès sur 
le point de savoir à quel tribunal on devrait soumettre la demande? Se- 
rait-ce à celui qui aurait prononcé la condamnation? Serait-ce à celui 
dans le ressort duquel le débiteur serait emprisonné? Serait-ce enOn celui 
dans l'arrondissement duquel demeurerait le créancier ? Toutes ces dif- 
ficultés disparaîtront si l'on suit littéralement l'art. 43 de la loi. Voyez 
BU surplus la note sur l'art, suivant. 

Art. AA. 

Deux mois après la promulgatîoa de la présente loi, les étran- 
gers actuellement détenus pour dettes, et dont l'emprisonnement 
aura duré dix ans, obtiendront également leur élargissement. 

On peut élever, à l'égard des étrangers incarcérés avant la nouvelle loi, la 
même question dont nous avons parlé à l'égard des Français dans l'article 
précédent. Au reste, il faut observer à l'égard des uns et des autres que 
cette question ne peut s'élever s'ils on tété condaninés pour dettes commer* 
claies j car, d'un côté, les ait. 43 et 44 ^^ la loi ne s'appliquent qu'aux dé- 
biteurs incarcérés pour dettes civiles, et d'un autre côté, aucun article ne 
dit formellement après quelle époque les individus emprisonnés pour 
dettes commerciales avant, la loi obtiendront leur élargissement. Eu cet 
état de choses , il faut dire à leur égard, non pas qu'ils recouvreront leur 
liberté après dix ans de captivité, ainsi que] le veulent les art. 43 et 44 
pour les débiteurs emprisonnés pour dettes civileà, mais après deux, trois, 
quatre ou cinq ans, selon la quotité de leur condamnation (argument de 
l'art. 5), et s'ils sont étrangers, après quatre, six, huit on dix ans (arg. de 
l'art. ,7). 

Art. 45. 

Les individus actuellement détenus pour amendes, restitutions 
et frais, en matière correctionnelle et de police, seront admis à 
jouir du bénéfice des art. 55, 39 et 40, savoir : les condamnés & 
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quinze francs et au-dessaus, dans la huitaine; et les autres, dans, 
la quinzaine de la promulgation de la présenfe loi. 

1. L'art. 4i ne parle point des dëleaas pour condamnation en matière" 
criminelle j nous croyons que c'est par oubli et qu'ils n'en peuvent pas 
moins invoquer le bénéfice. (Arg. du texte de Fart. 33 et du titre sous le- 
quel il est placé.) 

2. Nous ferons observer que les articles composant. le titre des disposi- 
tions transitoires de la nouvelle loi n'ont en vue que les débiteurs déjà 
détenus avant sa promulgation; quant à ceux qui ne le sont pas encore , il 
faudra leur appliquer la loi nouvelle , de même que si leur dette avait été 
«ooscriu depuis sa promulgation {Fby, arrêt cass. ai avril i8i3, t» 8, 
p. 468, et ce que nous avons dit sur l'art. 4); et en cela leur position sera 
plus favorable s'ils sont débiteurs en matière*civile , que ceux déjà déte- 
nus, car ils profiteront du bénéfice de l'art. 7 , tandis que ceux-ci ne pour- 
ront recouvrer la liberté qu'après que leur emprisonnement aura duré dix 
ans ou cinq ans. (Art. 43 , 44- ) 

3. Remarquons enfin que non-seulement il faudra suivre la loi nouvelle 
pour le fond h l'égard des débiteurs non encore détenus , mais encore pour 
les formes relatives à leur arrestation, quoique leurs engagemens aient été 
souscrits sous l'ancienne législation, {f^oy, arrêt conforme à ce principe, 
J.A., t. 6, pag. 662.) , 



Dispositions générales. 

Art. 46» 

Les lois du i5 germ. an 6, du 4 flor. de la même année et du 
10 sept. 1807, sont abrogées. Sont également abrogées, en ce 
qui concerne la contrainte par corps, toutes disposition.^ de lois 
antérieures relatives aux cas où cette contrainte peut être pro- 
noncée contre les débiteurs de l'Etat, des communes et des éta- 
blissemens publics. Néanmoins celles de ces dUpositions qui 
concernent le mode des poursuites à exercer co itre ces mêmes 
débiteurs, et celle du titre i3 du Code forestier, de la loi sur la 
pêche fluviale, ainsi que les dispositions relatives aU bénéfice de ' 
cession, sont maintenues et continueront d'être exécutées. 

Déjà une partie de la loi du i5 germinal an 6 était abrogée par le Code 
civil et le Code de procédure; la loi de i832 remplace le surplus de ses dis- 
positions. On a donc pu déclarer qu'elle était abrogée en entier. Le législa- 
teur a pu, à plus forte raison, prononcer l'abrogation de la loi du 6 floréal an 
6, car l'abrogation de celte loi résultait déjà du Code ci vil' et de la loi du 
10 septembre 1807, et il était même inutile de la rappeler. Mais il n'en était 
pas de même des lois sur la contrainte par corps en matière d'effets publics. 
Après les avoir remplacées par la nouvelle loi, il fallait déclarer qu'elle 
les abrogeait, seulement en ce qnl concernait les cas où la contrainte pour- ' 
roH ^ire prononcée, et qu'elle en maintenait les dispositions âor la manière 



Digitized by 



Google 



de Feserm» 8m» cela fl jr Mfuît en qttestkm mit e«polttt* {F(Of. ft, i3> 
note 4. ) 

Quant aax Godes civils et crîmineb, U loi ne dit point qu'ils sont abroges, 
seulement elle y appoiTe des dérogations âtir qnelqaes points, au-delà des- 
queb ils conservent encore toute leor vigueur* { Foy, art. 3à. ) 

Farîs, 17 avril iS3a. Signé tOXJÎS-PHlLÎ^tË. 

DISSERTATION. 

£nqu6te» — Délai, — Jour férié. 

. Lonqiu le dernier jour de ia haiiûinê pùiir commencer un$ ên^ 
quHe cet férié f peui'on procéder d cette ùpératidn le lendemain P 

La solution de cette question^ sur laquelle la jurisprudence 
semble maintenant ûnée^ a plus d'importance qu'elle ne paraît 
en offrir au premier abord. £lle résulte d'un principe dont Ta-* 
doplîon ou le rejet tranche une difficulté qui se présente dans 
' beaucoup d'autres matières que celle des enquêtes. Toutes les 
fois qu'il s'agira de savoir si l'on peut remettre un acte au 
lendemain de la huitaine dans laquelle il doit être fait^ lorsque le 
' dernier jour de cette huitaine est fériée il faudra revenir àl'eKa^ 
men des raisons qui doivent entraîner la solution de la question 
que nous venons de poser. 

Or, voici les raisons pour l'afiOurmative ; nous les puisons dans 
le nouveau Commentaire de M. Thomines-Desmasures sur le 
Code de procédure : 

«L'art. 1037 G. P. C. rappelle l'ordonnance du 5 décembre 
165I7 et le» titres du Code et du Digesite dé fariiê et diUiilâmèus 
et diwrêis] temporibue, qui ordonnent de remettre au lendemaîo 
tout ce qu'on peut 9e dispenser de faire le» jours de fête. Itt«itîle« 
ment se présenterait-on devant un juge'un jour de dimanche 
pour faire une enquête ou tout autre acte> 11 renverrait an l«n^ 
demain. 

» Or, la conséquence de ce que le juge ne peut pas agir ie di» 
manche, eêt que l'on peut faire le lendemain ce qu'on devait 
feire le denier jonr du délaj, et non qu'on soit obligé de com* 
mencer la veille de la fête, ou même la surveillé^ si k veille eût 
été un jour de fête : ces jours opèrent la prorogation du délai au 
lieu de Tabréger; c'est ce que nous dit le simple bon sens ; ce qui 
ne peut se faire le jour de la fête doit être remis au lendemain. 
Cest aussi ce qu'enseignent les titres du Digeste de feriis et dila' 
tionibus; c^est ce que nous apprend Peeès sur le Code, en don- 
nant la défînitibn des jours fériés. Suivant l'esprit de ces lois et 
l'explication de l'auteur, tous les actes judiciaires qui seraient à 
faire le dimanche ou autre jour de fête, hors le cas d'urgente 
nécessité , sont reilois de plein droit au lendeouin : Ferm diiatior 
niifM iuni qaaija» induiget. Si une dette devient exigïUe ce joujr-^ 
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là> il faat attendre fmitQ'Mi lendemaio pour la demander : Om»* 
nium publicarum firèDat4n'êan quedebitorum differtur eaacUo. (L. 7, 
in fine Cod* de feriis.) Si o^est un jour férié légal, le protêt est 
(àïi le four suifant (G. comm.^ art. i65). En fait de procédare 
(ordonnance 9 tit. 3, art. 7), ton» les joars sont continus et utiles 
pour les assignations , même les dimanches , fêtes solennelles et 
autres; mais, dit Bornier^ si le jour de Téchéanee est dimanche 
ou fête^ il doit être remis au four ouTrable suivant ; les jours in- 
termédiaires sont seuls continus. Jousse enseigne la même doc- • 
trine. Si le délai de Tassigaation échet un de ces jours, la cause 
est remise de pleia droit an lendemain ou an plus prochain jour 
pkidoyable. D'après ces autorités, il ne paraîtrait pas douteux 
que le délai d'oppositioa, ou tout autre délai de procédure qui 
échoirait un jour de fête^ dnt être remis de plein droit au' len- 
demain; c'est une règle de droit commun applicable à tout délai 
qui se compte par jours, application faîte à la surenchère, par 
arrêt du 38 noTcmbre 1809. 

» IL oe Êiut pas confondre les délais par jour et ceux par an on 
par mois ; si, en fait de prescription, les jours de fête ne proro- 
gent pas, c'est que le délai est assez long; encore peut-on agir 
un jour de fête par permission de juge. 

» Cependant la Conr de cassation a rejeté cette doctrine en 
déclarant, par arrêt do 7 mars t8i49 que les jours de fête ne 
suspendent point le délai pour faire enquête; mais un arrêt ne 
fait pas loi , et nous présumons que celui-là ne fera point juris- 
prudeace. Tôt ou tard les principes du droit et les règles de la 
morale reprendront leur empire ( 1 ) . 

• » Il est éfident que le délai de huitaine pour commence^ l'en- 
quête doit être complet; qu'on ne peut prirer une partie d'un 
seul jour du délai, la déchéance ne peut être acquise le septième 
)Our ; mais si l'on ne peut agir le huitième , il faut donc que l'ex- 
piration du délai n'arrive que le neurième : c'est la règle contrd 
nonvaUntem agtr$ non currit prescriptio ; l'arrêt n*a point contesté 
ces vérités, mais il a dit que Ton pouvait agir le huitième jour, 
attendu que l'on pouvait obtenir la permission dû juge. 

» Est-ce donc Tintention de cet article (l'art. 1037) qui n'au- 
torise le juge à permettre de faire une signification le jour de 
fête légale, que Ursqu^U y aurait péril en La demeure'^ Est-ce le 
péril pour la partie d'encourir la déchéance? Mais le même 
péril existe pour une surenchère , pour un protêt , et ils sont 
remis au lendemain. Ce n'est pas de ce péril que l'article entend 
pftrier : ce péril n'existe point suirant les principes et les lois; Hs 
ééclarem que celui qui ne peut agir n'encourt point la dé- 
^ehéance; c*est l'arrêt seul qui, contrairement aux lors et aux 



(t) Foy. J. Am ^ >*t ^ »^» '• E>tqu4êt, H* ift7. 
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principes ) suppose le péril de celte déchéance eiqyi même n'y 
remédie point, en autorisant de recourir au juge ; car peut-on 
forcer 1^ juge et le greffier à rester chez eux le jpur de la fête , 
peut-être le jour de Pâques, pour attendre les avoués , aller od'- 
vrir le greffe et y dresser scandaleusement le procès -verbal de 
l'ouverture de l'enquête ? £t si on ne trouve point le juge ou le 
greffier, quel sera le moyen de constater leur absence ? Sans 
nous arrêter à cet arrêt isolé, nous persistons à penser que toutes 
les fois que le délai fatal expire un jour de fête légale, la signi- 
fication est remise de plein droit au lendemain. » (T. 2, p. 704* ) 
. Les raisons que donne M. Thomines-Desmasures ne suffisent 

Sas, selon nous, jpour s'écarter delà doctrine consacrée parla Cour 
e cassation. Il est vrai qu'on ne saurait contraindre un débiteur à 
p'ayei^une somme dans un délai déterminé et dont le dernier jour 
serait férié. La raison en est simple; c'est qu'en exerçant cette con- 
trainte , le créancier ferait un acte d'exécution et que la loi lui 
défend de le faire un jour férié, lorsque rien ne l'y oblige; alors 
il est évident que l'exécution peut être remise au lendemain. 
C'est aussi par la même raison que, selon Jousse, lorsque le délai 
d'une assignation échet un jour de fête, la cause est remise au 
premier jour plaidoyable.* Mais il n'en faut pas conclure, ainsi 
que le fait M. Desmazures, que si, d'après leurs stipulations, il y 
a nécessité pour le créancier d'exiger, ou pour le débiteur de 

Sayer dans un délai déterminé, et que le dernier jour soit férié ^ 
s aient droit de retarder jusqu'au lendemain. Alors, comme les 
parties sont convenues, sous peine de déchéance, ou toute autre 
peine, d'agir dans le délai, il y a urgence «^pour elles , et elles doi- 
vent agir après avoir demandé la permission au juge qui ne la 
leur refusera pas lorsqu'il connaîtra leur position. 

Or, quelle est la situation d'une partie admise à faire enquête 
lorsqu'elle a signifié le jugement en vertu duquel, elle pro- 
cédera à cette opération ? La loi veut que, dans la huitaine, elle 
obtienne du juge-commissaire une ordonnance à l'effet de citer., 
son adversaire et les témoins. Point de distinction entre le cas où 
le dernier jour de ce délai sera férié et celui où il serait un jour 
ordinaire; il faut qu'elle agisse. Vainement dira-t-on que si le 
dernier jour est férié, elle ne pQurrait pas agir, et que par consé- 
quent la huitaine à elle accordée se trouverait incomplète. 
C'est là une erreur, car le juge sera tenu de lui permettre d'agir 
ce dernier jour. Il y aura pour elle nécessité certaine d'ouvrir 
l'enquête un jour de fête, puisque la loi veut que ce soit le der-. 
nier du délai qu'elle lui a imparti* Si elle ne le fait pas, elle se 
forclôt par sa propre négligence; et il ne faut pas dire avec 
M. Desmazures, qu'en pareil cas la Cour de cassation a supposé,, 
contrairement aux lois et aux principes, *qu'il y a péril de dé- 
chéance pour les parties; nous pensons que ce péril est imminent. 
H provient de la volonté de la loi. La loi fait donc un devoir au 
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joçe de le préY«nir en ouvrant l'enquête au dernier jo§r fl« la 
huîtaine accordée au poursuivant , alors même que ce serait un 
jour de fête légale. Il est vrai qu'en attendant jusqu'à ce dernier 
jour, on commet une grande imprudence , et que l'on s'expose 
d ne point nmédier au péril de la déchéance ; car on ne trouvera 
peut-être ni le juge ni le greffier. Mais ce n'est pas d'après cette 
considération que la question doit être résolue. Il faut rejeter 
aussi cellej tirée de ce que l'on ne peut guère forcer l'un et l'autre à 
ouvrir legreffe^ attendre les avoués et dresser un procès-verbal un 
jour férié. On sait en quoi consiste cette ouverture dans la pratique; 
on se borne à présenter à la signature du magistrat un projet 
d'ordonnance indiquant les jour et heure auxquels les témoins 
seront entendus. Il la signe le plus souvent chez lui et non au 
greffe, et jamais die n'est revêtue de la signature du greffier, Oa 
n'a pas besoin d'attendre les avoués. Cette attente et le transport 
des noagistrats et du greffier à la chambre du conseil n'ont Heu 
et ne sont nécessaires qu'à l'ouverture réelle de l'enquête, c'est-à« 
dire au jour de l'audition des témoins. Jusque là, il y a bien léga-* 
lement , d'après l'art. aSg, commencement d'enquête, par le fait 
seul de l'ordonnance du juge ; mais véritablement l'enquête n'est 
pas exécaiée : seulement le commissaire donne une signature. 
Dans l'espèce , au lieu de signer une ordonnance pure et simple, 
il en signera une portant, vu l'urgence, qu'elle a été délivrée un 
jour férié. 

Par ce moyen^ la loi sera fidèlement exécutée ; un jour ne sera 
pas ajouté au délai rigoureuxqu'elle a fixé et qui expire, quelleque 
soit la nature du dernierdes jours qui le composent. Nous n'i- 
rons pas pour cela confondre, ainsi que le reproche M. Desma- 
zures, les'délais par jour et ceux par an ou par mois. Loin de là, 
nous dirons que les délais de huitaine ou de quinzaine ne doivent 
pas être confondus avec ceux par jour. Nous mettrons les pre- 
miers sur la même ligne que ceux par mois , sous le rapport de 
la manière d'en déterminer la durée. En voulant qu'ils soient 

{prorogés pour les jours de fête, le s» vant professeur nous semble 
es considérer comme des délais de jour, et tomber dans la con- 
fusion qu'il reproche aux partisans de l'opinion contraire à la 
sienne. 

Ft si ce jour férié se trouve compris dans le délai, accordera- 
t-on un neuvième jour à cause de cette circonstance? Non^ sans 
aucun doute, et cependant il n'y aura eu possibilité d'agir que 
pendant sept jours. .. . 

Un mot suffira pour repousser l'argument tiré de l'art. iGa C. 
comm. en matière de protêt. Pourquoi cet article permet-il de faire 
le protêt le lendemain, si le jour de l'échéance est férié ? Gomme 
la toi n'accordait qu'un jour pour cette formalité, et que d'un 
autre côté elle défend d'exploiter un jour de fête , il a bien fallu 
qu'elle ait remis le protêt au lendemain; autrement elle eût 

i5 
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rdcktit J«f FO^ A'rimpc»8iUe« Ç^est par ^ mHiiie mddn 4U6 k' 
Qouf de CHSsatioQ a jugé^ le 28 Doyeiubre 1^9» q^^ ^ dénon-* 
ciation d'une stireBobèj^e qui doitaroir eu lieu daus leift Tingt<- 
^atre heures, peut être £aite le surlendemaio» si les yiagt-^uatre: 
heures ^xf^re^t uû jour férié. (Foy, J. A.) t, ai^ p. 571, 
f < SureMktre. ) Mais elle a jugé autrement quand tieitt raison; 
B'«c»is€ait pas. Aioâi elka diBcidé qu'il o'y a pas Ueu d'aogiiieiiter< 
Le diélai de troi^ \<^ws d^nné aux avouls qui se Sont rendus eo^ 
(^riâ0et¥^ pour déclarer adjudicataires les iadiridua pour le»* 
quels ils ont eochéii» quand même les deux d^rBÂera jxmn de œ 
délai sewttent lériés» {Foy, U 405 p. 65.) • 

U faut d^c tenir en principe que toutes les fob qu'ua acte doit 
avoir Ueu dads le délai de huitaine ^ sous peine de dédiéance^- 
tt ne. peut être renyojé au lendemain de ee délai sous prétexta 
ffie le dernier jour est férié. Nouâ termine^ns par £itre observer* 
fue H.. Carré adopte Tavb deM. J)esaiaiures(Lais de là Prooéë.y 
t« 5^ p. 6^); et^ par uoe bisarnerie sing*ulière> ti laisse crotro 
que lorsque réchéanee de la liuMatne pour former oppnsittoQ è 
«a jugeci^ent par défaut tombe ua four férié, Fopposilion n'eai 
pas Yalablemietit faite le lendemain (T. i,p.'59o)% 



DEUXIEME PARTIE. 

TiiXBS £T BÉPEKS. 



J)4Ub4raUon du tribunal de Paris, ^ur plusUurs questions fie 
t0a4 relatives aua matiàres sommaires et ordinaires (1). 

Arrêté du irèèunai relatif au rapport de Ut comrfHSshn des 
tûxes. 

Le tribunal est réuni en assemblée générale d'après nne coft-' 
vocation ordonnée par M. le président, en présence de M. le 
procureur du roi. 

On termihe la lecture du rapport de la commission iostitoëe* 
pour préparer l'avis du tribunal sur diverses questions de taxe * 
en matière de dépens. 

Après avoir mis en discussion tous les objets énoncés an retp- • 
port , et après avoir délibéré sur chacun d*eux, le tribunal arrête 



rèiè 



i) Nos lecteurs comprendront facilem«pt que nous nç ^nnons cet ar^ 
._ J (lu Ufibuûâlde Paris, que commt opinion de magistrats recommanda ' 
btes; t^f ce rie peut être un tiégkmenl même pour lesavotids de Paris, et ce' 
n'est p*s and ilccisioD sur prooôs. Mais la connâissAnce n*en B&tà pas niotott* 
«Ole» 0OU4 l^ p^i\^<V9â du pipià^ p^uv ëci«irer> couMné préeédenti ha dian; 
0<l«9ioos que fiât aa^re la (uratiç^e^ en. fnaiière de taxe. 
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ifUe U le&Tkitdé ledomfblmM esf aâepté ^ €i c|i»e te MpfMI 9érm 
transerk 0tir leFegirtFé des déHbénftiofis^ 

Et cotmdé^iit qtàe le tr»Taîl de ïâi'ecyatnl86i«s « pour ol9i|et>,t 
i^ dé ftiîré ees^érdéiS'dtmte^el des ^ttocdtés •qa! nt 9«ffi èk^é# 
sur rioterprétatioD de (i^tisiefirs àffU^e^ dâ Ttfrtf de?^ ft^f sr dé' 
pt^opo^er pltHJÎeiifi» àddtfîii»* et ftiodifîc*fkîirirs à^ qtfeti^f^^ ïfepi- 
silioiis de ce Tarif; .3*» de propos^eff utt p^èt dfe loi qtÂ îtM * ftfî^^ 
eesser des protédtircs q.tti eùtralrretlt des îfais éoiisiâértiHé^ , et 
ue ce filple but ne petit être fémçH qti^àutaftt q^it^ff sé^tà ré\ttix* . 
lé râpprobatioû de la Cour royale, et trâostriiâ àù gOUVefùfe- 
meut; . ' 

Le tribunal arrête qu'à la diligence de M. le procureur du^ 
roi, une expédition du rapport de la conamïssion se^a adressée à. 
M. le procureur-général^ et une autre à M. le garde des sceaux 
mirastre d« la )astiee« 

'- • . ■ 

MATÎÈRES SOMSÎÀtKÈS. - 

jratimiRt^ QtnssMow. ... 

Ênmaiière sommaire^ doît-on allouer le coût du pouvoir souê seînm 
privé ou devant notaire, donné â Inavoué? , ^ 

Ii*art. O7 du Tarif, après avoir ftxéj par oô© sorte d'tfboniie^* 
medt, les êntolumem des avoués dans les matièi*es sotninaires,- 
ajoute, qu'au moyen de cette fixatiort, il né leur sera passé âdéwr 
autre hOnofôii*e, et (Ju^il ne leur sera alloué en outré que fes 
simples déboursée, Sani doute il résulte-de cette disposition que 
lés avoués^ ne peuvent réclamer nî honoraires ùr tacatîons pour 
la rédaction des pouvoirs; mais quant au papîet* timbré, sî fét 
pouvoir a été donné sous signatures privées , éil aiï coûf de la 
procuration ^ si elle â été donnée devant notaires , ce sont iti 
déboursés qui ne doivent4)ai rester à la charge de ïa partie qui a 
gagné son procès, et qui, d'après la disposition de l'art, 67, seiâ- 
blent devoir être alloués. - 

Cette opioion est confirmée par la disposition de Part. 68'> qui* 
fixe à 10 Âr. le droit de consultation dans les matières ordinaires, 
j compris, est-il dit, la procuration sous seing privé ou par- 
devant notaires, indépendamment des déboursés; ce qui prouve 
que cet article distingue l'honoraire dû pour la consultation ^ et 
les déboursés qui, en matière ordinaire^ sont alloués au-delà de» 
10 fr. dans lesquels les émolumens sont compris^ 

OBSEkVlTIOKS. 

. • j ■ 
Gett« qiie8â0ii> plus d^cate qu'elle ne le parait au premier coup d'oeil, 
se pïrés$ii€& noB-'^e«dera«àt es matière sommaire, maie encore ea matièrç 
ovvMaaire fnoaft^ allons l'examiner 90US ces deux rapports. 

Et d'abo^ en matière sommaire, h difficulté peut s'élever entre l'avoue 
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tt Ife partie cpi Vm eouBtboë ; mus c'est ici que Part. 67, $ 18,'da Tarif Mt 
étreinyoqiië ayec avanUge; aoa texte est formel, U yeqt qo'on alloue à 
l'anxië tes d^our»^. Et il ne ponyait paa en être autrement; c'eût été con- 
Mitaer Tafooë en perte : c'est bien assez déjà qu'on lai refose des hono* 
mires, sans mettra encore certains firais à sa charge. 
. La difficolté, est plas sérieuse lorscfu'il s'agit de savoir si ces frab doivent 
être supportés par la parUe qui succombe. 

Pour la négative, on dit que le pouvoir est inutile; qu'il n'est exigé par au* 
cane loi; qu'ainsi cet acte ne sert, en réalité, qu'à l'avoué qui veut mettre sa 
responsabilité à couvert, mais que la partie adverse reste étrangère à cet ar- 
rangement, et qu'elle ne doit pas en souffrir. 

Mais on répond que, lorsque dans le Tarif il est question deHrais et dé- 
boursés à passer en taxe, le législateur suppose toujours que ces frais et 
déboursés peuvent être réclamés contre la partie adverse; quand il' ne 
Teutpas qu'il en soit ainsi, il a soin de le déclarer expressément, car on le 
Toit dans l'art. 92,$ la, d^u Tarif. Or ici rien de semblable : rart^67, $ 18, 
est général ; il ne dit pas que les déboursés ne pourront x>as être réclamés 
contre la parde qui a perdu son procès ; et par cela même on reste sous 
l'empire du principe posé dans l'art. i3a du Gode de procédure, qui veut qae 
)es dépens, d'après la taxe, soient à la chaîne des parties qui ont succombé. 
On peut ajouter, comme le fait le tribunal de la Seine , que l'art. 68 da 
Tarifaccordant les déboursés de la procuration en matière ordinaire, il est 
impossible de les refuser en matière sommaire. Mais cet argument n'est pas 
décisif, car c'est précisément une question que de savoir si, d'après l'art* 68 
du Tarif, les déboursés du pouvoir notarié ou sous seing privé donné à l'a* 
Toné peuvent être réclamés contre la partie adverse. 
. Sur cette question on a prétendu , et nous avions d'abord partagé cet 
avis {Foy. ComiEirT., 1. 1 , p. 54i , n* 56), que les termes mêmes de l'art. 68 
excluaient l'idée de toute répétition contre la partie adverse, à raison de la 
pfocnration sous signature privée ou devant notaire, puisque cet article veut 
qne la procuration soit comprise dans le droit de consuluiion qu'il alloue. 
Tel est le sentiment de M. Sudraud-Desisles, p. 889, n. i363. 

Mais nous croyons devoir modifier noire opinion ; en effet , les derniers 
mots de Fart. 68, loin de comprendre les déboursés dans le droit de consul- 
tation, les exceptent formellement : « iNoéPEirDAuuENT des nésouRsés, » dit 
l'article : or, que signifieraient ces expressions, si on ne les entendait pas en 
ce sens que les déboursés de la procuration ne seront pas compris dans l'é- 
molument alloué par l'art. 68 ? Nous avons pensé que ces mots, t compxis la 
jnrocurationsous seing privé ou «fet^oittnoto/re, ne voudraient rien dire : mais 
il faut bien concilier ces mots avec ceux-ci , iiroéPEiroAMiiEirT des détoursés^ 
lesquels n'auraient aucun sens dans notre première opinion. Or, la conci- 
liation la plus naturelle est celle-ci, qu'il n'est dû à l'avoué aucun hohorm'rô 
pour la procuration, mais qu'il peut en réclamer les déboursés. 

Ce qui nous confirme dans ce sentiment, c'est que le droit de consultation 
n^ast dû que lorsqu'il 7 a eu jugement par défaut contre partie ou constitu- 
tion d'avoué : mais supposons que ces deux circonstances n'existent pas , 
oiera-t-on dire que les déboursés resteront à la charge de l'avoué .' Evidem- 
ment non ; il serait trop rigoureux de lui refuser tout honoraire et de ne lui 
donner aacone action à raison des déboursés : aussi^ ce que le législateur m 
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Tovloy c'est qnf, claas Ums les cas, les déboursés ppsseat èCre rf%»étés. 

Noas peDsoQs donc qae , soir, en matière ordinaire, soit en matière soqu- 

maire, l'avoué a droit aux .déhoursés du pouToir qa'il a reçu, et que ces 

déboursés doivent passer en taxe. 

DEUXIÈME QUESTION. 

T à-Uil lieu d* admettre la proposition faite par la chambre du 
avoués d'allouer le maximum de l'émolument dans certaines natures 
d'affaires dont l'objet est indéterminé? 

L'art. 67 du Tarif, après aToir fixé les émolu mens dus, en 
matière sommaire, soit pour Tobtentioa des jugemens par défaut^ 
soit pour l'obtention des jugemens contradictoires, en graduant 
ces émolumens sur l'importance de rintérêt pécuniaire, ajoute^ 
par forme d'observation, que, si la valeur de l'objet en contes- 
tation est indéterminée , le juge allouera l'une des sommes por- 
tées audit article. 

La chambre des avoués fait observer que des magistrats clas* 
sent certaines affaires de manière à n'attribuer que le minimum 
de l'émolument, et que d'autres, au contraire, allouent, pour les 
mêmes affaires, k maximum. 

Pour faire cesser cette divergence, elle propose d'établir en 
. principe que, lorsqu'il s'agit de réclamations de meubles, d'appel 
de jugemens de juges de paix sur les actions possessoîres , de 
contre-façons ou autres affaires de même nature, il y a lieu d'al- 
louer le maximum. 

La commission n'a pas partagé cette opinion ; elle pense que 
le Tarif a tout prévu en laissant à la conscience du juge à appré- 
cier dans quelle classe devait être rangée chaque affaire dont 
l'objet est indéterminé, et que ce serait faire injure aux magis- 
trats que de supposer qu'ils ne font pas, à cet égard, une juste 
appréciation ; qu'enfin si le gouvernement avait cru devoir ad- 
mettre la classification générale de certaines affaires dont Tobjet 
est indéterminé, il l'aurait fait pour le Tarif. 

OBSEEVÀTIOHS. 

Kons sommes pleinement de l'avis de la commission. La loi est claire » 
FarL 67, $ 7 , nota, laisse à la conscience du juge le soin d'apprécier l'im- 
portance de la taxe en matière sommaire , lorsque la valeur de l'objet de la 
contestation est indéterminée. Pourquoi yeut-on substituer à une disposition 
aussi expresse des catégories arbitraires? Ne serait-ce pas ajouter à la loi et 
empiéter sur le domaine du pouvoir législatif ? 

On prétend qu'il a^y a pas d'uniformité dans les décisions des juges taza- 
teurs , qui tantôt allouent le maximum , tantôt le minimum de l'émolument 
fixé par le tarif; cela peut être : mais, pour qu'il en fût autrement, il fau- 
drait prouver que toutes les affaires qu'on veut ranger dans une seule caté- 
gorie se reticmbleot, qu'elles sont toutes égallmeat importantes, e( qu'il 
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n'est pM pàaiMt d'éttbfo oitre elles des naanees Mm trandiées; Or, <f est 
ce qu'il est Impossible de soateoir.^-Cestdcmc «ree nôson qoe le lëgldateor 
s'en est rapporté à l'appréciation da jage. IViâneiirs, si l'aTOoë se (nt)it 
lësë, il peut toa jours déférer la décision da joge à la chaiid>re da conseil , 
et par ce recours il est presque entièrement à Pabri du danger de l'arbi- 
traire. {Foy. CoMM., t. i; p. 470, n. 75, et p. 548, 3* alinéa.) 

iTBOisiinR QBtrsTioir. 

Lorsqu*un jugement préparëimre eu iidtHo^dêirê mréûmm» sùU 
une enquête, soit u,ne visitç d'experts, ou un inierrjogaioire, est-il 
du un nemi-drolt pour l'obtention du jugement, et un uutre demi* 
'droit pour P enquête, .(^expertise ou l'interrogatoire? 

V^i, ^7 àm Tarif n'ôccOFde q#'*w sewJ demi-droijt faw Yobr 
Affoûon du jiigemeBjt prépara^ire pu interlocuti^ire, pl»^ «« ^<Ai 
4e <;afâe des prooèô-yerbaux d'jeaquête, d'«xp«rti&^ W 4'i»tei^ 
rogatoire ; aussi la chambre des avoués, après ayoir feijtobserFcr 
^èie a«co9idid9dùi-jdfolt ne «errait quVoe juste mé^mXH^^ ^^^ 
tfoios iftt iraFauy cpi'^ntraînej^t /Oies opémtloas» ree^fuM^ ^U^ 
jnèms ciue le aecood iAerni-dr^oU x^e peut pas lui hXm §\\wi* 

La commission est du même ayi«. , ^ 

pBSEïarATIOÇ^. 

Quant II |io«s , nous ne pondons nous ranger & €^te of^nioa *: «o«i«v<MM 
tMi)Ouvs pensé qu'H -étatt dâ ii 4^avoué , en mUëre sommake , «n éao^Ànf 
ment pour Tobtention de tout jugement interlocutoire, ou rn^me prépacft- 
~toif!e, rett4M sonWadieijoirpmmÈ , «t ^^«la IndépendanuMBi du âernàréroïl 
alio^par le $ ^ de Tari* ^, daosieacasqei f soat espnosiés. (K9r> Goiui^, 
%» i#P'A74* n'6ç«<«tP' 4^3. p. 104.) i*^£i ce -B'Ast pas aenleMMA suri» 
fOjifreAf i|^ 4f 'ÇjûM* allii«3ti9» que i»9i«9 IIP9S 40«Maes a^wy^s , foals Mep 
«l^lf: ^^^ iaM>«derarf. 67 4" Tarif. En e«Bt, le I ;5 parle 4e r obtention 
4*^ m^WH ^nprfi4ictfki^fi GXf^d^iiù^'^ 0t d'ai^ès ces exprcwions, M- 
^lo«nf J^ f^ Ç9| pap fxéç^mv^ siofi te^^ç<^»ept spit défimtifçoat «pe T^- 
molument soit dû, il8u|foq^J'^,^itwafr^•cftï^r«,-*'I>'una»]t^cA.té,U $ xp 
suppose qu'un émolument peut être dû pour les jugemens interlocutoires^ 
car il veut que, s'il a été obtenu >pfir Faûwé révoqué un premier jugement 
par défaut ou un jugement interlocutoire, il lui soitallouéf indépehdammeht 
^E -L'ÉMOLimEST POUR CES JUGEHEHS , moitié du dro^, ctc. H est clair que 
cette disposition ne peut se référer qu'au i 5 qui précède , entendu comme 
nous Façons fait. 

Ajoutons que Interprétation de la comoiission e§t si rtgonreuse et coti- 
àxfit à des résoUats si peu conformes à la justice , que dçns presque tôt» 
lés tribunaux, et même à Paris ^ les magistrats ont cru 'devoir tdloaer dea 
émolument pour l'obtention de certains jugemens interlocutoires on pré 
paratoires qui devraient, dans le système que nous combattonç, ne doBser 
Uea à aocutte allocation, ainsi que le fiilt remarquer M. SuoRAUD-DestflLM, 
p. tk)3. — M«le, eoosrae la taxe serait alors par tropJ^nsufBsante eu égard aiift 
^^es et àtWr aaloa qu'teige la eondolte d'une a^&iee, en «roit paofoir 
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pModre »o WÊtyj^u Itmie; o'ebC-à-ciire que Too se jette daoa faKbitrairfi f 
quand on ne devrait consulter que la loi : on. £ût Ivop ou trop peu. 

QUATllIEBfE QVBSTIOV. 

Lorsque dans une affïiire sommaire il y a Heu de procéder d une 
vérification d'écritures, d une inscription de faux incident^ ou dé 
passer d un désaveu, quels sont tes émolumens qui doivent être at^ 
loués ? 

L'art. 67 du Tarif prévoit bien le cas où il y aurait lieu à en- 
quête, visite d'experts, ou interrogatoires sur faits et articles; 
^mais il ne prévoit pas le cas où, à l'occasion d'une cause corn- 
maire, il y aurait lieu à vérifier des écritures à une inscription 
46 fftux incideQt ou à ua désavep* 

O'uo aiitr^ côté, le Code d^ procédure ^jonsidèrp co^ime ma», 
tières sommaires toutes les demandes fontlées sur un titre no^ 
contesté f or, il n'y a pas de contestation plus sérieuse que celle 
qui 4pnQe lieu à une vérificatioa d'écritures, à une ioscriptioi^ 
de fo^x ippident ou à un désaveu. 

flnûo, le Code 4e procédure prescrit des formalités et des pror 
cédures toutes spéciales pour les vérifications d'épriture^, les iï^*- 
pçiriptiiQ.ns de faux incident et Iqs désaveux. 

De ce^ diverses considéra tiops, la comi^nission Cfoiç pouvpi^ 
conclure que du moment où dans une affaire qui, dans son prin- 
cipe, pouvait ô^re réputée sommaire, il y a lieq de passer à pne 
.yérificatipn d'écrituipes, à une insqriptian de fanx jpcident ou à 
un désaveu, l'affaire rentre dans la classe des affaire ordinaires 
^t 4QÂt ^\re pûngi4éréç comme telle dès le principjs, 

OBSERVATIONS. 

Nous avons toujours pensé qu'une cause , sommaire dans son principe , 
pouvait, ft Falflou d«fe incideïis qu'elle fait naitrp, devenir qrdif^aire^ même 
en aï^el : nous nous en son?mes^ formellement expliqué daDis noire Co^- 
MfcHTi.uiE, t. I, pag. 4^1, a° 4<^ et pflg. 540, n« 67. — Au nombre de cps 
•HMîidens qui peuvent clianger la nature d'une affaire, fauMi -ranger ]^ 
vériâfiikUon d'écriture, rinscripUon de faux et de désaveu? Dans notre 
opinion, c'est un point q^in'e^t pas dout^u^. Comn^^t, en effet, lor^qu'au;^ 
Urnea^e l'art. 4o4 C P. C. , U ^mph contestation du titre rend or- 
dinaiffe aoe demandftmtee p^re ^.rsoniaell^, joommeçt ^dmetjtrt^ que )a 
vérification d'écriture ou le faux incident puissent être considéré;; fx}min^ 
des incidens sommaires ! Et ^\\ ej) étaii ;9insJL« à quoi bon réserver aux tri- 
bunaux civils seuls la connaissance de pareils incidens et pourquoi délais- 
,pçr toutes les autres juridiclipqs? D'^ilJejtUP^, çoipm.e le fait irès-^iep jrt^iar- , 
quer la commission , il n'existe pas de contestation plus sérieuse que celle 
qui elt soulevée par une inscription de faux ou une vérification d'écritures; 
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dore plû ^Bffdle et plus miniutieiise : il est impoflible de nt pat let i 

ger dans la classe des matières ordinaires. 

Il en est de même de TacUon en désaveu qui, par sa gravité et son im- 
portance , doit être mise sar la même ligne que Tinscription de huj. et la 
vérification d^écritures. Seulement il faat distinguer si Finstance en désa- 
veu est principale ou incidente : dans le premier cas , elle doit être taxée 
oomme toute demande principale ordinaire; dans le second cas, elle doit 
être taxée comme un incident en matière ordinaire* ( Fay* Comment, t. i, 
pag. 36o, aoa6.) 

GINQUlàfllE QXJESTION, 

Le droit de lo fr. et de S fr, accordé par l^ art. i45 du Tarif 
dolt'il être alloué en matière sommaire ? * 

L'art. 145 du Tarif fait partie du chapitre a du titre a quitraite 
des matières ordiaaires; il ne peut par conséquent pas s'appli- 
quer aux matières sommaires. 

D'un autre côté, l'espèce d'abonnement fait pour les droits 

' de correspondance en matière ordinaire ne peut pas s'étendre 

aux matières sommaires, qui, par leur peu d'Itnportance et leur 

simplicité, ne paraissent pas, en général, devoir donner lieu à une 

correspondance très-considérable. 

Au reste, le Tarifa tout prévu pour les matières sommaires, 
en accordant, outre le droit fixé, le remboursement de tous les 
déboursés. 

Farces motifs, la commission pense qu'on ne doit allouer pour 
frais de correspondance que les déboursés légitimes et suffisam- 
ment justifiés. 

La chambre des aroués prétend que le droit fixe est alloué par 
plusieurs magistrats, et qu'il l'est constamment par la Cour 
royale. 

OBSEATATIOSS. 

Cette quesUon très-grave et sur laquelle la jurisprudence n'est pas encore 
bien fixée, est discutée fort longuement dans notre .Commbrtaire (t. i., 
p. 444'°** ^^ ^^ ^^0 ^<>°s nous bornons a j renvoyer, en constatant seule- 
ment que notre opinion est contraire à l'avis de la commission. Nous pen- 
sons fermement que le droit de correspondance est dû en matière sommaire, 
et qu'il fnnt le considérer , moins comme un éipolument que comme un 
nmpie déboursé. —Au surplus, On trouvera les raisons qui militent eo fih- 
venr de l'une ou de l'autre opinion daas le Commentaire da Tarif au paa- 
sage indiqué. 

SIXliXE QUESTION. 

Dolt'il être alloué des frais de voyage dans les affaires som-- 
maires? :. .^. r. 

Le Tarif ^emUe né s'être occupé des frais de voyage que poar 
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les matières ordiiiaires , puisqu'il n'en est question qiie dans 1% 
§ a du chapitre a , qui traite des afiaîres ordinaires. 

Toutefois il peut se présenter des cas où la présence d'une 
partie domiciliée hors le ressort du tribunal pourrait devenir né-^ 
cessaire 5 ou même dont la comparution pourrait être ordonnéô 
par le tribunal. 

Dans ce cas 9 ce serait une injustice de faire supporter ces 
frais à la partie qui aurait g^agné son procès. 
, Il n'est d'ailleurs pas question d'èmolumens à accorder à de» 
officiers ministériels, mais du remboursement à faire à une par- 
tie d'une dépense par elle faite, et qui, par conséquent, peut 
être rangée dans la classe des déboursés, qui, en matière som- 
maire , doivent être alloués en sus des droits fixes alloués aux 
avoués à titre d'èmolumens. 

Toutefois, pour prévenir à cet égard toute espèce d'abus ,» la 
commission pense qu'il convient d'allouer les frais de voyage 
toutes les fois que la comparution aura été ordonnée par le tri- 
bunal, et que, dans tout autre cas, ils ne doivent être alloués 
qu'autant que le tribunal , en jugeant le fond du procès , aura 
reconnu la nécessité de la présence de la partie, et aura ordonné^ 
par une disposition formelle^ que ses frais de voyage lui seront 
remboursés. 

OBSBaVATIOHS. 

Koas avons ezamiaë celte quesiion dans notre Commentaire (t. i » p. 
461 f n* 55), et nous avons pensé, contre Tayis de M. Sudràud^Desisles» 
p. 33i , n« 1 125 9 qae les frais de voyage de la partie deraient passer ca 
taxe, en matière sommaire, même lorsqae la comparation n'avait pas été 
ordonnée par jugement. Nous avons même cité deux arrêts de la Cour de 
Bourges rendus en ce sens. {P^qy, J. A. , t. 35, pag. Siq, t. 36, pag. 9, et 
t. 37 , pag. 2^5, les arrêts des â4 août 1829 et 3o août 1827. ) 

La commision concède ce point ^ mais elle est d'avis que, pour prévenir 
toute espèce d'abus , le droit ne devra passer en taxe que lorsqu'à défaut 
d'une comparution ordonnée, le jugement définitif aura reconnu la nécessité 
da voyage de la partie. Nous croyons que cette restriction ne peut être ad- 
mise : d'abord , elle n'est pas dans la loi. Ensuite , pourquoi veut-on que 
l'application de l'art. 146 aux matières sommaires donne lieu à plus d'abus 
que lorsqu'il s'agit d'en faire l'application en matière ordinaire ? Dans ce 
dernier cas la loi n'exige pas , et le tribunal non plus , qu'une dbposition 
formelle du jugement ordonne que les frais de voyage soient remboursés à 
la partie; par quelle raison l'exigereit-on dans le second? on ne le voit pas. 

En dernière analyse, la question se réduit à ces termes : Tart. 146 du Tarif 
est-il applicable aux matières sommaires? — La comrnisston le reconnaît, 
dès-lors elle ne peut pas, sans ajouter à la loi, exiger des conditions qud 
celle-ci n'a pas prescrites et qui ne sont pas exig^ en matière ordinaire 
où les mêmes abus peuvent se présenter. 

On remarquera toutefois qne l'art. 146 n'e&t pas applicable aux matières 
MMBunalres dans la dlsposilion par laquelle il est alloo^ime vaoa^oA à Ta-» 
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voa^qnioHirtekpnrtiaaagKfre, Ion 4oUdéQUtkM^,^f9j^* kàr^ 
vient la prohibition de Turt. 67, J 18, qui refqsa à l'^votoétf pom cjueU 
qw acte e| soui quelque prétexte que ce ioit,. tout hoooraire aqtre qqe^ceux 
fixiéf dans ledit article. Ccet au surpl"* ce qui a été décidé par la Ck^if ^ 
]Boiirges le So.aoïût 1897. ( F^oy. Ck>Mii£NT. t. i, pag. 4^3, n*" 56.) 



MATIERES ORDINAIRES. 

A. sommation qui dms un grund nombrf 
^ é» conciliation ? 

ommfssion considère ces «mnmatiôns 
ss inutiles et frustratoîres, qui ne dor* 
tpe admis en taxe. 

est des cas particuHers dans lesquels 
res. 

'intenter une action contre un Individu 
ou de ne pas £^ire une chose déter^ 
DTenable^ avant de former Faction, de 
emplir les obligations qu'il a contrac<<> 
tées. 

D'un autre côté il arrive aussi quelquefois qu'avant d'autori- 
ser des actes conservatoires qui sont requis sans être appuyés 
d'aucun titre formel^ et qui peuvent entraîner des suites préju- 
diciables^ le président ordonne qu'il sera fait une sommatîaà 
Î>réalable9 auquel cas il ne. manque jamais d'en faire méritron sur 
à requête qui lu! est présentée. 

Mais hors ces cas, la commission pense que le coût de la som- 
mation doit être rejeté de la taxe. 

OBSEJBIVATIOMS. 

V9m& de la conimiâ^on est parfaitement sage,' et nous en admçttoiis U 
M»(ptîon. FI09 que personne noo» rcpou&sons les actes frustratoîres i vas^ 
#JMsi nous ne voulons pas qu'on laisse à la charge de la partie, le coût d'qiji 
acte qui est exigé, qui est rendu nécessaire , ou par la loi, ou par 1^ cou*- 
ventîoi^y pu par l'ordonnance du juge. 

Autrefois oq multipliait sans nécessité les commandemens^ les somoui^- 
lions et autres actes estra-judiciaires ^ aujourd'hui que cejt abus a dj^parn, 
jl serais plus que rigoureux de refuser de passer en taxe les actes ^u% U 
pÉ'agit» daos les cas prévus par la commission* 

U est important de remarquer que, dans le cas oii ct% actes sont jag^ 
inutiies, l'baissier doit néanmoins recevoir son émolument. En ejffet , ea 
fibiéral il A'eit faa j^ga de T utilité des actes dont on le charge j son minia- 
tère est forcé, et par conséquent so^l salaire lui est acquit (9ute4lea fois que 
yac|e a é|é feiu , 

?QiV b tW/B, ^<îir. IWÙ ^9, S 7^4» ï«rift.. . 
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HVIÏIEME QUESTION. 

y a-t'U lieu d^ accorder me vacation pour la distribution? 

' D'après l'art. 6i -du déci-et di» 3o mars 1808, ce o'^at pa« ^ 
i'jMJbdiefice, mais le jour d'audience aue se fait Ja diMribatioQ^ et 
cette disii^uUan D'exlga pas la présence des'avoués^ qui |^ 
eoa^queaC ue peurâiit aroir droit k aucune racatioD. 

Il n'y a qu'un seul cas qui exige la présence des avoués, c'est 
^oi prévu par l'art. 65 dudit décret, c'est^^A-rdire lorsqu'il y a 
contestation smr le renvoi demandé à une autre chambre pour 
eau6e de connextté ou de Htispendance ; et, dans ce cas, îl est d() 
««e vacation à celui ou à ceux des avoués qiii ont comparu de- 
yant le président pour faire statuer sur cette contestation, ce qui 
doit être constaté par la représentation du placet, qui fait men- 
tion de la décision rendue, soit contradictoirement, soît par dé«- 
faut, sur la demîmde de l'un des avoués. 

OBSERVATIONS. 

h» décret da 3o nars 1S08 porte (art. SS) ; « A ^sera tena aa greffe wn 
» regjbsUe au lâk g^aénd» coié et pafaplié par le présidont, sur lequel Wr 
^ DQpi ioscritei, dans Tordre de leur pri^eiit«l»OD«JP<>^ ^ «aa^ea, au 
» exceptant sealeaif nt celloi don< ^eit maaticwi wxm iinicLe«jMiîf«B4* 

t^ lÂ» ayoo^ MROBt Vtnn» àt Mre «eU« in«cr^ioB la veîUe m pla^ ^^ 
» du joar où l'on se présentera. 

» Cbaqoe inscripiioia contiendra les noms den partlefi, ^eewL det avovés, 
)f etjen nu^gfi fiera h disUibuU9^falJt£ par le prétident^ » 

L'art. 19 da môme décret contient ane disposition seipblable, oppMr 
cable aux. Cours royales. 

ItCa art. ai et 61 ajoutent : 

(c I^ afMre», autr^ qa^ celUs exceptées par lea ardcles ^pricéiem^ «e- 
y> ront, chaque jour d'audience, distribuées par le pr^identt entre les cham" 
i^^rçf sorxE aôja: Qinij^kUf de la coaaièra qu'il troavera la plus convenable 
» pour l'ordre du service et l'accëlëralion Àqs afMres. 

» Il renverra aussi à chaque chambre les affaires dont elle doit connaître 
pfir mt9tjfi.4filiti^nd^tnie§§i4ec9iuMxité^ » 

P^'«es fU^oiitions, il mt. maqlfefiieinent que l'avooé fà\ pas droit à 
xioe j^c^twïi pour la dUtributitm de la cause, pA^i«qae celle distribuiion su 
/aU i^a^^oA çancQurs ^t ^r« sa présence. La seule obligation que lui in- 
.pose la loi cofimi» k faire inscrire Ja cause m^ râle : aasai le Tarif a-t-îl soin 
de lui attribuer une vacation pour cet objet (art. 90, J I ). Qnant à la disr 
trUmtjpii qui se fait #w fe r^ ^fdnéral, clla ne regarde que le pr^ident qui 
l'Indique, ^/oiir ê^ audience ^ en marge de V inscription * 

11 faut donc tjenir pour constant qu'en général, l'avoue n^'a 'droit à au- 
cune vacation pour la distribution de la cause^ ainsi que le décide la com- 
mission. « 

Cçst <tonQ à torj due la chambre des avoués de Paris , dans son înstruc- 
tlûki su? IciPftrîf rëiifr^rim^ en ittSa, propose d*aliouer une yacation pbàr 
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cet objet à TaTODë qui poarsaU raadience ; cette yacation n'est pac dae et 
ne doit point passer en taxe. 

Mais faat-il décider de même dans le cas o&, conformément anx dispo- 
sitions des art. a5 et 63 da décret da 3o mars, il s'élève des difficultés, soit 
sur la distribution f soit sur la litispenàanee ou la conhexité? 

Il ne faut pas perdre de yne (pie, dans cette hjpolhcse, le décret astreint 
les avoués à se retirer à Thenre ordinaire de la distribution devant le prë-^ 
aident, qui doit statuer sans forme de procès et sans frais ( Voy. les art. a5 
et 63 ). Ici Ton ne peut pas opposer à Pavoné que sa présence et son con- 
cours sont inutiles, la loi est formelle à cet égard : il s'agit donc uniqae- 
ment de savoir si ses démarches lui donneront droit à on émolument? 

Le Tarif est muet, il est vrai, sur cette question mais il ne faut pas 
Ven étonner, puisque le décret du 3o mars est postérieur : cette difficulté 
ne doit donc pas nous arrêter. 

Ce qu'il faut considérer, c'est que Pavoué se déplace dans Finlérét de am. 
partie , afin d'obtenir que la cause soit distribuée à la chambre par laquelle 
û importe le plus à son client d'èlre jugé; il est donc juste que celui-ci lui 
en tienne compte , et c'est ce que pense comme nous la commission dont 
nous avons rapporté l'avis. 

Seulement elle n'admet d'émolument que lorsque la contestation s'élève 
sur la litispendance ou la connexité. Nous crojons qu'à ces deux cas il faut 
ajouter celui où des difficultés s^élèvent sur la distribution elle-même, in- 
dépendamment de toute litispendance ou connexité. Les art.-â5 et 63 da 
décret du 3o mars i8o8 ne laissent pas de doute à cet égard. 

Maintenant il reste à savoir quel, sera l'émolument alloué à l'avoué, dans 
le cas où un émolument est dû ? 

Il nous semble que la taxe, par analogie, doit être réglée comme celle de 
la mise au râle \ c'est-à-dire que nous pensons que l'art. 90 da Tarif est Bp« 
plicable. 

mSUyiÈMB QUESTIOK. 

Lorsqu^il y a des exceptions proposées , doit^on donner an second 
avenir pour plaider au fond? 

En doiuil être de même en cas d'interbcuioire ou de roulement des 
chambres du tribunal? 

Lorsque le tribuDal, en statuant sur des exceptions ou en or- 
donnant un interlocutoire, a indiqué un jour fixe pour plaider 
sur le fond, la remise étant contradictoire, il n'y a pas Heu à 
donner un nouvel avenir pour prendre défaut : dans ces deux 
cas, il y a eu jugemens, et ces jugemens doivent être portés sur 
la feuille d'audience. 

Mais s'il n'y a pas eu indication de jour faite contradictoire- 
ment , ou si la cause a été remise après vacations , il y a néces- 
sité de donner avenir soit pour prendre défaut, soit pour plaider 
au fond, et, dans ce cas, ce nouvel avenir doit être alloué. 

Cette opinion est fondée sur la disposition du Tarif qui po/'te 
^ue les avoués seront tenus de se présenter au jour indiqué p«r 
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les jugeiûens préparatoires ou de remise^ saasi|ti^il soit besoin 
d'aucune sommation. 

OBSBRTATIONS. 

Cette ^opinion est confcn'nie à celle que nous ayons ëtnise dans notre 
Commentaire nu Tarif, t. i, p. i38, n»* 4^ et 43j elle est enseignée ^ga-* 
lement par M. Vervoort, p. loa, note 6. Aux motifs donnes par la corn-* 
mission, nous ajonlerons une considération paissante, c'est qn^il faut, i^ant 
tout, que la procddare soit loyale et qae toute surprise devienne impossible^ 
L'économie des frais d'un avenir est de peu- de poids, il faut l'avouer, à 
cAté du danger presque inévitable de faire rendre des jugcmens définitifs, 
en l'absence de toute contradiction. Ce système aurait trop d'inconvéniensj 
il ne peut pas être admis. 

DIXIEME QUESTION. 

Quel est le nombre de vacations, pour remisé de causes d l^ audience, 
gu^il convient d* allouer ? 

La Cbambre des ayoués demande qu'il soit alloué trois vaca- 
tions, mais sans y comprendre celles pour poser les qualités 
tendant à communication de pièces , et celles pour poser les qua- 
lités sur le fond, ce qui fait cinq au total. 

Elle demande en outre qu'il soit alloué trois autres vacations 
lorsque l'affaire est remise après vacances, ou qu'il y a eu inter- 
locutoire ordonné. 

La Commission pense qu'il faut bien se garder de favoriser, 
par Tallocation de vacations particulières, les incidens à fin de 
communications de pièces et autres, qui ne sont déjà que trop 
multipliés, et qui entravent la marche des affaires et le service 
des audiences. 

Elle propose, lorsque l'affaire est jugée sans interlocutoire, 
d'accorder le nombre de vacations justifiées, sans qu'elles puis- 
sent excéder le nombre de trois, quels que soient d^ailleurs les^ 
incidens qui ont pu être élevés; et, lorsqu'il y a jugement inter- 
locutoire, d'allouer en outre deux vacations par jugement in- 
terlocutoire , le tout indépendamment des vacations pour assis- 
ter a chaque journée de plaidoiries constatées. 

La Commission fait en outre observer qu'en 181a, la Cham- 
bre des avoués avait accédé à l'allocation de quatre vacations seu- 
lement, même dans le cas où il y avait eu interlocutoire. 

OBSERVATIONS. 

Noos ne reviendrons pas sur cette question que nous avons déjà trait<^ 
p. i53, n* 9, 1. 1«' du CoMMENTAniE svft Lfi Tarif j nous persistons à penser 
qae le juge taxateur n'a pas le droit do fixer arbitrairement le nombre des 
vacations pour remises de causes qui doivent être allouées à l'avoue. L'art. 
83 du décret du 16 février 1807 accorde l'émolument pour tout /ugcmen^ 
portant remite de cause ou indication de jourj c'est donc contrevenir ou« 
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fertM^àGéf mteli^»» éé cMili^ fut mr Mrt» *e pewrofe élifii*^' 
Uonnaire dont le juge n'est pas invesU, le nombre dm imÊ^iomtéékmmi 
acquises à l'avoué. 

Nous savons que les magistfâts Et mot ttttparés de ce pouvoir extra-légal 
afi» de paf ev aux abus résultant du trop grand nombre de remises accor- 
dée» * mais nous avons déià répondu en prouvant que tOM les iuconvénienvv 
disparaîtraient si le tribunal rofusait« ainsi que. c'est son devoir, toutes les 
gcvkises dont la nécessité ne lui serait pas démoûtcée. La trop grande faci- 
Uné du iogl^r yoûk la première, la princ^)ale cause de Tabus signalé^ elle » 
d'aUleafs cette conséquence iacbcuse d^éterniser les procès. 

An «Mplo»» nous répétons que lorsqae ks remises ne sont accordées ^le 
p#«r la e^mw^dité des avoués ou des avocats et diaprés le conseatéRte»^ 
des avocat et avoué de la partie adverse, les magistrats ont le droit dWef" 
tir que ces remises ne sont accordées qu'à la condition qu'elles n'entraîne- 
ront aucune espèce de frais pottr lé^ parties' : dans ce cas le greffier devra 
prendre nate de Tobservatien , afin qnc les droits d'assistance à<:es jqgeinens 
de remise ne puissent pas passer en Xtitite, 

L'art. 83 du Tarif est une de ces dispositions qui seront sans doute mo- 
difiée!, sik&Ghakbresso*€iamai»aippd|e»àl*r«viBi«nckc8tte]^Brtifesi 
fcnpariiAte dcin^ire légi^tioB. 

QiMwi CM avoué occupe à la fois pour plu$Uurs partie^g 4oit-4t lui 
êàre alloué autt^i de droits de vacations d i' audience et de droits d0 
plaidoiries que cet avoué a de parties 7 

Ltf €bttinbr(t-de» ayociés pense qaUfeat distinguer ^tme le das 
M le^ pàiti«9 Ofit >m mêoie iatéi*êt et oeïyicrâ eUes oiït Ufi imkPèt 
dhtincf;; ^e^ dam le prcuàrer cas, uo seol droit ^tuii devoir 
éffeâtloue, parce q«i« toos tes iotéréts» son^ cofifoddtts et ne fbâl^ 
qu'une seule et même affaire; mais qu'il en doit êt^rô^ â»lf6tfii^> 
àéti9 lé secofté* da»^ parce qti'une pmidoirle a lieu f^ït e))àc[ue 
partie 5'âf6n dCe^plFqaer ta paskion et les moyeti» de^ckâieito^ ei 
(fcf'eB pfitreU ea#^ ckaqoe iatèrtt forme f éritableâient ««Kaâf d'Af^ 
feîreiâ â^^itMùU^f ee ({ai arrH'iepaitiealièi'efuent dàfis>lès ofdre^ dt 
cemtr^ertkni» dtfiis tesqweh ua avoué produit s^wiren* pa» pttf-^ 
siecifi$ éréaucîefs dont ks titues et les droits n^dnl ri«t d» o©»- 
mun. 

Lft eominlsÀioti « irouré faste ht di«tiâctk)a» Mxe ptf r la chwÉi- 
bte dè9avo<fé8^ e« e)le a pert^t^'it vâÉ^ mie^ïs^ Ài» le ea^ éû 
les intérêt» soM disiiiiet»^ aeeovder autant de émit» qpw'il'y « ét^ 
parties 9 que de mettre le& avoués daa^ le cas d'occuper sous le 
nom de leurs confrères. 

OBSEÏTATIONS. 

litf dMtfctferifi qui" pvéeèd» est conforme à cette qne nom avons fako 
0ilQflMXiènw dans )e Cotram^AtinB MsT!kiaB^woitjgatde¥Ordrei%, 3^ pu a^Tf 
litf H^'i Kfoav ^w^tLs ettOèremort Fayls de la ooinmiésîon* 

(£« mtte éuipf^cfufirt cahiet,} 
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TROISIÈME PARTIE. 

COUR DE CASSATION. 
Pourvoi* -^ Délai. — Mineur. — Majorités. — Sigoificati^o.. 

te délai pour $ê pourvoir en cassation court contre tes mineurs dtt 
Jour ùd Parrêt quHts attaquent à étésignifié d leur tuteur^ et non 4 
partir de leur majorité. (Règlement de i^SS, L. i déc. 1990, 
1 frim. an a.) . . 

(Pidbon C Lacroze.) — ARiêT. 

la Cour; — Sur Ut concl. de M. Voysîn de Gartempe, ar. 
gén. ; — Attendu que l'art. i4 de la loi du 1" déc. 1790 porte 
expressément qu'en matière cîrile le délai pour se pourvoir en 
cassation ne sera que de trois mois du jour de fe sTgntScatîotî 
du jugement t\ personne ou domicile, pour tous ceux qui habi- 
tent en France, sans aucune distinction quelconque; ' Que 

cette disposition restrictive étant 'générale et absolue et sans 
exception, le départ et la durée du délai sont les mêmes pour 
ceux qui habitent en France sans distinction, et par conséquent 
pour les mineurs comme pour tes majeurs; qu'eue déroge con- 
séquemment, à Tégard des mineurs, à la disposition de Far- 
ticle i5, tit. 4 <ïe la 1" partie du règlement du 28 juin 1788, 
qui fixait le délai du recours en. cassation à six mois, et le faisait 
courir, pour les mineurs, du jour de] la signification du ju- 
gement à eux faite après leur majorité; — Qu'en fait il çst cons- 
tant que l'arrêt attaqué a été dûment signifié à l'avoué du tuteur 
du demandeur en cassation le 7 juillet i8ai, et au tuteur lui- 
même les 10 et 11 du même mois; — Que cependant le demandeur 
n'a formé son pourvoi que le 26 mai 1829, o'est-à-dire long- 
temps après l'expiration des trois mois qui ont suivi cette signi- 
fication*, que par conséquent son pourvoi est non-recevable ; 
— Déclare Fleury Pîchon non-recevable en son pourvoi. 

Du 5 juin i852. *- Ch. civ. 

OBS8ATÀT40I7S. 

. C'est pour la première fois que la Cour de cassation a statué 
sur le point décidé par l'arrôl qii6 nous venons de rapporter - 
mais elle a depuis long-tenms consacré le principe sur lequel il 
est fondé* £Ue à jugé^ le 25 l>rum. an lo, que l'Ëtat qul^ loa» 
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Tempire du règlement de 17589 pouvait en tout temps se pour- 
Toir en cassation, n'a plus, depuis les lois de 1790 et de Tan i, 
que le temps accordé aux particuliers; d*oû MM. Merlin, Farard, 
et Pigean concluent qu'il en doit être de même pour les mineurs. 
{Foy. J. A., t, 6, p. 4^5, y"" Cassation ^ n* i3.) 

COUR ROYALB DE NIMES. 

PéremptioD. •— Solidarité. —ÇonstitiiUon d'aroaé. 

Enmaiière de péremption, lorsque, ayant un intérêt solidaire, 
plusieurs parties sont en cause, l'avoué constitué par quelques-unes 
de ces parties peut signer une requête en péremption au nom de toutes 
les parties : il y a dans ce cas présomption suffisante de constitution. 

(Bonnard et autres C. Serres.) 

Dans une instance que le sieur Serres soutenait contre Bon-^ 
ntrd et quatre autres parties ayant toutes un. intérêt solidaire, 
il interjeta, dans le courant de 1829, un appel contre un juge- 
ment obtenu contre eux. Les cinq adversaires furent mis eti 
cause par la signification de Pacte d'appel. M' Baragnon , avoué, 
se constitua pour trois intimés : aucun avoué ne se constitua pour 
les deux autres. 

Il y eut pendant trois ans disconlinuation de procédure. 

En février i832, M* Baragnon fit signifier à M* Astier, avoué 
du sieur Serres, appelant, une requête en péremplioi^ au nqm 
des cinq intimés, tous dénommés en tête de la requête, ainsi^que 
dans la signification qui en fut faite. '' ' 

M* Astier fit alors signifier à M* Baragnon une sommation d'au- 
dience pour voir prendre un arrêt de jonction de-défaut contre* 
les deux intimés qui n'avaient pas constitué avoué. 

Ce ne fut qu'un mois après que ces deux mêmes intimés côd*- 
lituèrent pour avoué M* Flagniol. Dans cette constitution , l'a- 
voué déclare qu* il se constitue au lieu et place de M* Baragnon pour 
ces deux parties, adhérant d ce qui a été fait en leur nom par ledit 
Jlf" Baragnon. 

Devant la Cour on a soutenu pour le. sieur Serins que 
la requête en péremption était nulle i\ l'égard des detix'|m#^' 
tîes qui n'avaient pas constitué avoué, puisqu'elle a?aît été tdt^* 
mée en leur nom par un avoué qui n'enavait pas reçii les poUfVbIrs 
légaux, et que la demande nulk à leur égard devait l'être^égalei-* 
ment à l'égard des autres parties toutes solidaires, attendu l'indi- 
visibilité de la péremption. 

La Cour; — Attendu que la requÇt^ du aéfévrier, contenant 
& la fois et le nom des cinq parties intéressées à forbier h liethàûde 
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Oa péiremptîbn > et la signature de l'avoué qui a agi pour elles, 
ne laisse aucun doute sur le mandat de cet oflii'ier ministériel; 
qu*il fuut d'ailleurs remarquer que cette requête ne pouvant 
dans les circonstances de la cause être signifiée que d'avoué à 
• avoué, ce n'est qu'en cette qualité que celui des intimés a pu 
agir lorsqu'il l'a signée ; 

Attendu , au surplus, que celte intention résulte asset claire- 
ment des termes dans lesquels est conçue l'immatricule de l'huis- 
sier^ apposée tout au long au bas de cet acte ; 

Attendu qu'on ne peut pas dire qu'en cela l'avoué des intimés 
a agi. sans pouvoirs, puisque, loin d'avoir été désavoué, il ré- 
sulte des actes postérieurs qne toutes les parties ont formelle- 
ment approuvé sa demande , bien qu'elles ne se présentent pas 
toutes aujourd'hui par son ministère; que le principe d'indivisi- 
bilité, bien connu d'ailleurs en matière de péremption, lui faisait 
une loi de ne pas séparer lés intérêts des cinq intimés qui figu- 
raient dans l'instance ; 

Attendu, au fond, qu'il n'est pas dénié que plus de trois ans 
- se sont écoulés sans poursuites, et que sous ce rapport la de- 
mande en péremption ne peut être 1 objet d'aucune difficulté; 

Par ces4nolifs, déclare éteinte et périe l'instance d'appel in- 
troduite le 2 février 1829 contre un jugement du tribunal d'U- 
zès du 10 juin 1828. 

Du a3 mai i832. — 1" Ch. 

OBSBavÂTions. 

Cet arrêt suppose qu'une constitution d'avoué peut être tacite 
et résulter d'actes plus ou moins positifs. Cette doctrine est 
en contradiction manifeste avec l'art. 75 C. P. C, qui veut 
qu'une constitution d'avoué soit faite par acte d'avoué à avoué. 
Or, les intimésdéfendeurs sur l'appel, n'ayant pas constitué avoué 
dans la forme voulue, ne pouvaient former une demande en pé- 
remption qu'aprt^s avoir accompli cette formalité. 

Le 2 décembre i8i3, la Cour d'Orléans a jugé que le mode 
de constitution d'avoué étant prescrit par acte d'avoué à avau^, 
toute constitution verbale et présumée ne pouvait être admise, 
et qu'un avoué ne pouvait prendre de conclusions qu'après la 
signification de sa constitution. {Foy. J, A.,v'^r(?aé, n°* 64 
et 65.) 

Dans Tespèce, on a admis une constitution sur des présomp- 
tions, et pn a permis à un avoué de conclure avant d'avoir signi- 
fié sa constitution. 

Objectera-t-on que les intimés, se trouvant demandeurs en 
péremption, ne pouvaient être soumis aux prescriptions de l'ar- 
ticle 75 CF. C. qui ne parle que du défendeur, tandis que 
c'est dans son exploit d'ajournement que le demandeur doit 
constituer avoué ? 

16 



Digitized by 



Google 



^40 VHOliWMB PAATtE. 

. Ed adm^Uanl te système, toujours e^^il cfa^oo né irouV^mk 
paè daiif) les conelusioos de M'' Baragnon uoe conscitutiofi d*flf- 
TOttè pour les parties qui n'en avaient pas précédemment con- 
stitué. Seuiemeutt cet avoué a agi comHie si la constitution eût 
existé, il l'a présupposée ; mais cela oe suffit pas : on ne troure 
dans cet acte ni déclaration d'occuper, ni démration de se ckw- 
atituer; il ne peut done valoir pour ectostitutioo. 

(^ectera-t-OQ eaoore, avec la Cour, que l'aroiié n'a pas été 
désavoué ? Mais peut-o» opposer au sieur Ferret le fait de ses 
parties adverses? A^tre chose soht les rapports d'un avoué avec 
aee eliensy et les ra)>ports de l'avoué avec la partie adverse. 

La Cour de Nimbes nous paraît donc avoir mal f ugé. 



COUa ROYALE DE POITIERS. 

laterrogatoirc. — Jugement. — Appel"— Exécutioa* 

ISe doit pas être lu l* interrogatoire subi en vertu d'un jugement 
par défaut, auquel on a fait opposition, tant que cette opposition n'a 
pas été Jugée. 

(Dauvilliers C. Paliu^Duparc.)-^A&BÉT. 

La Cour; — Considérant que le jugement du lo jurn i$3o, 
qui ordonne rinterrogatoire sur faits et articles des parties de 
Calmeil et de Bigeu, a été rendu par défaut ; — Que ce jugement 
était dès-lors susceptible d'opposition, et qu'effectivement les- 
dites parties de Calmeil et de Bigeu y ont formé opposition le a4 
du même mois ; 

Considérant que la partie de Pontois ne peut se prévaloir de 
^interrogatoire subi le 26 juin suivant, nonobstant l'opposîticHi 
desdîtes parties de Calmeil et de Bigeu : 1* parce que cet inter- 
rogatoire est une pièce étrangère aux oppositions ; 2° parce que 
l'appel du jugement qui ordonne ledit interrogatoire est suspen- 
sif, et que tant qu'il n'aura pas été statué sur cette opposition, la 
Cour ne peut ordonner l'exécution du jugement du 10 juin, en 
permettant la lecture d'une pièce qui n'a et ne peut avoir d'effet 
à l'égard des parties de Calmejl et de Bigeu, qu'autant que fa 
Cour en aura reconnu rutilité ; — Ordonne que l'interrogatoire 
subi par le sieur Pallu-Duparc, curé de Dissais, ne sera pas lu. 

Du 22 avril i85i. — -2" ch. 

Nota. Cet arrêt reconnaît implicitement qu'on peut former 
oppoMtion au jugement qui ordonne un Interrogatoire* S'il h'a- 
vau pas reconnu cette opposition recevable^ il aurait jugé qu'on 
Mutait lire Tinlerpogatoire subi en vertu d'un fugemdnt par dé- 
faut contre lequel la partie interrogée se serait rendue oppo- 
sante. Or, Foy. J. A., t. 14, p. 709, v" Interrogatoire, ti?i^^^ 
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GÔUH ROYALE DE POlflERS. 
Int^rïkïgiiioÇh». — - IMcl^^e. — Slgliiicat4o*t. 

VàJjtd^rûgaiêkâ ne pêUt Hrê tu d i^mdknoê q^*99irè9' Moàr Mé 
Hgmfié.Çiktt. 356 G. P. G.) Cl) 

(ÎDauvilfiêrs Ci Fallu -liûparé.y — Arrêt. 

Lft Cour; -^ Considératit (fu^arast termes de Fart. 3M €L F. €i 
la partie qid ^eat faire ndoge do^ l'iiitttrrogatoira le fera» »igiltlli^ 
à ses perdes adv^erses; — ConsMéeaiit ((u« lfiiiterroga(K>iite stM 
le !i6 juin i:83o par le siéur Jbs6ph Faiki^upar^, enré de* Bto^ 
sais, n'a été signifié par te baron Faticr^Duparo au* héWeierë 
DaafilHers et à la» dianaè vwj^r Demay, ni devaiit IteSf p^eaiers 
jugesui encau«ed'£Hpp«l; -i^j^Fsir ee motifyla€0ttfprdofiad({CHl 
Fiflatterro'gatoiite. éa 26 juin' it83o a^ sérar ^'>ii <{u'aM€ à pfrô^céo. ' 



COUR ROïAJLE DE BOURGES. 

r** Partage. — Cohéritier, -^'éessîonnaîre. — Excfdsîbrf, 
af* Jugenûtént. — Blàposîtlf. — irfotif. — Chobe jugée. 

1* JE>«^ hérMiers ne pmeoent ieart^ dw pattajge eelitè d'^entt'd étàâS' 
quiia'oemiaHS* droits smœstiif^êt^é'est eftgagé emerssimûmms^ 
mm dfmé èepartage^dB m diroit$\ 

a^ Les nwgUtraAs qm ont reHdu un* jugmMmt MpimeHP éa ofi^ 
êuitêF qu» k'disposHifpour sttooir ce qu*U ju^e (2) ^. 

i^ Bjspèce. ~ (Grillôt Û. Robin. ), — Aruêt. 

Éa €our; — Goiïsîaér&rit que lërMritlers ftobitt», îtïlMéy, âir^ 
gumentent de l'acte du 5*4 novembre 1806, par feqiiel' Grillot a' 
if^étidct se» droits successifs à' défunt Petit , ct'soutienuent qu'il' 
doit êtt<e dédWéfsan^ drbit, el!*dès^Iôrs mishx)t^"de ca\ise; 

Mais qu'en prëiùier lieu', cet acte est étranger alix héritiers^ 
Robin; qm leéhéritiersPetitont seiife droit d'en' e^cîpei* ôbntrô* 
&rilhit ; -«-Qu'en second lieu, par cet acte^ledîtCTîUot s'est obligé 
de fa^ Ife partage dëB droits successif par lui ^etidufe ; qii'àinsiy 
pour rempèr sou oBtigalî^okr, il dbll rester en cause ;- 

fi5*<3e poiiafest-incoàterétablb, mais ribas népeûsoas pas que celte sîgfa»* 
^cation doive être faite par huissier commis et audumicU^ réely oj^.à^a per- 
«otme dé la partie à itttérrodev, domine dans le cas de Part. 329 Û. P, C, 
*%* J. A;, tv i^i pi 704^'«*» tn^bi^o^tbh^e} rie' 5. 

(|i^^*^JnAikii^>34»tpiai5î tv %5>.{bca56i 
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^44 TROISIEME PARTIE. 

Gondidérant que le jugement du 19 décembre i8â2, qui or* 
donne le partage et en fixe les bases, a déterminé d'une manière 
précisela composition de la succession de JLouis Robin, et l'épo- 
que où a cessé la communauté qui avait existé entre lui et ses 
frères; que l'arrêt du 2^ juillet 1826 a confirmé la disposition de 
Qe jugement à cet égard; qu'aîtisi, il y a ciiôse jùgée'^sui^ ce 
point; qu'en Tain les intimés prétendent que l'un des considé- 
rans de cet arrêt n'est point en rapport avec le dispositif; que le 
dispositif du jugement fait iseul la loi des parties, et que la Cour 
ne peut interpréter ou modifier Une décision antérieure; — Dit 
qu'il a été mal jugé par 1er jugement dont e^ àppel,bîèù appelé, et 
Êdsant ce.que les premiers juges auraient dû faire, sanS/ avoir 
égard à l'exception des héritiers Robin, tendante à mettre Grillot 
hors de cause, ordonne qu'il y restera ;, ^ 

Dit qu'il n'y a lieu à interpréter l'arrêt du 27 juillet i825, qui 
confirme le jugement du 19 novembre 1822, dans la drspositioù 
qui ûxe au jour du décès de Pierre Eobia l'époque de la cessa- 
tion de la communauté des frères et sœurs Robin ; — Ordonne au 
besoin l'exécution, à cet égard , desdits jugement et arrêt. 

Du 23 août i83i. — Première chambre. 

Nota. La première question jugée par cet arrêt ne pouTAÎt 
faire difficulté : un cohéritier avait vendu ses droits successifs et 
promis à son cessionnalre de partager ces droits. Il y avait donc 
pour ce cohéritier nécessité d'intervenir au partage de la succes- 
sion dont ces droit» faisaient partie : sans cela il n'aurait pas 
pu remplir sa promesse. D'un autre côté , ses cohéritiers n'ajraient 
point qualité pour se plaindre de sa présence au partage ;.'Car la 
cession qu'il avait faîte leur était étrangère^ il restait toujours, 
leur cosuccessibjle et conservait à leur égard les droits, attachés 
à cette qualité. La Cour de Bourges a donc bien jugé en décla- 
rant que le vendeur devait rester en cause, parce que, d'u^ 
côté, la cession était étrangère aux copartageans^. et que, .iruQ • 
autre, ce vendeur s'était engagé à faire le partage •des droits suor . 
ccssifs formant l'objet de la cession. Mais si cet .engtogemenk / 
n'eût pas .è(èiS|ipulé, la Cour aurait*eUe dû Juger de nièmeiP ^ 
Nous pensons qu'elle aurait dû le faire, parce que le cessioil^ 
naire n'intervenait pas lui-même au partage, et que paria son 
vendeur conservait sa qualité de cosuccessible. Aussi l'a-t-elle 
jugé dans l'arrêt suivant, dans l'espèce duquel le cédant «e^'é-- 
lait pas engagé envers son cessionnaire à fsttre le partage déEs 
droits cédés. 

a* JS^p^c^,— (V Maillot C. Blaodin et Roiçham})eau.) — A*Mt. 

La Cour;— Considérant que les ihtimés font résulter ïé clêfaiil 
de qualité de la veuve Maillot de la vente qu^ils pij^tendept aVÔî^ '- 
été faite par elle de ses droits successifs ; mail qtr'^jà^^^yàlràt 
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LOI» fiT Â&RÉT8. . 24^ 

vraie cette. assertion, que rien ne justifie, l'acte dont les îf^timcs- 
argumentent leur serait étranger; que dès-lors Ils n'avaient pas 
le droit d'en exciper; que l'acquéreur seul pouvait réclamer, et 
que' son silence laisse la veuve Maillot dans la plénitude de ses 
droits au respect des intimés ; — Dît qu'il a été mal jugé, etc. * 
Du 24 août i83i. — 1" chambre. 



COUR PE CASSATIOtî. 

Cour royale. — Suspicion. — Sursis. — Renvoi. 

Une Cour royale n'est pas tenue de surseoir à statuer sur le pro^ 
ces d elle soumis^ par cela ,seul que l'une des parties déclare qu'elle a 
l'intention de demander d la Cour de cassation le renvoi de la cause d 
une autre Cour pour suspicion légitime, (Art. 60, L. auvent, an 8.) 

(Liétot r. Bunel.) 

Instance entre les sieurs Liétot et Bunel devant la Cour de 
Caeo. Le premier déclare, par acte au greffe, récuser toute la 
Cour pour suspicion légitime; ensuite il conclut à ce qu'elle 
surseoie â statuer jusqu'à ce que la Cour de cassation ait pro- , 
nonce sur la requête qu'il a l'intention de présenter à cette der- 
Dière Cour. 

10 mai i83o, Vefus du sursis par la Cotir de Caen, attendu 
qu'au lieu de se pourvoir réellement en renvoi devant la Cour de 
cassation, Liétot s'est borné à en exprimer l'intention, et que de- 
puis lors il s'est écoulé plus d'un mois sans que cette intention 
ait été suivie d'efifet, ce qui n'annonce de sa part d'autre but que 
celui d'éluder ou de retarder l'exécution des condamnations pro* 
noucées contre lui par les premiers j uges. 

Pourvoi pour violation de l'art. 60 de la loi du 27 vent, an 8, 
d'après lequel la Cour de cassation ayant le droit exclusif de sta- 
tuer sur les récusations dirigées contre la totalité d'une Cour 
rojale, la Cour de Caen devait surseoir à juger jusqu'à ce que la 
Cour suprême eût statué sur la récusation par lui déclarée au 
greffe* 

▲RRÉT. 

14a Cour; — Sur les conclusions de M. Lebcâu, avocat général; 
—Attendu qu'aucune disposition de loi n'oblige une Cour royale 
de surseoir à statuer sur le procès dont elle est régulièrement 
saisie, lorsque l'une des parties se borne à lui annoncer qu'elle 
est dans l'intention de se pourvoir devant la Cour de cassation 
pour obteair le renvoi du procès à une autre Cour royale; — 
Rejette. 

Du 19 déc. i83i. — Cb. req. 
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^4$ TROISlÉSiS BAUXIfif 

01ISERTA<nOHê. 

Ainsi ji{Cie Ta ju4ici«tise]neat£Bijtfe|narq4er M. le conseiUer de 
Otôsînl f iGfaai^ df^ rapport d^us cette cause , la Cour de Caea 
n'ayak pofol toècQnqu (a caixipétence de la Cou,rde'Caâsa^tÎ0ii 
pour connaître de la demande «o fenycw. néce§sîjée par la /éow- 
sation du sieur Liétot; elle s'était bornée à décider qu'elle ne 
pouvait être tenue de sursewpar cela^eul qu'il avait déclaré et 
non réalisé l'intention de sç pourvoir devant la Cour suprême. 
Celle-ci devait donc maintenir sa décision , qui ne violait aucun 
texte de loi, et d'ailleurs motivée en fait sur ce que le ^ieur Liétot 
ne paraissait avoir eu d'autre but que de retarder le jugement de 
rappel qu'il avak iniei^eité. Muisqu'afjraît di) ^ire là ÇçarfQj^e 
s'il n'avait pas ea le temps de i^aisîr la CoMr 4o pas^Uon d^ 3a 
deoMnde ea nmwiÀ ? par e^em^^h » si lea cas de suspicion é^àa^t 
sfurvesus idepuis PijialaJipe? II çôt ^té équitabj^ de lui a.QÇ|!^d^ 
un sursis. Néanmoins, etj le refusant, la Cour royale n'aurait 
violé aucune loi, cl sa décision n^auraît pu offrir ouverture à 
cafiiAaiâM. (JT. IM^ «urplu§ /. ydf., U *8, p. ^gS^et SgQ^ Vfimv^i 

CO^R ROYALE i>E POiTIEI^. 

!• Ordre* — Jugement. — Appel. — Domicile élu. — Inscriptiqfi. 
Tfi <k4m* -r J*^Qiaw>t,-r ApjpiBL— UélajL — .J^fiçmentatioi^ — pîstance. 
3^ CMr«. rr AdWie4« -r- Difl^taacp, — |i/[yriai|ièt|:esf Délai. — Fractlpo. 
4* QiF^f^ -n- Aippel. -T pif tçipqe^ — Au^mentalioq. — Çuvoî. — Retour. 

^** fé'fippet d'ui} iujgement en matière d* ordre lestvaéaMemmt »^ 
gnifif au àomicite élu dans l'înscripHon par le créancier ttaifuel vn im 
wg7i//î«. (Art. 2i56C.C.) (i) . 

ii*" Leifélai de d^œ Jours dpnné pour appeler d* un jugement d^^nréte^ 
ne dpf{ fi(^ être a^ugr^enfé en raison de la distance qui sifpare k 4ieu 
oA depieure Rappelant , et celui oà siège le tribunal qui a rendu, lé 
jlJLgjsment dont est appel. (Art. ^65 C. P. C.) (a) 

3° II' augmentation du délai pour appeler (fan jugement d'erébrt 
n^ est prescrite, qu'à mesure que la distance augmente de tr&k myria^ 
mètres complets. Elle n'aurait pas lieu s'il n'y avait qlt'une fr^etimi^ 
dé trois myriamètres, (Art. 763 C. P. C.) (3) 

4*i« délai fi^é pour l'fipfel d'.ur\ jugement d'ordre ne peut èfre 
dfiHiiiéj éous picçiewiç q (4^1,1 y a liei^- d envoi et retour. (Art. iqSS 
c. p.. c.) (4) ' \ 

(O^^oy.J. A.,*.38,p.4l^ 

(1) Foy, ^, A., t. 17, p. 348, v» Ordre, n» a:»9, et la note. 

(3) rcy.J. A., t. 3o, p. 1 16; MM. Carré, aujf l/art. io53.C. F.C., et PK 
geau, t. a, p. 55. 

(4) Fo)'- J. A., t. 3, p. 166, V Jppel, n9 65, est U-SS, p. 1?^. 
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(Ddaseaze C. ©clfeati.) — Aniifrr. 

La Cour; — Siirle moj^n de noUitu :--^Co«s3éérant que l'ap- 
pel du Jugement rendu par le tribunal civil de la Rochelle a élé 
stgni^i au domicile élu sur Tinscription ; qu'il résulte des Içrmeg 
de l'art. 2ii56 C. C», et de la saine interprétation qui doit en être 
faite, que l'appel de la partie de Grellaud est régulier; 

Sur la fin de non-recevoîr : -r- Considérant qu'il résulte de 
l*art. 763 C. P. C, qui régit spécialement la matière, que Pappel 
du jugement d'ordre ne sera pas reçu, s'il n'est interjeté dans les 
dix jours de la signification à avouéj outre un jour pour trois my- 
riamètres de distance du domicile réel de chaque partje ; — Coa- 
stdérant que le domicile i-éel du docteur Deleau étant ù Paris «^t 
ckeaj son épouse Deîascaze à Passy, distant de moins de trois my- 
riamètres de Paris, ledit sieur Deleau ne potirait interjeter appel 
à PencOûtre de son épouse Delascaze que dans les dix jours de la 
signification à aroirè du jugement du 12 août; — Que l'appel dti, 
sieur Deleau n'ayant été interjeté que le 29 octobre, dîx-kuît 
jours après l'expiration du délai de dix jours accordé par Par- 
ticlc 763 précité , cet appel est non-pecevable ; 

Considérant que l'appel du sieur Deleau serait encore non -rp- 
cevable quand le délai de dix jonrs^ accordé par l'art. 765* devrait 
être augmenté d'autant de jours qu'il y a de fois trois myriamè. 
tres de distance entre le Heu où siège le tribunal qui a rendu le 
jugement, et celui du domicile de l'appelant ; — Qu'en cflFet, la dis- 
tance de la Rocbelle à Paris n'étant que de quarante-huit myria- 
mètres un tiers , le délai ordinaire ne devrait 6tre augmente que 
de seize jours, d'où il suit que l'appel aurait dû être Interjeté 
le 27 octobre, et que ne l'ayant été que le 29 du même mois, il 
n'a été interjeté que deux jours après l'expiration du délai par- 
ticulier; — Considérant que la fraction de Uâyriamètre r\e peut 
être comptée, et que conséquemment il ne peut être ajoute un 
jour de plus au délai accordé à l'art. 765 ; 

Considérant que dans l'espèce il ne peut y avotlr Heu à faire 
application des dispositions de l'art. ^o33 C. P. C, qui portept 
que quand il y aura lieu à voyage ou envoi el retour, l'augmen- 
tation qui en est accordée ^era portée au double; — Déclare le sieur 
Deleau nou-recevable dans son appel. 

pu29avril i93i.— rCh. 



CHAMBRE DE5 PAIRS. 
' Gi)ntrûlnte par corps. — Pairs. — Chose |iigé€. — Kètroiictitké. 
£a Chambre d$s fmr^ ptut pmmtin de tanérûinére par cm*pt «» 
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2^ TROISIEME PARTIE* 

ihn de 1 83o elle ait refusé de peiynetire son arre^tafionpour la même 
dette. ' : 

" (Vicomte Dubouchage C Borelly.) 

En 182Q, ta daine Borellj et le ^ienr Drouînet, créanciers du 
Ticomte Dubouchage, demandèrent a la Gbambre des pairs I^au- 
torîsation d'exécuter contre lui des jugemensquî le condamnaient 
par corps. (\ leur payer deux lettres de change ; sur leur demande 
on passa à l'ordre du jour; mais ils l'ont re#Kmvelée depuis la 
révolutioa de i83o^ et elle a été accueillie. 

▲RRÂTÉ. , ^ 

li^Xhambre ; -^ Délibérant sur les requêtes de la dame Bo- 
relly et du sieur Drouinet, tendantes à obtenir l'autorisation de 
poursuivre l'exécution de deux jugemens du tribunal de com- 
merce du département de la Seine, portant contrainte par porp^s 
contre M. le ticomte Dubouchage, pair de France ; — Vu les 
dits jugemens^ accorde l'autorisation demandée. 

Du 29 Janvier .i83i. 

' OBSERVATIONS. 

J^'art. 54 de la Charte de 1814 port^iit : « Auoun pair ne peu t 
» être arrêté que de l'autoritéde la Chambre;» et l'art.Si déclarait 
qu^aucune contrainte par corps ne pourrait être exercée contre 
un membrede la Chambre (des députés) durant la cession cl dans 
les six semaines- qui l'auraient suivie ou précédée. Eh 182a, la 
Chambre des pairs, à qui le créancier de l'un de ses membres 
demandait l'autorisation d'exécuter la contrainte par corps contre 
celui-ci,^ déclarfi qu'en thèse générale les pairs de France étaient 
à r^bri de cette voie coercilive pour dettes civiles. aConsidérant, 
» dit-elle, que, diaprés lés art. 34 et 5 1 de la Charte constitution- 
» nelle et la nature des fonctions des pairs, aucune contrainte par 
» corps ne peut être exercée contre la personne d'un pair pour 
» dettes purement civiles^ passe à l'ordre du jour sur les pétitions 
«présentées.» (Séanee du aS avril 1822. ) En 1829,1a dameBo- 
relly et l^esiiepr Prouiaet, s'appuyant sur ce que la Chambre ne 
déduirait 'se& membres affranchis de la cçntrainte par corps que 
pour dettes purement civiles^ et sur ce que leur créance contre le vi- 
comte Dubouchage était commerciale, crurent pouroir obtenir 
l'autorisation de le faire incarcérer; mais, d'après l'observatiou de 
M. le duc de Broglie,jc]|[^urgf de faire un rapport sur leur pétition, 
la Chambre reconnut que dans les mots dettes purement civiles, 
employés dans 3a décision de i^aa, elle avait compris 4iQêix»3 les 
dettes commerciales, et déclaré passibles de la contrainte seule- 
ment. les pairs dont on lui demanderait Tarrestation pour- c%M$e 
crimîtielle ; l'observation était juste : car il eût é^é absurde ^de 
permettre Pemprlsonnemeot d'unpairpour .une,l!ittre^ft«i^«?f«i 
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LOIS Et "ARRiêTS. a^g 

tiWMHt qu*t)ri l'hurailTefWàé polir stëîlîonnal où autres fraudes qui 
entraînent la contrain^ç «par corps en matière civile. Aussi la 
Chambre des pairs adopta-t-^lle l'ordre du jour sur la pétition 
clç^ créanciers duyicomte I>ubotticliage (.<<édhce du 25 mai 1829). 
Après la révolution de iSîo, elle a décidé, par un arrêté général, , 
sur la demande des mômes créanciers du même paîr^ non pas 
qu'un p^Jr était absolument à Tabri de la contrainte par corps en 
matière civile^ comme elle l'avaii fait en 1822^ ou en matière 
côrameroiale, ainsi qu'elle TavaiC déclaré en 1829, mais ^^^ ^^^^^ 
qui voudrait le faire emprisonner devrait s'adresser à la Chambre^ 
qui accorderait ou refuserait Tàuiorisation nécessaire. Toutefois 
il est à remarquer que le texte de la nouvelle Charte (art. 29 et 
45)9 correspondant à celui de la Charte de 1814 (art. 54 et 5] ), 
ne diffère pas. tellement de celuirci qu*il explique le changement 
de doctrine de la Chamire des pairs. 

. Quelle que soit la'cause dé ce changement favorable aux créan- 
ciers des membres d^ç celte Chambre,. peut*il rétroagir dans ses 
effets à regard des créance? contractées ayant qu'il eût lieu et 
pour lesquelles elle a prohibé la contrahue par corps? Admettant 
même qu'elle ait pu le décider d'une manière générale, et ab- 
straction faite de chacun de ses membres considéré en particu- 
lier, la Chambre pouvait-elle permettre d'arrêter M. Dubouchage 
pour des dettes à raison desquelles elle en avait refusé à la dame 
Borellj la permission^ et même jugé.qu'il y avait impossibilité lé- 
gale de l'emprisonner? Il nous semble que non. « Les pairs^ disait 
» M. de Broglie, qui, sous le bénéâce de la jurisprudence de la 
» Chambre, ont contracté des engagemens antérieurs i\ son rejet, 
» doivent être u l'abri de toutes poursuites. Nos décisions ont 
» force de chose jugée. Nous ne pouvons faire que poUr l'avenir 
j> l'application du nouveau sens que nous allons adopter. » Ces 
principes ont aussi été proclamés par M. le comte de Portails, 
rapporteur de la proposition dont l'adoption a renversé l'an- 
cienne juriâprudence de la Chambre. Il a déclaré qu'il y avait 
des (Jjeoits acquis à des pairs par des délibérations précédentes, 
droits qu'il fallait respecter ; aussi a-t-il proposé d'ajouter que le 
texte de la résolution ne faisait allusion ni au présent, ni au 
passé. 



'- COUR ROYALE DE BOURGES. 

• ' lâteiVentia». -^ Action principale. — Appel. — Partage. 

L<n^fU*an cohéritier internent dans Vimtànce en nullité dépars 
iage^ initiée par le créancier d'un de ses cosuccessibies, sqvl Inter^ 
vmOoruhii^ife^échtrécnQn'recevablè, si Inaction d^ cf crèçimcr ni 
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( Septier C Aaçeau, ) 

Partage «ntrc les héritî^ri BiHot. Le sieur Septier, créancfer 
de ftin d'eux, l'attîKjiic comme frauécileux et en provoque un 
ïMîuveau. Sa dcmaade est rejeiée. Il appdie, et quelqueé-tins 
des cohéritiers ettî-mêtiWS demandent à être reçus kiterrenaos 
pour soutenir avec lui la nuIlHé dû ^rtage. Le» juges d'appel 
riefeltent Traction principale de Septîer; alors question de sayoîf 
si la demande aux mêmes fins des intervenans est admissible. 

La Couf ; — Considérant que l'atîtîon principale n*étant pas 
reçue, IMnterventloo sur l'appel, tendant aux mêmes fins, ne pem 
être admise; qu'autrement la prévoyance de la loi serait fecile- 
ment éludée par la connivence ou la collusion, ^auf aux cohéri- 
tiers à fornricr une demande principale en partage devant les pre- 
miers juges, slls s'y croient fondés; — Attendu, d'ailleurs, que la 
loi leur attribue particulièrement la conm^tssaucie de ces sortes 
d*afibîrfes, — * Dît bien jugé, mal appelé, etc. 

Du i5 mai i85i. — 2>* chambre. 



CCKJRS dis cassation. ÈT de NANCY. 

Bfctp6rtito. ^^ Nomâqaiiooé -* Kombve. ^ llléUi.f^ AcquIesQttiueftt. 

Est valable C expertise^ quoique fait ^ par un seul expert nommé 
d* office^ avant l'ea^irativn des délais' fiiDés par l^art, 3o5 C. P, C, 
si les pariies^y ont conssnt^ (Art, SoS, 3o5 C. P^ C.) (î>) 

1** Espèce. — (Martin C, Ferrîer.) — ÀiiRÊt. 

Lu Cour; — . Attendu qu'il résulte de la combinaison des ju- 
gemieos d^ tribunal civil de Cosn^ 9 en da^ des 16 septembre 
iB^ et a mars 1 8^9 , intervenus entre l^s parties » que c'est de 
leur comeot€meû* que ce fcçJbunajl a commis 1^ sieur Mathieu ^ 
docteur médecin à la Charité, seul expert, pour le réglemei>t 4^ 
mémoire présenté par le sieur Ferrier au sieur Martin; 

Attendu que ce fait constaté justifie le jugement attaqué et 
repousse à la fois les deux moyens de cassation pris des art. 
5o5 et 5o5 C. P. C; qu'il en résulte, en effet i qu'elles ont con- 
senti à être réglées par un seul expert, et que cet expert fut le 
sieur Mathieu, médecin de la Charité; — Par Ces molîfe,'etsaùs 

■ ■ ) I I I ■ I . 1 ■! , I ^ Il ■ ■ I 

(i)roy.J: A.,t.4o, p. 56. 

(2) Il en serait autrement ^| les parties b'acquiesçaicDt pas \ fcxntrthèé. 
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qu'MJ^ Mioji^^f? s^'ocG,^f^ 4^ fkm 4^ ao;a-rec^Tôv, EejçjtJ^ 
Pm ^ 4(^.aibi^ î^î . — Ç0ut de çass^tiop. — Clu req. 

a* Hsp'èce, — (Dominique Colle C. Gérardfîn.) 

I4 Cour ; ~ Alteâlu ^qs'iuie expertise peut être latte pur «ii 
se«il«xpeft, lorsque les purties y coosenteni: que )a partie de • 
Pmlleft ava^ cxpre^eémeAt dènoapdé ^'H îût procédé par un 
seul «irpipiit, et que k 4écl«ioft éiâ tribu oai, Cânfonue à o^te de-» 
intméty peut èéyk hUpe suppo:»er un aetpikficeinent de Impart dst 
raufiie^af4le;^'jà4a «rérité, son coueenteiiaieot n'a poiot èiètsff^ 
f*\mé par «lie dan^'ies oonclusiofis,i^ retenu par le ju^gpetmentqui 
a ordonné Texpertise, niais qu'H daii née^asaiifeiiietit s'indutcd 
de ra€iq«iiesceBae«t qu'Ole $1 donné à ce jugement, qni^ sous le 
rapport de la forme, contenait une disposition déâoHj^f, «oltioii 
comparaissant à Texpertise, soit ta concluant au fond à l'au- 
diçnce du 20 naars^ sans s'élever contre la prétendue irrégularité 
die l'opération. 

Du M ïQai i832. — Cour royale de Nancy. 



COUaS DE PAiUS, PO»I?EAUX ET MOîfTPBIiLlE^, 

!• Tribunal de commercé. — Compétence, — Maître de pension. 

a* Tribunal 4^ eo«in«M|e. — Bylletià m^fi' -r Vajeiir^ marc|via4i8^«. — 

Compétence. 
3<» Tribunal de commeme. -* Billet à of dre* <^ CS^puïmerçans* ^ Non-com- 

JiHurçan», -.- Gompétei^oef 

p° Vfi maître de pension nUst point né godant ^ ni par conséqueiiM 
ju^ilùiabU du tribunal de commerce, (Art. i C comm.) (i) 

a° iie^ tribunaux de commerce ne peuvent connaître d*un bitkt û 
ordpe souscrit par un non^commerçant, par cela seui qu* il porterait : 
ç^psé yaleyr çn marchandises. (Art. 63 1 C. comm.) (2) 

5" Içs tribunaux de commuée sont-ils compétent pour Statuer sut 
la ^m<f-m^ «w paiement de billets à ordre souscrits par des commet^ 
çfij^ et ^ non-commerçans 9 si t* instance n^est engagée qt^axjec ces 
derniers? (Art. 6^7 C. comm.) (3) 

1" Espèce. — (Leroux C. Riondelet.) 

Le sieur |lioA4el6t poursuit devant le tribunal de conmierce 
le sieur teroui^, maître de pension , en paieriaent d*un faitkt à 



' |l ' l "H 



fi) ^oy. J. A.5 t. 4i, p- Sa4» et U iwte, 
(tS Fi>y. J. A-, t. ?7, p. 5o. 

(3; F<^p J, Am t, aa, p. 519, v« Tribunaux de commerce, n* 144, et t. 01, 
1^.' 258^ et la note. " ' 
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sAa TE018IBlt£ PâRtn^ 

ordrc/criêé paf cetaî-cî; Ce billet étaît cauëèifaleuf en niaroliaii* 
dises 9 et araît été endossé^ en feyeor de Riûfidelet 5 par le sîeur 
Botiillelte , menuisier , au profit duquel il. avait été créé pour des 
travaux de son état faits au pensionnat de Leroux, Gelùi-ci ex- 
cipe de l'incompétence du tribunal, attendu i*" qu*îl n*est pas 
commerçant; a"* que partant il n'est j^i^tiolabie que du tribu Aai 
civil à raison dii billet à ordre par lui souscrit ; 5* que la circon- 
stance qu'un commerçait l'a endossé ne peut altrilMiec juridic- 
tion au tribunal de commerce, parce que l'instance n'est pas en* 
ga^ée avec cet endosseur, mais avec le souscripteur sei^l , oon- 
commerçant. Le tribunal recette le déclinaloire,, atteadu que 
Leroux est maître de pension, et que d'ailleurs 1q titre est cqqçu . 
valeur en marchandises^ ce qui in<ïiqueune opération comsaer-* . 
cîale, — : Appel. 

La Cour; — Sui* les conclusions conformes de M. Tardif, 
substitut; — Considérant que le souscripteur du billet lA'est 
point négociant, et que le billet n'est point causé pour affaire de 
commerce ; — Considérant que l'instance ne s'étant engagée qu'a- 
vec Leroux, non-négociant, les dispositions de l'article 65^ t. 
comm» sont sans application à l'espèce; — Ànnulle, pour incom- 
pétence, le jugement dont est appel; renvoie les parties devant 
qui de droit. 

Du 19 mars i85i. — Cour de Paris.— 5» chambre. 

2? £ip^«. — p (Raulet C Cornu.) - 

, Le sîeur Bonnefoi, marchand de vins, vend une certaine 
quantité de ce liquide au sieur Raulet, contrôleur des contri- 
butions indirectes, qui, par suite, souscrit à son profit des 
billets à ordre causés valeur en marchandises. Bonnefoi endosse 
ces billets en faveur du sieur Bernard, qui, à son tour, les passe 
à la Banque de France. Raulet ne les paie pas à l'échéance. 
Bonnefoi désintéresse les endosseu^-s postérieurs à lui , et i\ asr- 
signc Raulet seul en paiement devant le tribunal de commerce 
delà Seine. Deuxjugemens, Tua par défaut, l'autre contradic- 
toire, condamnent Raulet par corps , attendu que les billets dont 
causés valeur en marchandises^ — Appel. 

▲REÊT. 

Lu Cour ; — jSur'leSrConçluslons^conformes de M. Miller 9 av, gén.^ 
— Considérant qu'il n'est pas justifié que Raulet soit commer- 
çant, ni qu'il ait fait un acte de commerce;— Considérant que l'in- 
stance devant le tribunal de como^rce s'est engagée entro ftau- , 
let et Bonnefoi, au profit de qui le billet avait été souscrit^ et 
que, par ce motif, le tribunal de commerce était Jnçouipétei;it; 
•— Péclare le jugement nullement et inçofopétemment reod^; 
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•reBT.ote Tufibire devant les juges. qui en doivent connofUrc^ pr- 
^ doone que Kaulet sera mis ea lil^erté , e^c. , 

Du 17 septembre: i8a8, — Cour de Paris. — i CL des vacations.. 

&• j^^p^c^.— -(Bertéau C' Merlet.)— A^KÉT. ' 

La Cour; — Attendu que le Gode de oommerce, . en détermi- 
nant la compétence des' tribunaux dont il s'est occupé, leur a 
formellement attribué la connaissance datons effets quij étant 
revêtus d'une forme«commerciaIe, èt^iefttt susceptibles d'en coft-^ 
sci*?er, d'une manière immuable, le privilège; quo c'est par ce 
motif qu'il les a appelés à prononcer sur les billets à ordre qui 
portent dés signatures d'individus non-négooiahs; — Attendu qu'il 
est indifférent ique l'individu non-négociant, signataire do billet, 
ait seul été actionné en paiement; que cette circonstance n'est 
pas de nature à exclure la juridiction commerciale, irrévocaljle- 
ment fi^^ée par le fait de la signature de l'individu négpçiant; 

Attendu que si, dans les c^is prévus par l'art. 656 du. Code 
"précité, un billet^ ordre peut être dépouillé des attributs d'un 
effet de commerce et n'offrir qu'un engagement ordinaire, il n'en 
doit pas être ainsi de celui qu'un commerçant a signé, parce que 
les faits qui ont produit cette qualité lui ont inaprijpQié un carac- 
tère indélébile ; . , 

Attendu que les règles de compétence une fois établies ne 
peuvent subir d'aulres modifications que celle qui est foçmLelle- 
ment exprimée par le législateur; qu'une modification ne devait 
.pas résulter de ce que, dans l'espèce, il n'avait été dirigé de pour- 
suites que contre l'individu nQ.n-négociant, la subi^taoce du droit 
ne pouvant être altérée, par cela seul qu'il était isolément exercé 
contre un signataire de celte classe : — Met l'appel au néant. 

Du 17 janv. 18S2. — Cour de Bordeaux. -7-4* chambre. 

4* Espèce, — (Auteuère C. Peridicr.) — JiKKii. . ., 

ta Cour; — Attendu que le h 
signature du sieur Catrix, banq 
de^s dispositions des art. 636 e 
les tribunaux de commerce s( 
même à l'égard des individus n< 
Tes aux billets d ordre^ par cela 
signatures d'individus négocians ; 

Attébdu, dès-lors, qu'il importe peu quelle place occupe suï 
ceïîlfè't'la signature du sieur Catrix, et qa'il h'aît fait quel'^n^ 
doê^érl au lieu de \esodscrire comme <tr^«/ï*ou débîfenr'priticipar; 
qu'il Suffit^rt'îl Paît signé, et que la loi n'ayafnt pas prescrit autre 
chose, il n'est pas permis d'ajoUter i\ ses dispositions; ' 

Attendu que la circonstabicié que les Intimés n'ont agi que èoi;i- 
tre Kappelarif,- saéè* iïîNi^lVBdossè^y tHtt f^^ âiH>itlet * oi-Are" 
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254 TftoilsiiMi fa«Ae. 

doot s^dgft le Caractère que loi a teprteè ht é%mtm^àeiklMm; 
que la'loi ayant £siU dépendre la (x^ipéteac» dm tribunal de cm»- 
merce da hh matériel de la sî^natitre d'à» ittdWIdu^ fiéjoelant , 
cette circoastance est acquise par l'es^stence seule de ce fait^ 
indépendaiûment de la directron que le porteur du billet juge à 
popM de doBoet à aee p<Hir»uites; 

Attendu qu'il en est de même de «ette aui^e ckeiQQStaiiceque 
leskUimé» auraient pe«du tout recours contre 1» sieiir Cayrlx ou 
la tjndia de U laîitile, car k questioa de savoic si «e retour était 
ou n'était pas perdu élaîl une ^piestipu du fond; que hs tribuu^l 
de ooœmeree arait à s'occuper préjudkleUeoiQpJt de k compÂ- 
leoce^ et qu'il la trouvait dans lia si^ciattire de Catrix;, 

Qoe^ pour )ucer d« cette compétence^ U esit iâmtjlo d'exaniJaar 
in la régulaorltéde la forme du iaiHet^ ni l'époque réelle de l'eut- 
dotseoMot^ et qu'il a suffî que la eonrte^ation po^t^e devant le 
tribunal de coipoierce eût pour objet im billet; à ordire^ et pof|- 
lant dansi^on endossement ^l'épocpjbe où il a été produit, 1^ si- 
gnature d'un ifufividii négociant, pourque ce^ trÂMMlal ait été ad;^ 
tnrisé à 6É ooBnakre; — Déoaet À i'ap^^ ej^», 

I>u a& iéf . i83 i.^*^our de Montpàlier. 

Nota. Où toit ^ue ee éenâtfc ûrrèt }uge ^tâmià^eiieiit la 
question de savoir si, pour que le tribunal de coMmeroe puitsee 
connaître d'un bftlet * oràre vîs^à-vis <fua DOtt-eoniiderGaat, il 
fuAt t[ùt ce billet soit revêtu de la signature d'un éocmËielÇttcft 
en qualfté d*endosseur. L'arrêt déclaré ^*il n^est j^s uéces^diK 
que ee commerçant ait créé lui-même l'eJBfet. Cette solutifon mMs 
éeoMe réstrltér du t^ïte même éÈt ¥sLtt. 65y C. eomm» 



DÉCfSfOK MïHfôTÉRtELEE. 

A?««89» — Poiilaç et. owsnpcs. -^ Amende. -- Coiktrvate. 

Les <W0ués sont tenus, sous peine d'amende^ d'énoncer en mesures 
métriques toutes les Quantités de poids et mesures dont ils font men- 
tion dans leurs actes, (Art. 9, t. i" veiwï. an 4.) 

Le recouiirement des amendes encourues par les wôoaéé ppuf cân- , 
iravention d cette obligation et pourdéfku;t de consignation d'amende 
sur appeif peut Hr$ poursuivi par voie de contrainte. 

D'après l'art. 9 de la loi du i" vend, an 4> tous notaires, «yt 
tou» officiers publAcs doiventi éno4acer en mesures métj?ic^es 
toute» les quantités de poids et meaui^es dan& leurs; actes^, soite 

Cine i^my^ ameode de 5o fr. L'art. 4^ de la loi du aa>&im« an^ 2 
rnd cette* obUgatiou aux notaires, huissiers, gpeJÛdei^ s^eré^ 
taires ou au4res officimg publics. Les textes de ces deux leâs iadi- 
4^§t^oJk dairemenA qu'elles supposent qu'il y a des officiera pu- 
Mea auWfir qioe ce«x dont eilea parleiKt fofgiett^ 
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loii M iaxàn. , iÊS 

Or^ itt*agif do faVoir si Voa doit comprendre les a-Ymiés parmi 
ces officiers.'La Cour de cassation a depuis long-temps décidé 
raffîrinative. Elle a fagé, le ë mai 1809, que TarC. 4^ ^ kl loi 
du 23 frim. an 7 s'appliquait aux avoués, et que, s'ils éûooçai«Bt 
dans leurs actes un titre sous seîog priré non enregistré , ^s 
étaient passibles d'ameade. Cette doctrîne a été oonvertie «n 
disposition législatire dane l'art. 1 1 de la loi da 16 juin i8a4. Be 
là résulte que les avoués doivent nientionner en mesures inétri- 
«(lies les quantités qcCils énoncent dans leurs actes* (Solation du 
Sfév. i85a.) 

Quant au mode de recouvrement de l'amende à laquelle pe*t 
d<mner lieu l'exécution de cette obligation, le conseil de la régfe 
a décidé le même jour que la voie de contrainte était otrrerteà 
l'administration. Ainsi l'avait déjà décidé le ministre des iaas- 
oes , ie 9 juillet 1 829. > 

Une autre solution du conseil, en date du 5 mars 18^2 , porte 
que le recouvrement de l'amende encourue par unavooé pwir d^ 
faut de consignation d'amende sur appel, doit être poursuivi par 
cette voie. « 



€OUR DE CASSATION. 

Saisie*arrêt« — Mala«>lc?ce« — Cédant. — Débiteur. — Cessionnaire* 

' L^ obligation de faire lever les oppositions formées par les créah- 
èlers d* an cédant postérieurement d l'acceptation authentique de la 
cession par le débiteur, est d la charge, non de celUi-ci, mais du 
cessionnaire. (Art. 55y C. P. C, 1690 C. C. ) 

(Bridet C Guesnu.) 

Le sieur Davoust acheta en 1826 la charge du sieur Bridet, 
huissier. On stipula que si l'acheteur se démettait de l'étude 
avant d'avoir payé lé vendeur, il déléguerait à celui-ci, et avec 
garantie, sur son successeur, une somme égale à ce dont il res- 
terait débiteur* Troll akis après, Davoust céda la charge au steur 
Guesoo. Bridet, à qui Davou»t devait encore 42,000 ft-.^ inte^- 
Tînt à ra<:te et se ôt déléguer le montant de la rente fï^ite à 
Gtfc«iiu, qui accepta la cession, paya^4>o<'<' f^* à Bridet, et 
Veogageaà lui payer les a4j 000 fr. restant. Le lendemain les 

- coûvaolioiis des parties furent déposées ches un notaire, et Ton 
convint qu'il délivrerait une expédition de l'acte de dépôt a<i 
sieur Bridet, cessionnaire des droite du sieur Davoust sur le 
sieur Ouesnu. 

Quelque teûip^T après, des créanciers de Davoust ftreht des 
oppositions entre les mains de Guesnu sur les 24,000 fr. que 
celui-cî restait devoir à Bridet; alors Guesnu refusa de payer à 

- celuî-cî, et offrit de déposer les 24^000 fr. à la caisse des co»- 
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MgoatfoBS, «tt dédaniRt qu'il iTétaît'pad |d{|;e dâ.tttéKt« des 
oppositioBS. *^ 

. 9 juillet iISo, jugement qui met à la charge de Bridet Vehll- 
galion de faîpe lerer les oppositions, attendu que Guesnù n'est 
pas juge de leur mérite; qu'il a offert de consigner, et que par 
conséquent c'est à Bridet à provoquer la main-lerée des saisies. 
— $ur l'appel de Bridet 5 arrêt confirmatif de la Cour de 
Paris, du i4 arril i85i. 

Pourvoi de Bridet pour violation des art. 1690 C. C. et 557 
C. P. C. , en ce que Guesnu ayant accepté d'une manière au- 
thentique la cession de Davoust à Bridet, et s'étant obligé à 
payer celui-ci , il aurait dû être condamné à faire ce paiement 
nonobstant toutes oppositions des tiers. Bridet était saisi de la 
tomme cédée, à l'égard de ceux-ci : Guesnu ne pouvait donc 
s'arrêter à leur opposition , et c'était à lui à en faire pfoiïoo- 
«or la main^levée, s'il la croyait nécessaire pour mettre à 
couvert sa responsabilité. 

AAAÊT. 

La Cour; — Attendu que l'arrêt attaqué ne conteste au de^ 
mandeur aucun des droits qu'il réclame en vertu de la. déléga- 
tion ou cession qui lui a été faite; par Guesnu; que cet arrêt 
décide seulement qu'en qualité de cessionnaire de Davoust , le 
demandeur était obligé , comme le cédant l'aurait été lui-même , 
de faire lever les oppositions existantes entre les mains du ik^bi- 
teur Guesnu , en quoi l'arrêt n'a violé aucune disposition de 
la loi; — Rejettç. 

Du 17 janvier 1 83a. — Ch. req. 



COUR DE CASSATION. 

Compétcnee. — Tribuoavx.— Acte adminiitratif. ^ MouKd. -^Bsu. -^ 
Haatear. 

Les tribunaux civils peuvent cowmtre de Inaction en dûmmages^ 
iniérHs fonnée contre le pro/ïriétaire d'un moulin, d raiscn du 
préjudice causé par la trop grande élévation d4S mua , loi^s même 
que cet exhaussement résulterait de travaux ordpnms par l'arrêté 
eûiministraiif permettant l'existence de' ce mpulin^ ( L. aS sep- 
tembre et 6 octobre 1791, lit. a, art. i6; t, 16 frvcJUdor 
,an3.) (i) 

(DelabrièreC. Lebreton etLenoîr.) — AnEtT. 

La Cour; — Considérant qu'aux termes de la loi du ,6 qçto- 



(1) Toy. l'arrêl »oivanl, et M, Garuikb, liéeimêdfâ M^rar. p» a4^ %* par- 
tie, Foy. ao^i J. A., t. 59, p. 85, et la noie. 
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bre 1 79 i^ks «propriétaires d'usines établie âof lt«-rifièi^ spmt 
garans de lous cfominages que les eaux pourraieal causer a^x 
propriçl^s TjOUiaps.p^t la trop grande élév^îq^dos dévca'soirs 
ou aulreme^it; -.- Que par l'arrêté de l'aduiâw^twlion centrale, 
qui, en 1792, a autorisé le $ieur Delabrière père t\ canstniiro 
un moulin sur Fa riyière de CaiUouville, la disposUitii ct-dessos 
de la loi, d'octobre 179:^ a, été rappelée, e» U- sieur Dekbrièrë 
déclaré responsable des dommages que ses travaux sur la rivière 
poiiraient causer à autrui; — Que la, demande formée contré 
lui par les propri^mîres Lenoir et Lebreton avait pow cnuse un 
préjudice que le sieur Delabrîère leur ayait causé e«.&isant 
refluer les eaijx sur. leurs propriétés, et tendait, entre autres 
objets, à ce qu;il fût teau de leur payer 3,ooo fr. de dommages- 
inl^M-êts; -rQue c'est upiquement cette demande en dommages- 
intérêts que la Cour royale a retenue, et sur laquelle elle s'est 
justement reconnue compétente, puisque cette action, intéres- 
sant la propriété, est du nombre de celles dont les tribunaux 
seuls peuvent connaître; — Qu'il importe peu que le sieur De- 
labrière se soit conformé, comme il le prétend, à ce quiiui était 
pre^cr^t parles actes administratifs pour la cdnslruclîon-cje^son 
moulin, puisque, d'après la loi de 1791 et TaiTêté qiiî Fe bon- 
cerne, il est garant du domniage qu'il a pu causer, par cela se^l 
qu'il en a causé, quelle que soit la teneurdesacte^ administratifs 
dont il excipe ; — Rejette , etc. 
Du 2 janvier i832. — Ch. civ. 



COUR ROYALE DE BOURGES. "' 

I* Compélence.-*-TribnnaI.— Juge de paix.— Dommages.— Goostruction. 
»• Gompéteacc. — Âuto|nté;pi4ioia|re. -«-AmorHé^iatlnilQistrative.— Usine. 

.1 * . i^ 4 trUmnai ^aisi d'une action est 4omnmgM-4niétê4à^pâf^ pré" 
judice causé aux champs , et £n contraction de travaux propres d 
empêcJier ces domrnages pour l' avenir ^ doit statuer sur tes deuxpar^ 
fies de cette action» Il ne peut eh renvoyer la première au Jluse di 
pair, 

2* Les tribunaux peuvent connaître de la question desavoir si le!( 
conditions sous lesquelles une ordonnance autorisait l'établissement 
d*un moulinant été remplies , et de l'action tendante d contraindra 
le propriétaire de ce moutih d s'y conformer ( 1 ) . . ^ 

(Hérisson Ç. Louzon*) 

jLa dame Lauient avait été autorisée , p^r ordonnance royale, 
. à construire un moulin sur le ruisseau d'Andris, bordant les 
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domatses des siear» Tartfat et Hérisson* La propriété du mouttii 
passa an sieur Lauxon, architecte^ qu^l'aratt fait élerer. Tartn^ 
et Hérisson rassigoèreiltdeyant le tribunal cifil en domma^sa 
intérêts^ et en construction de travaux de vannage conformes! à 
l'ordonnance d'autorisation qu'ils prétendaient avoir été enfreinte 
par lui. Le tribunal sa déclara incompétent sur le premier ehef 
de demande^ et renvoya les parties à se pourvoir derant lé fuge 
de paix; il retint le deuxième, et sursit à statuer pendant deak 
mois^ teijaps durant lequel la partie la plus diligente ferait const»> 
ter par l'autorité administrative si LouzOn avait élevé les eaux de 
ton moulin au-dessus du point fixé par l'ordonnance d'autorisa^ 
tionè '-^ Appel par Tartrat et Hérisson. 

La Cour; -7 Considérant 9 sur la |)remière question ^ que la 
cause ne pouvait pas être divisée ; que l'objet unique des deman- 
deurs était d'obtenir l'indemnité dés dommages qu'ils préten- 
daient avoir éprouvés par la retenue des eaux du moulin à lîne 
élévation supérieure à celle fixée par l'ordonnance de conces- 
sion, et leà moyens d'être mis pour l'avenir à l'abri des suites de 
cette trop grande élévation des eaux, qu'ils attribuaient, soit à 
ce que les travaux du moiilin n'auraient point été faits conformé- 
o^nt à l'ordonnance de concessîofl^ soit parce que des hausses 
auraient été mises au-dessus des pelles des vannes qui auraient 
dépassé la hauteur des repaires de police; quMl est évident 
qu'une telle demande ne peut être comprise dans les attributions 
du juge de paix, bornées, en cette partie, à la simple réparation 
de dommages faits aux champs^ fruits et récoltes, sans pou- 
voir entraîner, sous ce rapport, l'examen des droits des parties^ 
que la question d'indemnité, dont la décision, par ce jugement^ 
eat renvoyée au juge de paix, dépend de celle de saroir sil^ 
moulin est dans son état légal 5 question que le tribunal se ré- 
serve, en la subordonnant à la décision de l'administration; 

Considérant^ sur la deuxième question, que l'indépendance 
dtk pouvoir administratif ne permet pas, sans doute ^ que led 
tribunaux puissent réformer ses actes , ni même les interpréter,- 
lorsque cette interprétation peut devenir nécessaire; mais que 
rien de pareil n'est demandé dans la cause ; que les parties con- 
tiennent que les conditions sous lesquelles la construction dû 
moulin a été autorisée ont été fixées par l'ordonnance de con- 
cession ; que les appelons ne se plaignent pas de ces condition^^ 
et que l'action, d'après leurs conclusions^ tend à obliger le pro- 
priétaire du moulin \ s'y conformer; que , be s'agissant plus en- 
tre les parties que de leur intérêt privé, et ce qui peut concerner 
l'intérêt publie à raison du flottage étant iréglé par l'ordonnance 
lors du litige , le renvoi à l'autorité administrative, que rien ne 
nécessite, est une infraction aux règles de la compétence; 
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émendaoty déelare le triboDal drîi sco) oohi{>ëtéht pnnr statuer 
sur leâ demander objet du protës entre lès pàrtiéi comparaûteâ 
sur l'appel; — ReoVOiet 
. Du 7 mai i83i» y^ a"* (^mbrd. 



COUR DE CASSATION^ 

!• Compétence. — THlbuiiaï de commerce. «— Faillite^ — Jiigemienri *-- 
Opposition. 
• *• Cession de biens. — faillite. — Condition. — Exécution. ■»- Ifoflilév 

1° Le tribunal de commerce qui a déclaré un négociant en failUie i 
par un jugement par défaut est seul compétent pour statuer sur l'op^ 
position formée d es jugetHmi^ ^mi^u'Me »i>it fàndéd swr tfe que U 
débiteur aurait été relevé dt son état de jfkHiité danè nfo traité pasti 
fntre lui et ses créanciers^ ( Àrt^ 4^^ ^< cotilfll. ) 

a** Vn failli n'est relevé de l'état dé faillite par là cession têtdn- 
taire de ses biens^ qu'en la faisant d taus ses créancièts ti en r^tH- 
plissant les conditions 8<ms Itsqueliss etlt a été acceptée, 

(Sebîre*Larass^rîé C Roussel.) 

Lé sieur Gaslier^ négocia m^<;esse ses paîemens; maie if nVst 
{)as déclaré en état de faillite. a6 juin 18249 !& majorité de Sieis 
ôï-éaiiciers passe un acte par lequel il Ml cession d-e ses biens pouf 
qu'ils soient vendus et que le prix en soit distribué entre eux 
lôiis, tant présens qu'absens..Un d'eux^ le sieur Roujjsel, it'adhèr«! 
au traité qu*à certaines conditions que tie remplit poiut Ôàèlîer. 
Vente des immeubles de celui-<ïi au sieur Sebire^^Larassëriei 
Roussel, i\ regard duquel les conditions du traite n'avaient paé 
été remplies, fait déclarer Gastier en faillite par un jugéituetit de 
défaut du tribunal de commerce d'Argentan< Lavasserie fait op- 
position à ce jugement, et il soutient que Tacte du 26 juin 1824 
a empêché de déclarer légalement Gastier en état de faillite. 
Cette oppositîoi) est rejelée pouf incompétence et au fond. Il 
appelle^ et le 3o juin i83o, arrêt de la Cour de Caen, qui con*« 
firme le jugement dont est appel. Voici par quels motifs : 

Considérant tj[ue Gastier a cessé ses paiemens et a disparu 
dé son domicile; qu'il se trouve par h\ en état de faillite; qu'auil 
termes de Tàrt. 44^ ^« comm., le failli, à compter du jour de là 
(ailUte, est dessaisi de radtninîstration de ses biens; que^ soil 
que Von veuille considérer Tacté du 26 juin 1824 comme un 
etiilcordat^ conformément au nom sous lequel il a été rédigé^ 
ôott qu'on ieconsidère comme un prétendu acte de cesmon vo- 
lontaire, cet acte est imparfait sous Tun et l'autre rapport, et nô 
peut pas du moiûs être opposé à ceux des créanciers qui n'y au-* 
raient pas été régulièrement appelés ou qui n'auraient pas voulu 
y adhérer; ' — Considérant qu'il est Constant que quelques-uns des 
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créanciers dénonimés audit acte ne Tont pas souscrit, et que dès* 
lors l'on ne peut pas dire que l'état de faillite de Gastier ait en - • 
tièrement cessé ; — Considérant qu'encore bien que le créancier 
Roussel ait reçu de Sebire quelques sommes sur sa créance, cela 
n'empêche pas l'existence de la faillite, qui ne dépend pas du fait 
particulier du créancier, mais qui tient à l'ordre public et est 
réglée d'une manière spéciale par les dispositions de la loi; — 
Considérant que l'état de faillite de Gastier se trouvant main- 
tenu, il est érident que le tribunal dont est appel était compé- 
tent, etc. — Pourvoi pour incompétence et violation des art. 44^9 
566, 567 C. comm.,et ia65 et ia67 C. C. 

▲ERÊT. 

La Cour ; — Attendu, sur le moyen d'incompétence, que l'état 
de faillite ayant été régulièrement déclaré, et son ouverture 
provisoirement fixée par le jugement du tribunal de commerce 
d'Argentan, ce tribunal était seul compétent pour statuer sur 
l'opposition formée à son jugement et pour déclarer de nouveau 
si l'état de faillite constaté devait être maintenu; — Attendu, 
au fond, que le débiteur déclaré en faillite est dessaisi de plein 
droit de l'administration de ses biens; que la cession volontaire 
que le demandeur en a faite, depuis l'ouverture de la faillite, 
n'aurait pu obtenir d'effet qu'autant qu'elle aurait été faite par 
tous les créanciers; mais que plusieurs d'entre eux n'ayant point 
été parties dans ce contrat , et le défer^deur éventuel n'y ayant 
consenti que sous^ des conditions qui n'ont pas été reniplies , 
l'acte de cession était nul par rapport à ces créanciers, et n'avait 
pas fait cesser pour eux l'état de faillite du débiteur; qu'en le 
)ugeant ainsi, l'airêt attaqué n'a violé aucune loi ; — Rejette, etc. 
. Du 6 décembre i85i, — Ch. req. 

OB^RVATION. 

Le premier moyen présenté dans cette cause à la Cour suprême 
devait évidemment être rejeté, lors même qu'il y aurait eu quelque 
doute sur la compétence du tribunal d'Argentan .En formant oppo- 
sition au jugement rendu par défaut par ce tiîbunal, et en concluant 
au fond, le demandeur en cassation s'était rendu non-recevable àpe * 
faire annuler pour incompétence. Il aurait dû, pour y parvenir, 
interjeter appel. {F. J. A., t. 1, pag. 88, y" Acquiescement, n" 18, 
et la note.) Quant au. deuxième moyen, il n'était pas mieux fondé 
que le premier; car, ou la cession de biens dont il s'agissait était 
stipulée dans un concordat, ou elle n'étah qu'une véritable ces- 
sion volontaire. Au premier cas, elle était nulle, parce qu'on ne 
l'avait pas entourée des formalités légales ; au deuxième, elle n'é- 
tait pas obligatoire pour les créanciers qui ne l'avaient pas signée. 
(F. J. A., t. 6, pag. 636, \'* Cession de ùi^ns, n* ai, et la oote.) 
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DÉCISION DE L'ENREGISTREMENT. 

Ju^cmenl. — Signification. — Dalc de poursuite. — Enr^gislremcnl. — 
Delils forestiers. 

La signification d'an jugement par défaut en matière de délits 
forestiers ne doit pas être enregistrée gratis, quoique la condamna» 
tion qu'il prononce n'eœcèdepas loo /r. (L. 16 juin 1824, art. 6.) 

D*nprès l'art. 6 de la loi du 16 juin 18249 « les actes de pour- 
suites et tous autres actes, tant en action qu'en défense, ayant 
pour objet le recouvrement des contributions publiques et de 
toutes autres sommes dues à l'Etat, doivent être enregistrés gra- 
tis lorsqu'il s'ugit de cotes, droits et créances non excédant en 
total la somme deioo fr. » On a demandé si l'on peut ranger dans 
cette catégorie les significations de jugçmens en matière fores- 
tière qui doivent être faites par exploit. Une délibération du i5 
mars i832 a résolu la question négativement. Voici par quels 
motifs : « L'art. 209 du Gode forestier veut que ces jugemens 
soient signifies par simple extrait, et ajoute que leur significa- 
tion fera courir les délais de Popposilîon et de l'appel. » Selon 
l'art. 21 1 , ces décisions sont exécutoires cinq jours après un sim- 
ple commandement fait aux condamnés : or, il résulte de ces dis- 
positions que la signification faite d'après l'art. 209 n'est point 
un acte de poursuite tendant an recouvrement des sommes dues 
à l'Etat , mais simplement un acte nécessaire pour faire acquérir 
aux jugemens la force de la .chose jugée; que ce recouvrement 
nécessite ultérieurement d'autres actes, et, en premier lieu, le 
commandement à faire d'après l'art. 21 1 ; ce sont ceux-là que la 
loi range dans la classe des actes de poursuites, et auxquels l'ar- 
ticle 6 de la loi du 16 juin 1824 est applicable. 

Cette décision nous paraît juste; mais nous pensons que si l'ex- 
ploit de signification d'un jugement contenait commandement de 
payer, il devrait être enregistré gratis, pourvu que k condamna- 
tion [n'excédât pas 100 fr. ; car alprs cet exploit serait un véritable 
acte de poursuite affranchi des droits d'enregistrement par la loi 
de 1824. 



COUR ROYALE DE POÏTÎEÏIS; 
Comp^^tCBce. — Tribunal de conimcrce. — Achat. -*- Qualité. 

L'acheteur d'une coupe de bois qui dam l'acte de vente a pris la 
qualité de. marchand de vins , et qui n'a point manifesté qu'il les 
achetait pour faire une opération commerciale, n'e^t pas recevable d 
te plaindre de ce qu'il a été assigné (n paiement par son xeMf^r 
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devant le tribunal civil , au lieu de l'avoir été devant le tribunal de 
commerce. (Art. 64, 632 C. comm.) 

(Charbonnier C Bossu.) 

Vente d'une coupe de bois par les sieurs Sorin et Bossu au 
sieur Charbonnier, qui dans Tacle se qualifie de marchand de 
Tins. Les vendeurs assignent Tacheteur en paiement du prix de- 
vant le tribunal civil de Bourbpn, qui le condamne par dé£iiut 
envers eux». QpposUion par Charbonnier, fondéç sur ce qu'il est 
marchand de dois, et qu'ayant fait i|n acte relatif à son com- 
merce en achetant la coupe litigieuse , il aurait dû être assig4aé 
par 9es Tendeurs devant le tribunal de commerce. Jugement con- 
tradictoire qui rejette ce déclinaloire et dont voici tes motifs ; 

«Attendu que les juridictions sont d'ordre public; que les 
» tribunaux de commerce sont des tribunaux d'exception doi^t 
> les attributions sont positivement déterminées par la loi ; qu'il 
» n'appartient pas aux tribunaux de changer ou de déplacer .left 
» limites qu'elfe a fixées; — Que si l'art. 63i, § 5, C. comm. 
» attribue à ces 'tribunaux la connaissance des contestations née§ 
» entre toutes personnes , lorsque ces contestations sont relatives 
» aux «ctes de commerce , il es^ raisonnable de penser que le 
» Tendeur ou la partie poursuivante, dans ce cas, est censé avan| 
» son acttOB connaître Pusage que l'acquéreur aura pu faire de 
% la diose Tendue , et que cette connaissance lui sera acquise 
» par ïes clauses du marché , et non par des suppositions tou- 
» jours Tagues et incertaines, oiî par une sijrveilfance imposai- 
» ble à exercer par la distance qui séparera les parties , ou par la 
» conduite de l'acquéreur, qui peut toujours rester nanti de l'ob- 
» jet vendu ; qu'admettre le système contraire, ce serait accorder 
» une faTeur extrême à l*acqûéreur de mauvaise foi qui pourrait 
n toujours éluder Tefifet d'une action en alléguant que ta chose 
» acquise a servi ou n'a pas servi à son commerce ; — Que danà 
1» le marché passe entre les sieurs Sorin et Bossu et Charbonnier^ 
» rien ne démontre, aux dossiers ni dans les plaidoiries, que 
9 Charbonnier, en achetant la coupe de bois dont il s'agit au pro- 
» eès, ait pris d*autre qualité que celle de iharchand de vins en 
» gros; qu'il suit de ce manque dé précaution de la part de Tac-* 
» quéreur de n'avoir pas fait connaître à ses Tendeurs Tusage 
» qu'il voulait faire du produit de la coupe, que ceux-ci ont pu 
» croire que l'achat était fait pour son usage particulier, et non 
» pour une opération de commerce; que dès-lors, en traduisant 
» Charbonnier devant le tribunal civil pour avoir paiement de 
» ce qui leur restait dû , les demandeurs ont non-seulement 
» agi de bonne foi, mais encore agi régulièrement. » 

Appel par Charbonnier. 
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Attendu que de l*acte de yente qui donne lieu à la contestation 
il ne résulte nullenieut que lé sieur Charbonnier ait acquis pour 
revendre ; que la qualité de marchand de vins qu'il a prise dans 
cet acte ne donne nullement liQu de le supposer, et que $'il fallait 
que les vendeurs cherchassent la preuve de cette circopstane^ 
dans quelques actes isolés et souvent impossible^ à découvrir dç 
la conduite de Tacquéreur, il dépendrait de ce dernier de foire 
annuler les poursuites contre lui exercées^ soit que le vendeur 
le poursuivit devant les juges de commerce, soit qu'il Tappclâtde- 
vant les tribunaux civils ; — Attendu , au fond , que l'objet de la 
contestation n'excède pas le taux du dernier ressort ; — Par ces 
captifs et autres établis au jugement dont est appel et que la Cour 
adopte, sans s'arrêter ni avoir égard aux faits articulés qui sont 
déclarés non pertinens et non admissibles , met l'appel au néant- 
en oe qui touche l'exception d'incompétence ; au fond ^ déclare 
l'appelant purement et simplement non-recevable dans son appel ; 
le oondamne aux dépens. 

Du lo mai i832. — 2* Ch. 

OBSERVATIONS. 

Cet arrêt a sagement ju^^é. Quand un individu prend dans up 
^cte une qualité qui le rend justiciable des tribunaux ordins^ires^ 
et que fien ne fait présumer aux autres cootractaqs qu'il a umi 
qualité contraire, il n'a point droit de se plaindre de n'avoif 

Ïnas été actionné par eux devant le tribunal de commerce. p'ail|- 
eurs il n*a aucun intérêt ik invoquer qpe pareille exception^ 
car, sielleétait admise, il en résulterûtt qu'il serais soumis à unt^ 
juridiction qui pourrait prononcer comlje lui la contrainte par 
corps, tandis que devant le tribunal civil il restera exposé à une 
condamnation par les voies ordinaires. Cependant on qe doit 
point prendre l'arrêt de la Cour de Poitiers pour une déclsiq» 
mcontestable en thèse générale. On ne peut dire que la juridicr 
tion à laquelle un individu est soumis dépend toujours et unique- 
ment de la qualité qu'il a prise pu reçue dans un s^çte par hqw^ 
n est assigné. Ain^î, suppqsons l'inverse de l'espèce qu'on lui 
présentait : admettons qu'un individu se déclare négociant dans 
un contrat de vente , et qu'il soit réellement simple propriétaire '» 
cette déclaration ne suffirait peut-être pas ppqr lo rendre iu3tîr 
^ cjable du tribunal de commerce ni contraignablç par corps (Voyf 
J. A, , ^, ^ i , p. 1 5 1 , v^** Tribunal^ de commerce, au sommaire) , Par 
la même raUon un agent d'affaires, irnproprement qualifié de pro-? 
priétaire dans un acte public où il a été partie , ne peut se pré- 
valoir de cette qualité pour se soustraire à la juridiction* pouctu- 
loirç à laquelle il est soumis à raison de safrofessioa. F. l'arrêt 
suivant. 
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" COUR ROYALE DE MOriTPELLIER. 

Compétence*— Tiibnoal de commerce. — Agent d'affaires. — Qualité. -^^ 

Erreur. 

Celai qui a fait un traité avec un individu qui s'est déclaré agent 
d'affaires à la mairie du lieu de sa résidence , mais d qui il a, par 
erreur, laissé prendre dans l'acte la qualité de propriétaire,^ peut 
actionner cet agent d'affaires devant le tribunal de commerce, pour 
inexécution des conventions passées entre eux (i). 

(Lesage C. Martînolle.) 
Appel d'un jugement du tribunal decommèrcede Garcassonne, 
qui avait jugé le contraire par ces 'motifs qui expliquent les fails 
de la cause : « Considérant qu'on ne peut attribuer en droit et en 
fait au sieur Martinollc <i'autre profession que celle qu'il a prise 
dans l'acte, et que le sieur Lesage l'a acceptée ; qu'en traitant 
ayec lui et en prenant la qualité de propriétaire, le sieur Lesage 
s'est soumis à faire dépendre des tribunaux ordinaires la déeision 
sur les contestations à.interrenir. 

ARRÊT. 

La Cour; — Attendu qu'il est établi au procès que depuis le 
i*'janyier 1817, et par suite de la déclaration qu'il en avait faite 
à la mairie de Carcassonne, le sieur Marlinolls a été compris 
comme agent d'affaires au rôle des patentes de cette année, et 
que cette patente a été par lui réellement payée ; — Attendu que 
la qualification ci;ronée donnée au sieur MartinoIIe dans l'acte 
du 6 déc. 1827 n'a pas pu lier le sieur Lesage, toujours admis- 
sible à faire réparer cette erreur de fait, alors surtout qu'elle 
émanait de la personne avec laquelle il traitait; — Attendu que 
la seule qualité d'agent d'affaires, à l'époque du traité passé avec 
Lestage le 5 décembre 1827, soumettait MartinoIIe i\ la juridic- 
tion commerciale; que d'ailleurs toutes les circonstances de la 
cause amènent à penser que si au 7 septembre 1 826 , quelques 
mois avant son inscription au rôle des patentes, le sieur Marti- 
noIIe avait acheté à la demoiselle Saniary l'indemnité qu'il rc-» 
Tendit plus tard au sieur Lesage, il n'avait acheté cette indemnité 
que pour la revendre, faisant déjà à cette époque une de ces spé- 
culations qui caractérisent essentiellement ces sortes d'agences; — * 
Disant droit à l'appel, et réformant le jugement rendu par le tri- 
bunal de commerce de Carcassî)nnc , rejette le moyen d'incom- 
pétence proposé par le sieur MartinoIIe , renvoie la cause et les 
parties devant le tribunal de commerce de Castelnaudary, con- 
damne le sieur MartinoIIe aux dépens. 

Du 26 janv. i83a. — Ch. cîv. 

(1) f'oy. i'arii:t préccdiiot. 
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COUR ROYALE DE COLMAR, 

Compélcnce. — Bois. — Ugage. — Commnne. — Tribunal. — Conseil 
de préf îcture. 

La question de savoir si des droits d^ usage reconnus dune commune 
dans une forêt particulière sont d'une nécessité absolue pour elle et non 
r achet ailes j est de la compétence du tribunal civil ^ et non du conseil 
d^prèfecture. (Art. 64,65, lai C. F.) 

(Hériiiers Eauch C. comte de "Witlelsheim. ) 

La-Cour; — GonsidéraDt que quant aux droits de pâturage, 
pacage et glandage, la commune ne peut se soustriiire au ra- 
chat qu'autant que l'exercice de ce droit serait pour elle d'une 
absolue nécessité; que les art. 64 et 63 C. F. établissent la com- 
pétence des.conscUs de préfecture: le premier, lorsque, pour le 
rachat des droits de p^lurage dans les forêts de l'État, l'adminis- 
tration forestière qui l'aura acquis constatera la nécessité absolue 
de ces usages aux habita ns des communes ffuî voudront s'en 
prévaloir; et le second, lorsqu'il y aura contestation sur la pos- 
sibilité de l'état des mêmes forêts; que là se borne la juridiction 
exceptionnelle, et que la disposition du § 2 deï'art. 64 se trouve 
remplacée, pour les bois des particuliers, par l'art. 121 ; que 
cet article porte sur toutes les contestations entre le propriétaire 
et l'usager, où ne saurait intervenir l'administration forestière; 
d'où la conséquence que même l'absolue nécessité mise en avant 
par une commune usagère envers un particulier propriétaire 
d'une forêt soumise à des usages, est de la compétence des tri- 
bunaux....; — Dit à tort que les premiers juges se sont déclarés 
incompétens, etc. 

Duôaoût i83i.~i"Ch. 

OBSERVATIONS. 

La question jugée par la Cour de Colmar ne pouvait faire dif- 
ficulté. Le pirojet dé l'art. 121 C. F. portait :.« En cas de contes- 
tation entre le propriétaire et l'usager, il sera statué par les tri- 
bunaux.» Lors de la discussion à la Chambre des députés, M. de 
Kergariou proposa d'ajouter à cet article : sauf le cas prévu par 
le ^'^^de l^art, 64. C'était, disait-il, demander d'appliquer la 
même règle à des cas qui sèmbleat identiques, et de^ déclarer que 
l'autorité administrative fût compétente pour statuer sur le point 
de savoir si des droits d'usage sont d'une nécessité absolue 
pour une commune, tant dans les forêts de l'État que dans celle 
d'un particulier. Mais M. Sébastian! fît observer que pour les 
forêts particulières, l'ordre judiciaire devait seul avoir attribution, 
d'après le principe fondamental que les contestations entre par- 
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ticuliers sont dévolues aiu: tribunaux ordinaires 5 et que nul ne 
peut être distrait de ^es juges naturels. Cette raison fit rejeter 
l'amendement proposé par M. de Kergariou, et le rejet de cet' 
amendement démoutre le biep-jugé de l'arrêt que nous Tenons 
de rapporter. {P^oy. notre Commeptaire sur le Code forestier, 
pag. 5a 1 à5a7. ) 



S l». — Cqua PE CASSATION. 
Arbitrage forcé. —Appel. — Renonciation.— Opposition. — Bxe^uatHT, 

Un arbitrage forcé ne détient pas volontaire par cela seul qae les 
parties ont renoncé à interjeter appel et à se pourvoir en cassation de 
ia ientence des arbitres^ si elles ne se sont interdit expressément au*' 
eune des autres voies légales. En conséquence elles ne peuvent deman^ 
der la nullité de cette sentence, par opposition 4 l'ordonnance d'exe- 
quatur^ et cette ordonnance doit être apposée par le président du tri-- 
bunal de commerce. (Art. 1028 C. P. C, 6i C. comm.) 

(Verpré C. Frossard et Margerldon.)^ 

lyfous avons rapporté les faits de cette cause et l'arrêt de la 
Cour de cassation qui en renvoyait h connaissance à la Cour de 
Rouen, t. 57, p. 38. Cette Cour royale a statué en ces tem^s 
le 10 mars i83o : 

« Attendu qu'en matière de société de commerce l'arbitrage 
est forcé en ce que les associés sont tenus de soumettre leurs 
oontestftUona à des arbitres, tandis qu'en matière ordinaire l'ar*- 
bitrage est proprement facultatif; les parties peuvent, il est vrai, 
ëans l'arbitrage forcé comme dans l'arbitrage volontaire^ d<)oner 
à leurs arbitres d^s pouvoirs plus joui moins étendus; loai^ ce 
n'est point l'étendue des pouvoirs concédés, mais la matij^pe de 
l'arbitrage qui constate son véritable caractère ; ainsi » dans l'pne 
et l'autre espèce, les parties peuvent renoncer à l'appel et au 
pourvoi en cassation^ sans que ces accessoires changent la nature 
4u con^pFOAuis; —r Attendu que l'art. loaS G. P. C, sur raclioa 
£Q nullité des décisions arbitrales, se trouve placé au titre qi|î 
trace les régies de l'arbitrage volontaire; — Attendu qu'aucuptej^te 
de loi pe rend la disposition de cet artiple applicable 4 l'arbitrage 
forcé I -t-r4.ttepdu que l'exception d'incompétepce du président (^ 
^ibupal de copi^nerce qui a rendu les ordonnances d'^a^u^twr 
m ràpFi>i9vée pai' l'art. 61 C. comm. ; -^Met l'appellatioa a|i 
ptopt» §ta. »^-rPovirToipçur violation de l's^rt. loa^C* P, Ç, 

ABaiT. 

La Qour} —7 Attendu que l'aetioa en nullité par voie d-oppo- 
•bioa àrordonnaoeed'exéouAioâdes senteisees ai^ntralei;, ad^^îae 
{^r exoèt de pouveir en ari^i traça Yûktf^aire pav l-ti$« ioi|8 
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C, p. C,5 û'est ftppUoft})le à IVWtr^gij fo^ei i|u'aiitant «ue.lei 
parties ont valablement renoncé à toutes le$yoi^ légsile^ ét^h^î^ 
pQur 3e poiirYoir contre les)ugepieQâ 4es trj|;)Mnaux orc|in$iîr^s ; 
que,daa§i'espèce, les partiçs oi^t biea r^noiiçjè à bvaie pfcUos^jr^ 
de l'appel et du recours en cas^alioa, mais qu'elles ne se ^pqt 
iqterdit expressément aucune des «qtresvpiesl^aUs; que,4ès- 
lors, en rejetant l'opposition aux ordonn^niîe^ dûRi il s'agHi 
iVfèt p'a expressément violé aucune Ipij t— ftejette. 
Pu 7 mars i85si. — Cl^. cjv. 

OBSEftVATIOffS. 

Cet arrêt consacre de nouveau la doctrine que la Cour de 
cassation avait déjc^ proclamée en 1829 ^^^^ ^^ même affEiire^ e\ 
qui est contraire à notre opinion. {P^oy, J. A., t. S^^p. 58.) Il faut 
aussi remarquer que la Cour suprênie a reconnu que si les par- 
ties eussent renoncé non-seulement à l'appel et au recours en 
cassation, mais encore à toutes les autres Voies légales de réfor- 
mation, les arbitres par elles oomiAéa auraient été volontaires; 
que l'action en nullité par voie d'oppositipn eût été recevalîle 
contre leur sentence, et que le présiqent du tribunal civil seul 
aurait été compétent pour la repdre exécutoire. Un arrê^ de la, 
chambre civile l'avait déjà formellement jugé {Foy. h A«j 
t. 58, p. 19.) 

Mais il est en opposition avec l'arrêt de la Cour de Montpel- 
ier rapperté t. Sg, p. 147? et avec l'arrêt suivant : 



lier 



S II. —COUR ROYALE BE BORDEAUX. 



L'(xrbitrag0 forcé n0 4^ient pas volontaire mire la parim% 
quoiqa'êlUs aimi rénovée 4 IfOij^ie voie (àgaU d$ réfvrmation cojfktxe U 
sent^l^ee des arbitres. Il faut pour cela qu'elle^ l^ aient formellement 
insiiUtés ami4ihles co^ositeurs. fin cons^qa^nçe, si eil^ ne leur ont 
pas donné cette qualité, eil^s peu/i^ent demander 4a milité de isi0 
êfntencefiCfr opposition d ^ordomo-nce (i^'exeqiiatwr. 

( CarrèreC. Delarue. ) — Abrât. 

La Cour; — Attendu que les sieurs Carrère et Delarue étaient 
associés pour le commerce de la draperie ; 

Attendu que leur société s'étant dissoute, et des difficultés s'é- 
tant élevées entre eux pour la liquidation de la société, ils ont 
dft les. I^ire 4écider par 4e^ arbitres ; 

Attendu ^li'il y aurait eM lieu à l'appel du JMgement arborai 
ou au pourvoi en cassation, ^ la repoiiciation n'eC(t pas étç 
stipulée ; 

Attendu que l'article de compromis par lequel ils ont déclaré 
youU^ir êtr« iugés en dernier ressort, et renoncer à l'appel, au 
reoouir^ en cassatipu ei A ^ reqnête civile^ ne saurait c^a^ger If 
pgr^ct^ç^ dçi iM*iittea «| ^s |^re coosid|éf er 9^mSi% mÀ^ m^^ 
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àèS TAOfiBlKMl^ PARTIS. 

posiUurs'9 et sous ce préteite, appliquer à leur décision les dispo- 
sitions de l'art. 1828 C. P. C; 

Que la loi ne reconnaît dans des arbitres la qualité à*amiahte$ 
compositeurs^ que lorsqu'elle leur a été formellement donnée par 
le compromis (art. 1099 C. P. C.) ; 

Que dans le fait, celte qualité n'ayant pas été donnée aux ar* 
bitres nommés par les sieurs Carrére et Delaruè, et ces derniers 
ayant renoncé àTappel, à la cassation et ù la requête ciyile^ il en 
résulte qu'il ne leur restait aucun moyen pour attaquer le juge- 
ment arbitral, et qu'ils dcyaient s'y soumettre ; 
. Qu'ainsi, c'est avec raison que le sieur Carrère ayant voulu se 

fïourvoir par opposition contre ce jugement, les premiers juges 
'ont déclaré non-recevable dans sa demande, et qu'il y a lieu de 
confirnoer leur décision ;— Par ces motifs et ceux du jugement 
dont est appel, met l'appel au néant. 
Du 20 janvier i832. — 4* Ch. 

OBSERVATIONS. 

Il est évident que la Cour de Bordeaux, de même que la Cour 
de Montpellier (J. A., t. Sg, p. i47)> s^nt allées plus loin que la 
Gourde cassation. Dans l'arrêt rapporté précédemment, et dans 
celui indiqué à la suite, la Cour suprême a déclaré que si des 
. associés renonçaient ù toutes voies légales de réformation , les 
arbitres par eux nommés deviendraient volontaires. Lés deux 
Cours royales ont pensé que cette renonciation ne suffisait pas 
pour produire cet effet. Il faut de plus, selon elles, que les ar- 
bitres aient été constitués amiables compositeurs. On voit donc 
malheureusement que la jurisprudence est loin de se fixer sur ce 
premier point. De plus, elle est encore incertaine sur le point 
de savoir si c^est au président du tribunal civil ou à celui du tri- 
bunal de commerce qu'il appartient d'ordonner l'exécution de 
sentences d'arbitres primitivement forcés, mais que les parties 
ont convertis en amiables compositeurs, {Voy. J. A., t. 42, p. 186, 
et la note. Voy, aussi les observations, t. 16, p. 324.) 



COUR ROYALE DE MONTPELLIER. 

PtTCUiplion. — Mise au rôle. — loscriptioa. — lotecruption. — Radiation. 

I/insmption d'une cause au rôle interrompt la péremption (fin-- 
stnnce, lors même qu^un arrêt ordonnerait plus tard d'ofp.ct la radiai 
iion de la cause, (Art. 599 C. P. C.) 

(Ichac C. Duret.) — Arrêt. 

La Cour;— ^Attendu que l'instance dont là péremption est de- 
mandée fut inscrite au rôle le a avril 1629; — Attendii'qtie l'in- 
scription iiu rôle est Mn acte judiciaire, utile, indispensablci ten* 
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LOIS ET lRIlixS« 269 

dantau jugement de la cause, qui ne peut être appelée à l'audience 
sans accomplissement de cette formalité; qu'il suit de là que 
riuscription de la cause au rôle est, 4aHs 1^ sens de Tart. 599 
C. P. C. , un acte yalable pour couvrir la péremption; — At- 
tendu que l'arrêt du 11 janvier i85o, ordonnant d'office la ra- 
diation de la cause du rôle, n'a pu avoir d'effet rétroactif, et n'en 
a pas moins laissé subsister entre les parties l'effet de l'inscription 
.au rôle; — Démet Ichac de sa demande en péremption. 
Du 9Jany. i852. — Ch. civ. 

OBSERVATIONS. 

Le point de savoir si la mise d'une cause au rôle interrompt la 
péremption d'instance, a plusieurs fois été jugé {Voy,3, A. t. 39, 
p. 16), mais dans des espèces où un arrêt n'ordonnait pas la ra« 
diation de la cause inscrite au rôle. Or, cette circonstance doit- 
elle avoir quelque influence sur la solution de la question^? La 
Cour de Montpellier a décidé la négative, attendu que l'arrêt 
qui ordonne Ja radiation n'a pas d'effet rétroactif et laisse subsis* 
ter entre les parties l'effet de l'inscription. Ce motif n'est peut- 
êtie pas à l'abri de toute critique. Toute décision quiannuUe uà ^ 
acte remet les parties qui l'ont sousciit dans l'état où elles étaient 
avant de le passer. Tous les effets qu'il aurait produits entre elles 
sont anéantis, quoiqu'ils soient antérieurs au jugement qui l'an- 
. nulle. N'est-il donc pas évident que ce jugement rélroagit à la 
date de ces effets? D'ailleurs, d'après l'art. 2247 C. C, l'inter- 
ruption delà prescription produite par une assignation est comme 
non-avenue, si le demandeur se désiste de sa demande, ou si cette 
demande est rejetée. On peut induire de lu que l'interruption delà 
péremption produite par Tinscription de la cause au rôle, doit 
être considérée comme non-avenue, sila partiese désiste démette 
inscription ou si elle est annulée par le juge: Toutefois, nous ap- 
prouvons la, décision de la Cour de Montpellier, mais par ce 
motif qu'elle avait d'office rayé la cause mise au rôle par l'une des 
parties, et qu'une telle radiation ne pouvait leur enlever l'effet de 
celte inscription; En prononçant cette radiation, la Cour n'avait 
pu avoir l'intention ni le droit d'enlever aux parties le bénéfice 
d'une interruption de péremption. Une d'elles avait fait ce qui 
suffisait pour l'obtenir, c'est-à-dire inscrit la cause au rôle. L'une 
et l'autre ne pouvait plus le perdre que par son fait, et en lais- 
sant écouler un nouveau laps de temps nécessaire pour effectuer 
la péremption. Vainement ondirait qu'en rayant la cause, la Cour 
avait annulé tous les effets possibles de la nfiise au rôle qui en avait 
été faîte. Pour que cela eût lieu, il aurait fallu qu'elle eût dé- 
claré nulle cette mise au rôle, et alors on eût pu dire, par ana- 
logie de l'art. 2247 C. C, que J'inlerruption de la péremption 
n'avait jamais eu lieu. Mais quand une Cour raye une cause, elle 
ne déclare pas qu'il n'y a pas eu de mise au rôle, ou que celte <|«i 
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a «tt Ben èêt nulle» Elle dit ftëuletnent que la cause sera ï^yèe. 
On ne pelit èMïé intoquer cette radidtièin pour soutenir que l'In- 
leriptie»! an rdte n'a jatsMl» existé ni coutert la ^ëlttnptioit. 



COUR ROTALB DB PABIB. 

l^olle-cncKère. — Cafcîcr âcs charges. — Nullité. — Exception. 

La nulUté d'une procédure de folle-^enchêre fotUtéi «a^ ttH ^hànge^ 
ment Inséré au cahier des charges doit être proposée avant l'adjudi" 
C0Ltion préparatoire, (Art. ^33 C. P. C.) 

(VeuTe bidier C. syndics Collin de Planey.) 

Poursuites de folle encfaère*«ontre le sieur Collin de Plancyi 
qtti ^^éidî rendu adjudicataire d'un immeuble^ et qui depuis 
tomba en fisillite» Lers de l'adjudicatidn préparatoire^ Icssykt-» 
dies n'ayalem point pensé A cHtiquet* k noHTeau cahier éeê 
charges qu*on atait dressé^ et dans lequel, iniwrmkt â Vaw dés 
cieuues de la première vente, it était dit que le noufel adjudloatairê 
ne serait pas tenu de payer éti sus les frais de la première adju-» 
dîcatrdn, Cette clause leur portait grief:» et il# en demandèrent 
la itKliation en interjetant appel du jugement d'adjudication pré^ 
paretoûre s^h* la folle-eBchère. 

AIlBÊT. 

' La Cour;— *Sar les concL contre de M. Bàyeésp^-tâ^ gén*ç ■♦*- 
Considérant que les appelans n'oot point proposé leur moyea 
it nullité devant le tribunal et avaut l'adjudication prépaMi^ 
loire, conformément à l'art. ^33 C* P» G^ f les déclare ûon-re-<- 
cevables dans leur appeL 
Du lo féy. i83a» -. 5« Ch- 

Nota. La question jugée par cet a^t était cbthplexê; Il à^lsi- 
gistoit d'abord de satoir si la nullité qu'on inroquàit potitalt 
être pt^p^wéc après l'adjudicaiioâ prépâratoiire (F, sur te' point 
J. A., t* 4i, p. 616 et 456, aux notes). Ensuite, en suppo- 
sant faflirmatire, il y aralt à juger si on pouralt la préseutter 
pour la pretnière fois en ftppeL Sous ce deirnîér rapport j la déci- 
sion de la Cour de Pari« est à l'abri de toute crîtiqu^. (V. iot. 
cit.) 

I I iitT I • >li I n ti.r 

COUR ROYALE D'AGEPf. 

I^ Acte* t<«péCtUetik. — Pêtc. — Notification. — Appel. — bemauée liow» 

▼elle, 
io Acte rekpéètucux. — Fête. — Nullité. ~ Notiflcalioii. 
3 Acte re^pïBctiit^ji. — PiHfc. — Amaût. — Domicite. 

i"" On né peut exciper pour ta prethiére fols en appel de ce que 
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des actes respectueux ont été signifiés unjour de fête légale. ( Art. 
464 C. P.C.) 

2° Est valable un acte respectueux , i^uoique signifié un jour /«- 
rié. (Art. io3o C. P. G.) (i) 

5* Les actes respectueux notifiés par une fille sont valables ^ quoi- 
Êu'elle se soit retirée uu donUâée de $m leimani. (art 204 
G»G.)(») 

( Rbùssanes C. sort père.) -^ Arîiêt. 

La Cour ; — Attendu que le moyen de nullité contre lès aotes 
respectueux*; pris de ce que le premier aurait été notifié un jour 
férié, n'a pas été proposé devant le premier juge ; que par con- 
séquent l'appelant est irrecerable à le proposer en appel (art* i^ 
G. P.^G.)^ — Attendu d'ailleurs que la nullité proposée n'éiant 
pas formellement prononcée par la loi, les aetes réâpectoetii &% 
pouvaient être annulés pour ce motif (art. io3o Ci P» C); — ^At- 
tendu que rien ne justifie qu'Anne Roussanes ne jouisse de son 
entière liberté dans la manifestation de sa volonté pour son ma- 
riage avec rîndiividu Qu'elle désigne; que son absence de la 
maison paternelle , sa résidence même dans la maison dii père ^ 
dé cet individu , ne peuvent la faire consîdéi-er comme obéisâ>ani 
h une Volonté éti*îEingère; que le long espace qui s'est écoulé de- 
puis sa sortie de la maison paternelle, prouve que c^esl par 
suite d'une volonté bien réfléchie qu'elle persisté dans son des* 
sein ; qu'il est côiistant qu'elle s'est trouvée en présence de éon 
-père depuîà les actes respectueux, et que, malgré ses observa- 
tions et isès reijaontraricës, elle n'en a pas nioins résisté à ses 
êônseik; que la justice ne peut ni ne doit considérer la diffé-* 
^lice deà fortunes; qu'elle ne pourrait mettre obstacle an ma- 
riage projeté qu^autant que l'opposition serait basée sur Une des 
causes prohibitives du mariage; qu'il ne s'en trouve aucune 
dans l'espèce ; qu'il y a donc lieu de faire main-levée de l'op- 
position; — Par ces motifs, disant droit de l'appel, dit qu'il a 
été mal jugé^ bien appelé ; émendant et faisanlt ce que le pre* 
mier juge aurait dû faire, déclare nul et de nul effet l'acte 
d^opposltlon au mariage d'Anne Roussanes, signifié à la requête 
de Jean Roussanes père; en conséquence, donne main-levée de 
ladite opposition; ordonne que l'ofÈcier de l'état civil, au vu du 
présent arrêt, sera tenu de prpcéder'à la célébration du mariage 
de ladite Roussanes avec Jean Moiiceau ùh. 

Du 27 août 1829. — !'• Ch. 

(i) Fby, FéUt de la jarispradence, J. A., t. 5^, p. SSt). 
(a) Foy, l'état de la jurisprudence et nos obscrvaliong, J. A., t. a8, 
p. !jo5. 
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COUR ROYALE D'AIX. 
Séparation de corps. — Rcconcilîation. -^ Exceptioa. — Appel. 

Le défendeur d une action en séparation de corps ne peut pourta 
première fois demander en appel d prouver qu'il y a eu réconciliation 
entre les parties , s'il n'a point fait de contre^ enquête en première 
instance, (ait. 256,258 C. P. C.) 

( Simon C. Sîmoo. ) — Aiiâv. 

La Cour; — Attendu que la demande en preuve de laréconci* 
liation prétendue des époux Simon tend ù faire revivre en fa- 
veur de rappelant un moyen de contre-enquête dont il a été 
déchu par la loi, et qu!il a volontairement abandonné en pre- 
mière instance , met Tappellalion au néant. 

Du 21 décembre! 85 1. — i'* chambre. 

Nota. Bieji jugé par cet arrêt. Evidemment la réconciliation 
est un des faits les plus forts que puisse invoquer le défendeur ù 
une demande en séparation contre son adversaire, et il doit l'é- 
tablir dans les délais et formes voulues par la loi : s'il n'en a pas 
fait l'objet d'une contre-enquê(een première instance, il ne peut 
plus rétablir en appel, puisqu'alors les délais pour la contre-' 
enquête sont expirés pour lui. Mais il en serait autrement , si la 
réconciliation avait eu lieu depuis l'appel ou le délai fixé pour 
ouvrir la contre-enquête. Car il est maintenant constant en jurjs- 
prudcnce qu'on peut être admis ù prouver en appel des faits 
survenus depuis la décision des premiers juges. ( Foy. J. A, , 
t. 21, p. i37, v° Séparation decorps^ n<» i4, et t. 4»? P« 533.) 



COUR ROYALE DE PARIS.' 

Péremptioo. — Jugement par défaut. — Instance. 

La péremption d'un jugement par défaut, même en matière com-^ 
merciale , n'entraîne pas la péremption de l'instance, qui peut par 
conséquent être reprise *iant- qu'elle n'est pas elle-même périmécm 
(Art. i56 C. P. C. )(i) 

(Brivot C: Sanglé-Ferrière. ) 

La Cour; — Considérant que, suivant l'art. i56C. P. C.,les 
jugemehs par défont qui n'ont point été exécutés dans les six 
mois de leur obtention sont réputés non avenus , d'où il suit 

(i) roy. Tclat de la jurinprudctnce et nos observations sur ce point COU". 
iruwrbé, J. A., t. i5, p. 5(.»8, \^ Jugement par défaut, n«»47 et i^i. 
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qu'on n'a jamais besoin de les aitaquer ; que l'espèce de péremp- 
lion, dont ces jugemens sont frappés, entièrement distincte par 
les causes qui l'ont fait admettre , par les conditions auxquelles 
elle est soumise^ et par les effets qu'elle produit, de la péi'emption 
de^ instances , ne peut avoir pour conséquence d'anéantir les procé- 
dures sur lesquelles ces jugemens sont intervenus; que, dans l'es- - 
pèce, l'instance ayant continue de subsister malgré le jugement 
par défaut, et les intimés n'ayant pas fait prononcer la péremp- 
tion, l'appelant a pu valablement demander qu'elle fût reprise; 
— Considérant que la lui ne fait aucune distinction entre les ins- 
tances suivies devant les tribunaux de commercp et celles qui 
sont suivies devant les tribunaux civils; qu'on ne saurait en ad- 
mettre une, sous le prétexte que les assignations sont données 
devant les premiers pour comparaître en pei^sonne à jour fixe , 
et que leur cfifet ne peut se prolonger au-delà; que la pi^cmière 
citation devant les tribunaux de commerce a réellement l'effet 
d'être introductive d'instance, à la différence décolles qui peu- 
vent êtco postérieurement données, lesquelles rte doivent être 
regardées qwe comme de simples avenirs; — Infirme; au prin- 
cipal, ordonne que les héritiers Sanglé-Ferrières seront tenus de 
reprendre l'instance, sinon la tient pour reprise. 
Du i*'œai i852. — 3" chambre. 



COUR ROYALE DE COLMAR. 

1* Référé. — Président. — Juge. — Rctnp la cernent. 

ao Aclion. — Notaire. — Absent. — Inventaire. ' 

5« Succession. — Communauté. — Inventaire. — Notaire. — Choix, 

V Les ordonnances d'un juge remplaçant le président d'un iribu^ 
nal aux audiences de référé sont nulles , si elles ne mentionnent pas 
qu'il a remplacé celui-ci, comme étant le plus ancien du tribunal, d'a^ 
près l'ordre du tableau, (Art. 47? 4^ Déc- 5o mars i8o8.) (i) 

2° Le notaire commis à un inventaire pour représenter une personne 
non présente peut intervenir sur les incidens coficémani cette opéra-* 
Uon, (Art- u5 C* C.) (2) 

3° L'époux survivant cçmmun en biens n'a pas, de préférence aux 
héritiers de son conjoint, le droit de nommer le notaire pour la con-* 
fection de l'inventaire de la succession et de la communauté. ( Art. 
935, 1041 C. P..C.) (3) 

• (RiittelbergerC ses fils.) 

La Cour; — Sur la nullité et l'incompétence dont est al^guée 

(i)roy. j. A., t. 4», p- 495; t. 39, p. 174; t. 53, p. 373; t. Sa, p. 147, 

67 el.44. f^oy, enfin t. i5, p. $1, v© Jug^mcnt^ n" 3o et 171. 

ia) Fpy^ atuprâi p. 7^ à U revue, v» Aifs^n^e^ gK les notes. 
3) foy. J. A-, tf ai, p. a5, v» Scelle', no 16, et nos observations, ibid^ 

iS 
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rordoonance t^Gonsidéraat que eètte ordonmince porte expre^^ 
sémeDt (fu'elle a été rendue à l'audience de référé tenue par le 
président du tribunai eîvil de Colmar; que néanmoins elle est si- 
gnée par M. Stftckler, l'un des fugues de ce siége^ et non par le 
préÂdent en titiH» qui aurait t»nu l'audience^ ce qui conslîtae une 
irrégularité et un Tiee radical; que, s'il est rraique M. I^taekler 
ait été appelé^ suivant l'ordre du tableau^ à remplir dans cette 
occasion les fonotions de président, l'ordonnance défait m^ph* 
tionœr le& causes qui justifiaient ses pouvoirs, parce que tout 
ade doit eofi tenir les preures dé sa légalité ; qu'ainsi cette or^ 
donnaiice,. ne juslifiant pas te droit à M. Stackler de) ta signer en 
Templae^nent du président, est absolument nulle ; — Considérant 
qu'aux termes de l'art. 47^ C. P. G. ^ il y a Heu i"^ évoquer la coih- 
légation sur laquelle il a élé prononcé, puisque la matîèi^e est 
disposée à recevoir une décision défimli^e ; que c'est donc le cad 
d'examiner le œérite du fond ; 

Au fond :-^ Considérant que le conjoint et les héritiers da dé-* 
font ne se soni pas accordée sur la nomination d'un notaire pouf 
la eonfectioQt de l'inventaire requis; que c'est par suite de œtte 
dissidence qu'ils en ont référé au président du tribunal, ooilfor<« 
mément à l'arL 935 C. P. C; que le notaire L... réunissant ta 
confiance des intimés, et le notaire R... celle de l'appelante, il 
convient de les constituer ensemble actuaires de cette opération ; 
que celte mesure est conforme aux dispositions de l'article cité, 
qui permet aux parties de nommer un ou deux notaires, comme 
il autorise le jugé à en nommer également un ou deux d'office; 
qu'enfin c'est le moyen de dissiper toutes les préventions respec- 
tives et de satisfaire la confiance de tous ; 

Sni" l'intervention : — Considérant qiie la contestaHoa a pour 
objet la régularité de l'inventaire ; que le mandat légal donné ft 
un notaire de représenter des tiéritiers non' préseos. emporte 
non^seuleoient le droit, mais encore l'obligation de veiller à la 
légalité de l'Inventaire , et par conséquent de les représenter aossi 
dans toutes 'les dt0icultés éle?ée» à^et égard; — Par cesmotif^y 
prononçant sur l'appel émis de l'ordonnance du 2s4 septen^bre 
dernier, rendue par le président du tribunal de première instance 
de Coltnar, recevant l'intervention du li^otaire R... en la qualité 
qu'il agit ; — Het l'appellation et ce dont est appel au néant ; — Dé^ 
clare nulle ladite ordonnance pour vice de forme; évoquant le 
principal et prononçant par décision nouvelle, commet les no- 
taires R... et L... pour procéder ensemble à la confection de 
l'inventaire de la succession dont il s'agit ; déclare que la minate 
de cet acte restera ès*mains du notaire R... 

Du II novembre i83i. — i" chambre. 
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COUR ROYALE "de IYON. 

JugemcBt par défaut, ~ Tribunal de comraercei-- Opposition. —Dé Ui^ 

L^ opposition fbtmée d an Jugement (fuH frtbunaê de commér^cé m 
moment de son exécution dmt être réitéf*éé^ SouS peine de nuUètéj dknt 
te délai de trois Jours, et non dans cetui de huitaine J Art tSft, 456* 
438 C. P. C, et 643 C: eomm.) 

(Baisse C. Mosnîer.) 

Ju^ment par défaut ea matière de commerce au profit da ^ieur 
Busse contre le sieur Mosnier. Ap|>rébeadé au corps en verjt* 
de ce jugement ) Al^snier fait opposition sur le procèii-*YerbAl 
d^BaécttUon. Il ia réitère sept jours «prèd^ et Baisse prétend f ocelle 
est Hulle -comme n'a jant pas été réitérée dans les troi^ jours, 
(uru 43^ C. P. C). Mosnîer répond qu'il a pu la renouveler 
. dans la huitaine ^art. 162). 

5oJuiQ 183^, )a|;ement du tribunal de Roanne ainsi cionçu :^ 
«Considérant que, daps l'espèce, ce n'est pas à l'art. i6a» appiioa-^^ 
ble seulement aux matières oiviles^mais bien à l'art. 4^^ C.P.G.5 
spécial à la juridiction commerciale^ <|u'il faut $e référer, et que 
l'opposition formée sur le prooès-verbal n'a été réitérée que sepi 
jours après la première opposition; dit et prononce que l'oppo-^ 
sîtion formée par le sieur Mosnier est nulle. — Appel de Uosnier, 
qui a soutenu que, d'après l'art* 162 G. P. C, son opposition a 
pu être réitérée dans la huitaine* 

ârkêt. 

La Cour; --*• En ce qui touche la fin de hon-récevoîr : ^-^ At-» 
tendu qu'il y a lieu d'adopter purement et simplement les mo^ 
tifs des premiers juges pour rejeter l'opposition, oomime n'ayant 
pas été réitérée dans le délai pre&erit par l'art, 4«^^ CkP.C.^ eon^ 
firme, etc. 

Du 5o novembre i83o. — 4* chamibre. 

O&SEaVATIONS. 

Quand les auteurs du Code de procédure s'occupèrent deia 
rédaction du titre destiné à la procédure devant les tribunaux de 
Commerce, ils crurent que la rapidité des affaires comiùâreiales 
exigeait que le délai pour^'aire opposition aux sentences consu-* 
foires par défaut fût moins long qu'en matière ordinaire, ëb con* 
séquence \\ê déclarèreoi dans l'art» 4^ que oette Oppesîtioii as 
serait plus recevable après la huitaine du jour de la sigalûcation 
du jugement ; iUajoutèrent (art. 437) qu'elle devrait être sigaiôôa 
au domicile élu par celui <{ui avait obtenu la décision. Enfin, dent 
Parte 458) corollalra de l'arL 436, ils proclamèrent que l'opposi** 
tf^ci &iUe à l'instiuit de Pè^iéoution par déetaratton fmt le pnioèe# 



Digitized by 



Google 



^fjQ TROISIEME PAETIE. 

Terbal de Phuîssier, arrêterait l'exécution , mais h la charge par 
l'opposant de là réitérer dans les trois jours, par exploit contenant 
assignation, passé lequeldélai elle ne serait plus recevable. Mais 
on sentit bientôt qu'il fallait revenir au droit commun , c'est-à- 
dire qu'en matière de con^merce, l'opposition fût rece Table, quoi- 
que formée après huitaine de la signification du jugement (art. 
i58 C. P.C.), et lorsqu'on rédigea le Code de commerce on inséra " 
la disposition suivante : «Les art. i56, i58 et iSg C. P. C. relatifs 
aux jugemens par défaut rendus par les .tribunaux civils seront 
applicables aux jugemens par défaut rendus par les tribunaux 
de commerce (C. comm., art. 645). Par là a été formellement 
abrogé l'art. 456 C. P. C. Or, il semble que l'abrogation de cet 
article entraîne l'abrogation de l'art. 458, qui avait une corréla- 
tion intime avec l'art. 456, et c'e^t lia ce que. soutenait l'appelant 
devant la Cour royale de Lyon dans l'espèce que nous venons de 
rapporter. Quel est en effet le sens de l'art. 458? Il dispose que 
l'opposition formée sur le procès-verbal arrête l'exécution, FaUait-Jl , 
entendre ces expressions dans un sens absolu ? Non, car i^ au- 
rait été en opposition formelle à l'art. 456 qui restreignait la fa- 
culté d'opposition à huitaine après la signification, et il n'aurait 
fait que répéter le principe posé dans l'art. i58. L'art. 458 se 
restreignait donc aux cas prévus par l'art. 456, et pouvait se tra- 
duire ainsi f l'opposition formée sur le procès-verbal dans la hui^ 
taine arrêta l'exécution d la charge, etc. C'était une conséquence 
de l'exception posée en l'art. 456. Il suit de là que la disposition 
principale de l'art. 458 est devenue sans objet, comme l'art. 456 
qu'elle supposait, dès que force a été rendue à l'art. 1 58, et que, 
par suite, l'art. 456 a été abrogé. A plus forte raison a dû dilpa- 
raitre la disposition importante, la nécessité de réitérer l'opposi- 
tion dans les trois jours; disposition q«i n'était qu'une disposi- 
tion accessoire et dépendante de la première. Puisqu'on est re- 
venu au droit commun tracé par l'art. i58 pour le délai dans le- 
quel l'opposition est recevable, on y est aussi revenu pour le 
délai dans lequel elle doit être réitérée, c'est-à-dire de huitaine 
d'après l'art. 162. Il faut donc tenir, d'après ce dernier article, 
que l'opposition en matière de commerce peut être réitérée dans 
ce délai, et non dans le délai de trois jours, ainsi que le prescri- 
vait l'art. 438, maintenant anéanti. 

€es raisons ne manquaient pas de force; mais la Cour royale 
a dû les repousser, et voici pourquoi. Le législateur a étendu 
par l'art. 645 C. comm. les art. i56, i58 et 169 C. P.C.,, fixant 
les délais de l'opposition aux matières commerciales, et abrogé 
parla l'art. 456 qui resserrait trop ce délai. Mais il n'a pas fait de 
même pour l'art. 16a, qui ûxe à huitaine ledélai.pour réitérer,cetle 
opposition , fixé à trois jours par l'art. 458. Il n'^ point trouvé 
trop court ce dernier délai, et par suite étendu aux affaires do 
commence le délai de huitaine fixé par Tart. i6a. On doit dono 
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tenir que la première partie de Fart. 438, relative à la faculté de 
former opposition au moment de l'exécution, est devenue sans 
objet depuis que, d'après rart.643C. comm., l'art. i58 C. P.C. 
s'est étendu aux affaires commerciales'; mais que la deuxième, 
qui fixe à trois jours le délai pour la réitérer, est encore en vi- 
gueur- Si le législateur a abrogé l'art. 4^^, c'est parce qu'il en 
résultait que quelquefois l'exécution n'était pas connue de la partie 
condamnée, mais il a reconnu que la nécessité de réitérer l'oppo- 
sition dans les trois jours^ tenait à la célérité requise en matière 
de commerce, et il a laissé subsister en ce point l'art. 438. Déjà 
la Cour de Rennes avait proclamé cette doctrine (aruH du lo jan- 
vier i8i6. Voy, J. A., t. i5, p. dgô, ,y^ fugemeni par défaut). 
Toutefois doit-on déclarer avec la Cour de Lyon qne c'est sous 
peine de nullité qu'il faut réitérer l'opposition dans Icv îrois jours ? 
Faut-il dire seulement avec la Cour de Tiennes qu'après les trois 
jours d'une opposition non réitérée dans la forme d'une assigna- 
tion, l'huissier, dans le procès-verbal duquel elle avait été dé- 
clarée, pourrait reprendre son exécution, mais que s'il ne la 
reprenait pas depuis les trois jours, la partie condamnée pour- 
rait, jusqu'à ce que cette exécution eût lieu, réitérer par requête 
son opposition et donner assignation pour la faire déclarer 
valable? Nous n'examinerons pas ici sija partie condamnée a un 
pareil droit. C'est là une question qui s'élève également à l'égard 
de celle qui ne réitère'pas dans la huitaine l'opposition qu'elle a 
faite à un jugement par défaut émané d'un tribunal civil, et c'est 
une question excessivement controversée, f^oy. J. A., t. i5, 
p. 3i6, v<» Jugement par défaut, n* ^i, 

COUR ROYALE DE MONTPELLIER. 

Saisie immobilière. — Jugement par défaut. — Nullité. — Opposition. 

Otinepeut former opposition au jugement par défaut statuant sur 
des nullités antérieures dune adjudication préparatoire sur saisie im- 
mobilière (i). 

(Dalbîs C. Mazarin. ) —Arrêt. 

La Cour; — Attendu que la loi a tracé, en matière d'expro- 
priation forcée, une procédure spéciale; — Attendu qu'iï résulte 
de l'ensemble de la législation en cette matière, que, soit que 
le débiteur exproprié se présente, soit qu'il ne se présente pas, 
la procédure est censée fdile contradictoirement; que, s'il en 
était autrement, la procédure en expropriation, qui doit marcher 
avec rapidité, deviendrait interminable et ruineuse pour les créan- 
ciers ; que le législateur, en réduisant tantôt à huitaine , tantôt à 

(i) p^oy. J. A., t. 39, p. 277, et les notes. 
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^uimaifleyleHélaide rappel, a DécesflairemettteiUeodv exclure la 
Toie de Topposition qui serait mconcHiableavec la fizatioD de ces 
^|ai$; — Attendu qu'il suit de laque le jugement du 2a août est 
contradictoire, et que la voie de Toppositioa n'était pas ouverte 
à Mazarin ;< — Qu'en statuant sur le mérite de cette opposition^ 
au fond» par le jugement du 8 novembre, le tribunal de première 
JastaDoe a mal}ugé, et çuUl y a lieu de dire droît à l'appel ioeî- 
^ent des sieurs Dalbis et Lequier, et de déclarer l'opposition re- 
cevable;— Aittendu que l'appel du jugement du aa août n'ayant 
été rekyé que plus de trois mois après la signification qui en fut 
faite à l'ayoué de Mazarin , cet appel est évidemment tardif; — 
àtt49ndu, quant à Tappel du jugement du 8 novembre, qu'il a 
pcMir objet de laire juger que le tribunal de première instance a 
mal k propos proscrit les aïojens 4e nullité proposés par Bi|aza- 
tIq; mais qu'étant décidé que l'opposition au jugement du 211 
août a'était pas recevable, il n'y a pas lieu de s'occuper du mérite 
de cet appel; — Sans aroir égard à l'appel de Mazarin, et le rejetant, 
diiant» au contraire, droit A l'appel incident des sieurs Dalbis et 
Iiaquier, et à la fin de non-recevoir opposée par le sieur Teiss^e^ 
ipène, réforme» quaiît il oe, le jugement du 8 novembre; ce fai- 
sant, déclare nen-c^ecevable l'opposition formée par Mazarin en- 
vers le jugement du aa août; ordonne que le jugement soHira 
MB plein et entier e^Eet, et; que les poursuites seront continuées 
en œ qui reste. 

Da 10 février i83a« -*-Ch« civ. 



COUR ROYALE DE NIMES. 
Séparation de biens. — Femme. — Ordre. — Aatorisatioo. 

La femme séparée de biefis peut, en vertu du jugement qui pro' 
nonce sa séparation, et sans autorisation spéciale, deniander d être 
coUoquée pour le montant de sa dot dans l* ordre ouvert sur ieprix 
des biens de son mari, (Art. ^17^ i449^* ^0 (*) . 

(Latourfondue C. Giscard. ) — Aiuiêt. 

La Cour ; — Attendu que la dame Giscard n'agit dans la^ause 
que pour le recouvrement de ses cas dotaux , et qu'en cela elle 
exécute le jugement de séparation par elle obtenu ; que pour agir 
ainsi, elle n'a besoin d'aucune autorisation particulière, puisque 
la loi lui donne le droît et même lui impose le devoir de 
liquider et "retirer sa dot; — Attendu que, du reste, elle avait 
demandé cettfe autorisation incidemment à l'instance d'ordre, et 
que rien ne s'oppDsait à ce que le tribunal Fautorisât, faute par 
son mari de, le faire; — Attendu qu'il résulte de ce qui précède 

(i) Toy. J. A., t. 4t, p. 391. 
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%n*iMe e$t siiiSsam«ie«iht autorisée nux fias de la poHvêuile At son 
AffeU et que, s'il en était autrea^eot, la Gour agirait i répara 
r«rreur qu's^ coimniiie le triburMil en refusaiH cette autorisaiian , 
ci devrait raccorder; — Attendu enfin q«e rautwîsatiojidei^aider 
sur rappel a été accordée par le sieur Giscard lui^uênie, et qu'il 
n'y a pas liçu de s'arrêter au déni tardif de l'acte conteoant ce 
consentement qui a été depuis long-lsenipà natjfiéi; — Déclare la 
dame Giscard dûment autorisée à ester en jugement, etc. 
Du i2JuiUet i83i.--3*Ch. 



COUR nOYALE DE POITIERS. 

lo Apixîî.—- Jugement. — Faillile. — Déclaralicm. 

»« Appel. — Jug^mwit pw défaut. — Tfibanal de (Jomwcrce. —^Opposition. 
— I)élm. 

V On peut appeler du Jugement gui déclare un camtwrçaxtt e» 
frÙllie. (Art. 467 C, G. ) 

«° On peut appeler desjugemmspar défaut des tribunaux de com^ 
jn^erce , aiùant l'expiration des délais fixés pour y former opposition, 
(Art. 645 C, comm,) 

' (Blehée €f. Ranson.) ~ Anaéi*. - 

La Cour; — Considérant que lorsque Part. 4^7 G. comm. dis- 
pose que le jugement de déclaration de faillite sera exécutoire 
provisoirement, mais susceptible d'opposition, on ne peut pas en 
conclure que l'opposition est la seule voie ouverte coatre un 
jugement de ce genre, et que par cette raison l'appel soit noa- 
recevable ; 

Que la loi ne dît rien de semblable ; que l'art. 4^7 n'est, dan« 
sa disposition , ni restrictif ni limitatif, et qu'alors le droit d'ap- 
pel reste soumis aux règles du droit commun ; 

Considérant qu'il résulterait de l'art. 645 G. comm., qui 
porte que la procédure sur l'appel des jugemens des tribunaux 
de commerce sera conforme à celle qui est prescrite pour les 
causes d'appel en matière civile au livre 3 de là 1'* partie du 
Code de procédure civile, et de l'article 4^5 de ce Gode, que 
les appels des jugemens susceptibles d'opposition ne sont pas 
recevables pendant la durée du délai pour l'opposition, et que 
cette règle pourraiit être invoquée contre l'appel dont il s'agit , 
s'il n'y avait pas été déro-gé par nne disposition spéciale du Code 
de commerce ; 

Considérant que l'art. 645 G. comm., en traitant, diaprés les 
principes du droit commun , dû délai pour interjeter appel des 
jugemens des tribunaux de commerce , soit qu'ils aient été con- 
tradictoires, soit qu'ils aient été rendus par défaut, ajoute, par 
cette <>oasidération, que k célérité des affaires coiQiiierciales 
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justifie, i^ appel pourra être interjeté te jour tnêtne du Jugement; 
d*où il suit que la fin de non-recevoîr contre un appel d*un ju- • 
gement de tribunal de commerce , tirée de ce que Tappel aurait 
été interjeté arant l'expiration du délai pour former opposition^ 
n'est pas fândée; — Sans s'arrêter à la fin de non-receyoir pro- 
posée par Ranson , ordonne que les parties plaideront au fond. 
Du 24 mai i832. — i'* Ch. 

OBSEBVATIOKS. 

La jurisprudence paraît maintenant constante sur la secotide 
question jugée par cet arrêt {P^oy. J. A. , t. 419 P* 62S); mai» 
elle est loin d'être fixée sur la première. La Cour de Paris* et 
celle de Poitiers elle-même l'ont résolue dans un sens contraire 
à celui que vient de consacrer cette dernière Cour. {f^oy. J. A. , 
t;r 569 p. 61, et t. 289 p. 249.) Quant aux auteurs, MM. Par-' 
DESSUS et Delvincourt professent qu'un jugement fixant l'ou- 
Terture d'une faillite est susceptible d'appel. (Voy. Cours de droit 
commercial, t. 5, p./ 248, et Institutes du droit commercial^ p. 245, 
note 1.) Mais M. Boulây-Paty, Traité des faillites, t. 1, p. 60, 
enseigne que l'opposition est la seule voie Ojuverte. Du reste, 
tous s'accordent à déclarer que l'on peut appeler de la décision 
déboutant de l'opposition formée contre le jugement fixant l'ou- 
verture; et la Cour de cassation a décidé que l'appel était l'uni- 
que voie à prendre en pareil cas. Elle s'est fondée sur ce qu'on 
ne pouvait faire opposition sur opposition (arrêt 9 janv. 1812); 
mais quid, si> au lieu de faire une première opposition au juge- 
ment fixant l'ouverture d'une faillite, on avait fait tierce-oppo- 
sition ? Le jugement par défaut sur cette tierce-opposition pour- 
rait-il être attaqué par opposition, ou devrait-il l'être par la voie 
^e l'appel? (Foy. J. A., t. 54, p. 341.) 



COUR ROYALE DE COLMAR. 

Expertise. — Sommation. — Nullité. 

JEst nulle , même en matière commerciale^ l'expertise faite en 
l'absence des parties intéressées, et sans qu'elles y aient été appelées. 
(Art. 3i5, io3o C. P. C.) (1) 

[(Kœchlin C. Keremeyer.) — Arrêt. 

La Cour: — Attendu que le droit d'être présent à une expet- 
tîse constitue, au profit des parties litigantes, une prérogative 
formellement reconnue par l'art. 3i5, § 3, C. P. C. ; — Attendu 
que la méconnaissance d'une faculté accordée par la loi aux plai- 

(1} roy, sur ce point la jurisprudence et nos observations, J. A., t. iii 
p. 70a, v» Emptrlue, no 6o. 
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deurs entraîne la nullité de tout acte de procédure dans lequel 
celle faculté aurait été violée; — Attendu , en fait, que Texper- 
tise a eu lieu hors la présence de Kœchlin, el sans qu'il appa- 
raisse qu'il ait été sommé ou légalement mis en demeure d'y as- 
sister; — Sans s'arrêter à l'expertise, qui est annulée, etc. 
Du 5 décembre i83i, — 3* Ch. ** 



COUR ROYALE DE LYON. 

Compétence— Biens communaux. — Partage.— Tribunaux,— Conseil 
de préfecture. 

Le tribunal saisi d'une question de validité d'un partage de biens 
communaux doit renvoyer sur ce point les pwHies devant le conseil 
de préfecture, mais retenir la connaissance des questions de propriété 
et de prescription quis' élèvent entre elles. (Lois des i o j uin 1 793, 1 3 br. 
an 10, 16 fruct. an3, 9 vent, an 12 etordonn. 23 juin 1819.) (1) 

(Habitans de Saint-Didier-de-Forman C. Morel.) 

La Cour; —Attendu que les sieurs Saint-Cyr, Morel et con- 
sorts ont formé une demande aux sieurs Debuis, Bouchet,Carrier 
et Rojat, en relâche de diverses parcelles de terrain situées dans 
la commune de Saint-Didier-de-Forman et dépendances , selon 
eux, de biens communaux appelés Bruyères de Penozan; — 
Attendu que les sieurs Saint -Cyr, Morel et consorts ont formé 
cette deiQande en vertu d'un acte de partage de ces biens com- 
munaux, du 1 1 juin 1797, qui leur auraft attribué les fonds par 
eux revendiqués; — Attendit que les sieurs Debuis, Boucbet, 
Carrier et Rojat ont soutenu que les sieurs Saint-^Cyr, Morel et 
autres étaient sans qualité pour leur former cette demande, 
parce que le prétendu partage du 1 1 juin 1797 n'avait aucune 
existence réelle; — Attendu qu'à la vérité le sieur Rojat a pré- 
tendu que, dans tous les cas, la demande qui lui était formée 
était prescrite , parce qu'il jouissait, depuis dix ans, des biens 
revendiqués, avec titre et bonne foi, et que la question de vali- 
dité du partage lui était conséquemment étrangère; mais que 
pour savoir si l'acte de vente dont excipe le sieur Rojat ;lui a 
transmis les parcelles de fonds que réclament les sieurs Saint- 
Cyr, Morel et autres, il faut fixer, d'après les confins de son con- 
trat d'acquisition, jusqu'où s'étendent les fonds à lui vendus, 
et qu'on ne peut faire une. opération , sans déterminer, d'après 
l'acte de partage, l'endroit où était une pièce d'eau, située près 
de la fontaine de Pepozan, et sans déterminer encore le lieu où 
était cette fontaine ; 

Attendu, dès-lors, qu'avant de prononcer sur les divers 

(1) Cet arrêt confirme les observations que nous avons faites, t. 4o,p. 3i6. 
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jaofBJM que lee parties aat fait valoir, il importe avâfit tout 4e 
statuer sur l'exi^teoce ou la non-exislence du partage; — Attendu 
qu*au|c termes des lois des lo juin 1793, i5 brumaire ao 10, 
16 fruct au 5^ la validité des actes administratifs ne peut être 
appréciée que par l'autorité administrative; — Attendu qu'en ce 
qui touche spécialement les actes de partage de Jjiens commu- 
naux, la loi du 9 vent, an 12 et Tordonn. du 25 juin 1819 exigent 
que toutes les'questions qui s'élèvent sur la validité de ces actes 
soient soumises ù. l'autorité administrative; 

Attendu que c'est vainement que les sieurs Debuis^ Bouchet, 
Carrier et Rojat soutiennent , en se fondant sur les mêmes lois 
et sur celles des 3 et 10 juin 1809, que l'autorité administrative 
n'est compétente que dans les cas où des difficultés s'élèvent 
entre des communes et des copartageans, et que les tribunaux 
doivent prononcer sur les questions qui s'élèvent seulement en- 
tre copartageans; — Attendu qu'en effet les lois invoquées placent 
bien dans les attributions des tribunaux les difficultés qui s'élèvent 
entre les copartageans, après un partage de biens ccmimunaux, 
mais non pas celles qui s'élèvent entre eux sur l'existence même 
et la validité de l'acte. de partage, lesquelles doivent toujours 
être décidées par l'autorité administrative; — Attendu que dès- 
lors le tribunal de première instance de Trévoux a bien jugé eu 
se déclarant incompétent pour statuer sur l'existence et la vali- 
dité de l'acte de partage du 11 juin 1797, en renvoyant, pour la 
sanction de cette question, devant le conseil de préfecture du 
département de l'Ain 3^ mais qu'il a mal jugé en décidant que le 
conseil d^ préfecture statuerait en même temps sur le fond de 
la contestation et sur les dépens, puisque c'était à ce tribunal 
qu'il appartenaitde prononcer sur ces deux objets, après la déci- 
sion du conseil de préfecture, et qu'ainsi il y a lieu de réformer 
sur ce point; 

Attendu que depuis que le tribunal- de première instance a 
rendu le jugement, k conseil de préfecture du département de 
TAin a pris le 25 nov. 1826 une décision par laquelle, en pronon- 
çant que le partage du 11 juin 1797 devait êti»e exécuté suivant 
sa forme et teneur^ il a autorisé les habîlans de la commune de 
Saînt-Didîer-de-Formnn à traduire devant le tribunal de pre- 
mière instance de Trévoux le sieur Rojat, pour le faire cou- 
damner à restituer le terrain par lui indûment envabi sur les 
communaux dont i-l s'agit, et notamment à rendre libre toute 
clôture et occupation de la fontaine de Penozan; « — Attendu 
que cette .décision a été rendue sur la demande Seule du conseil 
municipal de la commune de Saint - Didier, sur le vu d'un 
mémoire et des pièces par lui produites , sans que le conseil de 
préfectcire ait pu connaître les moyens qb'on fait valoir pour 
établir la nullité du partage; 
. Attendu que cette décision a été rendue plutôt pour autoriser 
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la commune de Saint^Didier à former vme demande tendante à 
rendre lihre la fontaine de Penozan , que pour décider la validité 
ou la non .validité du partage de 1797* — Attendu, au surplus, 
que celte décision n'a pas été rendue en vertu du jugement du 
tribunal de première instance de Trévoux, dont est appel; que 
les sieurs Debuis, Bouchet, Carrier et Rojat n'y sont pas parties; 
qu'ils n'ont pas même été appelés lorsqu'elle a été prise, et 

Ju'ainsi ils n'ont pu faire valoir, devant le conseil de préfecture 
u département de TAin, les moyens qu'ils ont invoqués devant 
la Cour pour établir que le partage de 1797 n'a jamais eu une 
existence réelle; qu'eût-il existé, il serait nul; 

Attendu 4 après toutes ces considérations, qu'il est juste de ne 
pas prendre la décision du 25 nov. 1826 pour base de l'arrêt 
à rendre^ et de renvoyer les parties devant le conseil de préfecture 
du département de l'Ain , pour y solliciter une autre décision qui 
annulle ou qui maintienne celle du 25 nov. 1826; — Attendu qu'en 
confirmant le jugement dont est appel, dans la disposition qui 
renvoie devant le conseil de préfecture du département de l'Ain, 
pour faire statuer sur la validité du partage, et en infirmant ce 
jugement sur le surplus, la Cour, aux termes de l'art. 47^ du 
Code de procédure, peut retenir la connaissance de la cauye; 
' — Attendu d'ailleurs que toutes les parties ont pris des conclu* 
sions tendantes à ce que la Cour prononçât sur le fond du 
procès, et qu'il est en effet avantageux pour elles, afin d'éviter 
de plus grands frais , que la Cour juge la cause après la décision 
du conseil de préfecture du département de l'Ain ; — Statuant 
tant sur l'appel principal que sur l'appel incident, i^nvoie les 
parties devant le conseil 'de préfecture du département de l'Ain, 
à l'effet de faire décider si le partage du 1 1 juin 1797 est valable5 
pour, ensuite de l'arrêté par lui pris sur ce point, être prononcé 
jpar la Cour sur le fond du procès ce qu'il appartiendra. 
Pu af7 août 1 83o. — 2* cnambr e. 



COUR BOYALE DE PARIS. 

i<> Surenchère* — Caution. — Rente mir l'£t«t. 

ao Surenchère. — Créancier. — Intérêt, * 

1° Un surenchérisseur peut présenter pour caution le propriétaire 
d*une inscription de renie sur le grand-livre de la dette publique, 
(Art. 2019, 2041 ce.) (1) 

a** Vn créancier inscrit peut surenchérir, quoiqu'il soit certain quê 
le prix de l'immeuble adjugé garantisse suffisamment le montant de 
sa créance. ( Art. 2i85 C. C. ) 



(1) y<^* dan«le même leiM, J. A.» «t. 34, p« a a. 
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(Rosset C- Henry. ) 

La dame Henry fait une surenchère sur un immeuble expro- 
prié et adjugé au sieur Rosset, moyennant le prix de i4>ooo fr. 
Elle présente pour caution le propriétaire d'une inscription de 
iSoQ fr. de rente sur le grand-livre de la dette publique. Rosset 
soutient que cette caution est insuffisante, attendu la mobilité 
de la rente dont elle est propriétaire. 

3 novembre i83i, jugement du tribunal de la Seine qui ad- , 
met la caution , attendu qu'une inscription de 800 fr. de rente 
offre une garantie suffisante du prix principal et des charges s'é- 
levant à i4oo fr. 

Appel par Rosset, qui, outre le moyen repoussé par ce juge- 
ment, oppose à la dame Henry qu'elle est sans intérêt et partant 
sans qualité pour surenchérir, parce.qu'elle est inscrite pour une 
somme inférieure au prix de l'adjudication, 

ARRÊT. 

La Cour, — Attendu gue la dame Henry avait droit et qualité 
pour former la surenchère, adoptant sur le fond les motifs des 
premiers juges, sans s'arrêter à la fin de non-recevoir proposée 
par Rosset dont il est débouté , met l'appel au néant, etc. 

Du 3 février i83a. — 3'' Ch. 



COUR ROYALE DE MONTPELLIER. 

1*» Signification. — Baillé copie. — Formel 

2*» Ordre. — Appel. — Sous-ordre. — lotimatioD. 

i"* Est valable la signification d'un Jugement sur contredit dans 
un ordre, quoique le baillé copie dressé par l'huissier n'énonce pas 
d la requête de qui elle est faite , si cette énonciation figure dans un 
acte d'avoué qui la précède et dont copie- est pareillement donnée d la 
partie. (Art. 61 C. P. C. ) (1) 

2" // n'est pas nécessaire de notifier C appel d'an jugement d'ordre 
aux créanciers en sous^ordre qui figurent dans ce jugement, et qui 
doivent profiter de la collocaiion faite aux créanciers directs, (Art. 763, 
:764 c. P.C.) (2) , 

( Subé C. Sangas. ) 

Une instance d'ordre était pendante devant le tribunal de Per-. 

pignan. Des contredits furent élevés tant par des créanciers dî- 

' rects que par des créanciers en sous-ordre. Un jugement maintint 



(1) Voy, l'état de la jurisprudence et nos observations sur la forme des »i- 
gniticalions à avoué lorsqu'elles tiennent Heu de signification à domicile,- 
t. ai, p. 367, V» Signification, Vo 3o. 

(2) Foy, sur ce point controversé, t. 4o, p. 4<)8, et la note. / 
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une collocation faîte au profit des héritiers d'un sîeur Sangas, 
rejeta quelques coUocations en sous*ordre formées contre quel- 
ques-uns d'entre eux, et en admit d'autres. On signifia celte 
décision à>raY0ué des époux Subé dont elle repoussait les pré- 
tentions. La copie signifiée contenait d'abord le jugement, ensuite 
un acte d'avoué contenant les noms des parties à la requête des- 
quelles la signification était faite, et enfin un simple acte d'huis- 
sier contenant son immatricule, sans désignation des parties re- 
quérantes. Appel par les mariés Subé, qui n'intimèrent que les 
héritiers Sangas, créanciers directs colloques par Ce jugement; 
ceux-ci soutiennent que leur appel est non-recevable, parce qu'il 
aurait dû intimer les créanciers en' sous -ordre. Alors les appe- 
lans exCipent de la nullité de la signification à eux faite du juge- 
ment dont est appel. 

ARRÊT. 

La Cour; — Sur les moyens préalables prisdu défaut de signi- 
fication valable du jugement dent est appel : — Attendu que, sans 
examiner si la signification faite en vertu de l'art. 753 C. P. C. 
doit contenir, à peine de nullité, les formalités voulues par l'ar- 
ticle 5i du même Code, en fait, ces formalités auraient été-rem- 
plies, dans l'espèce, soit par les énonciations de l'acte de bail de 
copie dressé par l'huissier, soit par celles de l'acte d'avoué* qui 
le précède; qu'en effet, ces deux actes, qui se suivent et dont 
copie a été également donnée aû^x appelans, se suppléent ainsi 
l'un et l'autre, et ont fourni à ceux-ci tous les renseignemens 
que l'art. 61 a voulu mettre à leur connaissance, et remplir ainsi 
le vœu de cet article ; que c'est ainsi que la jurisprudence l'a coq-» 
stamment décidé dans les cas analogues, d'où suit que le moyen 
dont s'agit doit être écarté ; — En ce qui touche la fin de non- 
recevoir proposée contre l'appel par les intimés : — Attendu que 
les art. 763 et 764 C. P. C. n'indiquent , comme devant être in- 
timés sur l'appel du jugement d'ordre, que les créanciers collo- 
ques dans l'ordre; que dans cette matière spéciale on ne doit point 
étendre la nécessité de l'appel aux créanciers colloques /cn sous- 
ordre, pour faire résulter de celte extension une déchéance ri- 
goureuse que la toi n'a point prononcée ; que le principe de 
l'indi visibilité de l'ordre ne l'exige pas, parce que autre chose 
est l'ordre principal, autre chose le sous-ordre, qui doit être dis- 
tribué, comme chose mobilière, entre les sous-créanciers inter- 
venans, aux termes de l'art. 778 dudit Code; que c'est ainsi que 
la Cour de cassation a jugé la question par son arrêt du 10 mai 
1810; — Attendu d'ailleurs que l'arrêt de la Cour invoqué par 
les intimés a été rendu dans le cas particulier où les créanciers 
colloques en sous-ordre étant saisis par des délégations authenti- 
ques et notifiées des deniers qui faisaient le montant de la col^ 
location principale; étaient dès-lors devenus véritablement les 
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créanciers directs dû saisi ; circonstance qrirf né se rencontre poibf 
dans l'espèce ;— Attendu dès-lors que la fin de non-recevoîr dont 
s'agit ne peut être accueillie, mais que néanmoins les créanciers 
colloques en sous-ordre ayant intérêt au maintien de la colloca- 
tion contestée, il contient dé les mettre en mesure d'interrenir* 
sur rappel, s'ils le jugent conrenable, pour y soutenir ladite 
collocation*; qu'à cet effet, l'acte d'appel doit leur être dénoncé ; 
— Sans s'arrêter aux fins de non-receroir, ordontie qu'il sera 
plaidé au foud ; ordonne que, dans les délais de la loi, l'acte d'appef 
dUi iugetnent dont s*agit sera dénoncé, à la requête des appelans, 
aux créanciers colloques en sous-ordre sur fa collocation con- 
testée, à l'effet par eux dlnterveoîr, S'ils le jugent à propos. 
Dua4nov. i83i. — Ch. corr. 



COUR ÇOYALE ï>*4GEN: 

!• Enquête,— 'témoins. — iVoti fie at ion. — Assîgnalibn. — Matière som- 

inaîiT. 
a» Enquête. — Témoins. — Notification.— t*rorogâtioQ. — Exception. 

»• La partie contre laquelU on veut procéder 4 une enquête som- 
imùrv doit être assignée d y assister, et les noms des témoins d 
entendis doivent lui être notifiés trois jours avant leur audition. 
{Art. *6t, 4i5C. P. C.) 

»• La partie^ qui a contesté la demande en prorogation du délai 
p&w faire une enquête, ne cessé point pour cela d*étre recevakle d de** 
mander ^ nullité de cette ^pération^ fondée sur ce qu'on ne l'a pas 
eissigrtét d y comparaître, ni instruite dit nowi dê$ tétn^ina troia- 
Jùun amnt de les faire entendre. ( Ib. ) 

(Flourens C. Monié.) — Arrêi. 

La Go4))^; — Attendu que des dispositions comi^nées des art. 
4i5^ 2609 a6i^ io55 C. p. C, il résulte éridemment que, dang 
\m enquêtes sommaires, comme dans les enquêtes ordinaires, 
deivent êtt*e observés, à peine de nullité, les délais fixés par ces 
aHioles, soit pour l'assignation à donner à la partie, soit pour la 
BOtification à lui faire de 1a liste des témoins; — Que bien que 
l'art. 41^ <^^ melte pas l'assignation à donner à la partie au nom* 
bre des' formalités dont il prescànt l'exécution, ses termes ne 
sauraient être pris à cet égard dans un sens limitatif; qu'en ré« 
servant en effet à la partie la faculté de proposer des reproches 
eontre les témoins produits, le législateur n'a pu vouloir qu'elle 
ne fût point utilement et légalement avertie du jour de leur au* 
dition ; — Attendu que vainement dirait-on que l'observation des 
folpmalités énoncées au tit. 1 2 des enquêtes n'est pas prescrite par 
Part> 41^ ^ pBine de nullité; qu'en se référant à ce titre pour 
l'exéculion des formalités dont il ordonnerait l'exécutionj le lé- 
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gîslateiH* a enlehdu que cette exécution serait garantie par lef 
Système de pénalité qtti raccompagne; qu'il y a parité de ratsoDf 
k feire, dans les enquêtes sommaires et dans les enquêtes ordî- 
naîres, l'application de ces peines ; que, dans les unes comme 
dans les autres, il s'agit, pour la partie, de l'exercice d'un droit 
de défense toujours sacré, et dont rien n'autorise à lui enlever, 
l'utilité ni à restreindre l'usage; — Attendu qu'il est constant, en 
fait, que dans l'assignation du 6 juillet dernier les délais à raison 
des distances prescrites par l'art. io33 C. P. C. n'ont pas été ob- 
servés; — Attendu, sur la fin de non-receveir opposée par Mo- 
nié et Montesquieu à Flourens, qu'en contestant la prorogation 
du délai ûxè par l'arrêt du i5 mai dernier pour l'ouverture de 
l'enquête, Flourens œ s'est pas enlevé le droit de faire valoir les 
nullités qui pourraient entacher les actes préliminaires à Ten* 
quête, par suite de l'inobservation des délais que la loi y aurait 
spécialement affectés ; 

Sans s'arrêter à la fin de non-recevoir et la rejetant, annulle 
Tassignation donnée à Flourens le 6 juillet dernier, et par suite 
de l'enquête faite au nom de'Monié et Montesquieu le 24 du 
même mois, rejette ce document du procès. 

EKi 26 août 1 829. •— 2« Ch. 

OBSERVATIONS. 

La première question jugée par cet arrêt ne semble pFus-faîr© 
lifikiiité. {Foy. J. A., t. ^i, p. 701, et la note.) Quant à la a*, 
la Gourde Turin l'a jugée dans un sens contraire à celui pro-» 
clamé par la Cour d'Agen, mais contre une partie qtii avait am'-» 
ienii à la demande en prorogation du délai pour faire enquête, 
pfésentée par son adversaire, et qui ensuite venait se plaindre 
pour la première fois de n^avoir pas été régulièrement assignée - 
à comparaître ù l'auditfon des témoins. Il n'en était pas de même • 
dans l'espèce soumise à la Cour d'Agen. La partie qui invoquait 
la nullité de l'enquête pour cette cause avait contesté la pro- 
rogation demandée par l'autre partie : la Cour a pu déclarer que 
par là elle n'avait point renoncé au droit de feire valoir plus 
lard les nullités entachant les actes préliminaires antéTieurs à 
Fenquête* Cette interprétation d^me telle conduite du défendeur 
à une enquête nous paraît naturelle ; mais comtne elle peut être 
.eontesièe d'après l'art. 173 C. P. C. , et que les exceptions en 
BdUité méritent peu de faveur, nous croyons devoir conseiller 
à la partie qui s'oppose à la prorogation d'une enqu^e , de èe 
réserver, dans les conclusions qu'elle prend à cet effe*, le droit 
de faire valoir les nullités antérieures à la demande en proroga^ 
tion. La prudence exige encore que si la prorogation est accordée, 
et que si cette partie assiste à l'enquête prorogée, elle réitère ses 
réserves sur le pro<îès-verbal du juge -commissaire. l)c la sorte, 
^ quand plus tard on ^Tiendra à l'audience ponr statuer sur le 
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mérite de PenquCte , elle pourra sans crainte en demander la 
nullité, fondée sur ce qu'on l'a assignée irrégulièrement à y 
comparaître, ou sur ce qu'on ne lui a pas notifié les noms des 
témoins dans le délai voulu par la loi. A défaut des précautions 
que nous conseillons, on pourrait élever contre elle une fin de 
non-recevoir, et soutenir qu'elle a couvert la nullité qu'elle in- 
voque, {roy, J. A., t. 38, p. 323.) 



COUa UOYALB DE GOUMAR.. 

Enquôle. — Prorogation. — Délai. — Jagement. 

La partie gui a demandé la prorogation d'une enquêté sur le pro^ 
cès-terbal du juge-commissaire ^ est recevable â la demander de nou- 
veau^ quoiqu'un arrêt par défaut qui la lui aurait accordée ait été 
réformé^ et quel que soit le temps écoulé depuis sa demande consigtiée 
au procès-V€rbal d'enquête. {krU ^^C.^> C*} ': 

(Flœsser C, Bayer.) 

Arrêt de la Cour de Golmar, qui admet les époux Flœsser à 
faire une enquête. On procède àcelte opération, et le sieur Bayer, 
leur adversaire , ouvre une contre-enquête dont il^demande la 
prorogation sur le procès-verbal du juge-commissaire. Arrêt 
par défaut, qui accorde cette prorogation. Mais sur l'opposition^ 
arrêt contradictoire qui rapporte le précédent pour vice de 
forme ; annullrtout ce qui a été fait en conséquence, et remet les 
parties aU' même état qu'avant la prorogation de la contre- 
enquête. Les parties reviennent à l'audience. Bayer redemande 
cette -prorogation ; ses adversaires soutiennent qu'il est non-re- 
cevable, parce que les délais fixés pour faire enquête sont expi- 
rés depuis plus d'un an. (Art. 279 C. P. C.) 

ARRÊT. 

La Cour;*-^CQOsidérant, sur la fin de noO'^recevoir, qi^e Vêrti^ 
cle 280 C. P. G. porte que la prorogation d'enquêt« sera de- 
mandée sur le procès-verbal du juge-commissaire; que le pro- 
cès-verbal <le la contre-enquête, du 6 juillet 1829, constate que 
l'avoué de Bayer a demandé acte de ce qu'il forme, au nom de 
son client, la demande en prorogation du délai de l'enquête ; que 
cette demande a été formée dans les délais et la forme touIus 
par la loi; qu'ainsi, la fin de non-recevoîr n'est pas fondée ; — Sans 
s'arrêter à la fin de non-recevoir, ordonne, etc. 

Du 4 mars i83i. — l'^Ch. 

OBSERVATIONS. 

Cet arrêta fait une juste application de l'art.* 279 C. P. G. Dès 
qu'une partie a demandé la prorogation d'une enquête 3ur 1q 
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Î>rocè9-Yerbal du jiigc-commissaîre, et avant rexpîratîort du dé- 
ai fixé pour terminer l'opération, on ne peut exiger d'elle qu'elle 
fasse juger sa demande dans un délai déterminé. Le Code de 
procédure n'en fixe aucun dans lequel elle doive la porter à l'au- 
dience. Dès-lors ses droits sont conservés, quelque soit le temps 
qui s'écoule jusqu'au jugement, parce qu'il n'est pas au pouvoir 
des parties d'exiger ce jugement dans un délai ùxa et péremp- 
toire. Le texte de l'art. 280 prouve d'ailleurs que la partie de- 
manderesse en prorogation n'est pas tenue de citer son adver- 
saire à l'audience dans un délai quelconque; car il porte formelle- 
ment que la prorogation y sera jugée, sans sommation ni avenir, 
au jour indiqué par le juge-commissaire. 

COUR ROYALE DE PARIS. 

Caution. — Etranger. — Demandeur. — Défendeur. 

Vn étranger itemandeur contre un autre étranger est tenu de four* 
mr /«^caat^onjudicatumsolvi. (Art. 16 C. C, 166 C. P. C.) 
(Oncale (7. veuve Haurie.) 

Appel d'un jugement du tribunal de la Seine, ainsi conçu : 
a Attendu que toutes les dispositions de la loi sont applicables à 
tous les individus qui ont des intérêts à débattre devant les tri- 
bunaux français; qu'ainsi elles sont applicables même aux étran- 
gers demandeurs ou défendeurs qui se présentent devant nos 
tribunaux, ou qui en acceptent la compétence; que les art. 16 
C. C. et 166 C. P. C. ne distinguent pas entre les cas où le dé- 
fendeur est français, et celui où il est étranger. « Le juo-ement 
portait en outre : — » Attendu, d'ailleurs, que la qualité de fran- 
çais a déjà été reconnue, par plusieurs décisions judiiîiaires, être 
celle de l'union des créanciers.Haurie. » 

lARâT. 

La Cour, — Adoptant les motifs des premiers juges, confirme, 
Du 28 mars i832. — 5« Ch. 

Nota. Dans celte espèce, la qualité de français ayant été re- 
connue au demandeur par plusieurs jugemens, il est probable 
que quelques-uns des conseillers de la Cour de Paris ont été 
déterminés, par cette circonstance, à confirmer la décision des pre- 
miers juges. Quoi qu'il en soit, l'arrêt que nous venons do rap- 
porter adoptant indistinctement tous les motifs de cette déci- 
sion, on peut le conside'rer comme un arrêt de principe sur uAe 
des questions les plus controversées. Voy, l'état de la jurispru- 
dence et nos obs^vations, J. A., t. 35, p. 8, et t, 6, p. 586, v« 
,Caution, n^ 47» 
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DÉaSION DE L'ENREGISTREMENT. 
Exploit. — Citatkm . -« Jogo dt paix. — ' t)#6H.>- 

J quéi droit est assujetti i* exploit contenant sommation et citation 
devant la justice de paix^ pour le cas oà l'on n'obéirait pas d cette 
sommsUion ? 

L6S exploits relatifs Hnx procédures devâtlft les jagéS èb psàt 
tùtli soumis aa dcàit de i fr. , et ie droit de 3 fr. dcfft être perçtt 
8ùr les exjrfoîtsetï général. Il peut arrîrer qu'une significatiofr 
contiénae à la fois sommation de payer une somme, et citation 
devant le juge de paix pour le cas où le paiement ne serait pas 
effectué. Le conseil de l'enregistrement a décidé que cette signi- 
fication était assujettie au droit de 2 fr. La raison, en est que si la 
partie à qui est faite la sommation y obéit , la citation devant 
le juge de paix n'aura pas d'effet. Il ne s'agit donc pas unique- 
ment d'un acte de prooédore devant ee magfistrat y mais d'un ex- 
ploit tarifé à » (f* pa(# les dispositions géoèraleci de k loi du à8 
nov. 1816. (Art.43,nM3.) 

Solution du i3mars iSo'j. 



COtTH KÔYALÈ UZ f ARlSf. 
Exception. — Caution* — Etranger. — Appela 

On peut réùldmêr pétif la première fois eii appel la cauUor^ |ti* 
dîcatuni scrivi d'un étranger demanileuf, (Art. i0 C. C, i6d 
G.P.G.)(.) • ' 

(tiéritiérs Alac-Malion C, Demoutry.) 

Les héritiers Mac-Mahon, Irlandais, avaient actionné lés hé« 
ritiers du sieur Demoutry en paiement d'une obligation de leur 
auteur. Leur demande fut repoussée en première instance, et ils 
interjetèrent appeL Devant la Cour recale ^ les héritiers De- 
moutry exigèrent d'eux, comme étraùgifrs, la caution ya(i(V;«<am 
solvi. Alors question de savoir si celte caution peut être deman- 
dée pour la première fois en appet. 

ABKÊT. 

Là Cour, — Considérant que les héritiers Mac-Mahon sont de- 
fmandeurs et appelans, et qu'ils ne justifient pas posséder en 
France d'immeubles ; — Sans s'arrêter à l'exception par eux pro- 



(i) P'ày. no& obsirratJoils stif celte question, Jf. A., t. 6, p. SSô, v» Cau- 
iion^ n* 47- 
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posée ^ les oolidamae) comme étrangisr^^ à fournif caution jus- 
qu'à coQOurreûoe do 3oo fr. pour répondre des frais résultant du 
procès. 
Du i4mai i83i4*^5* chambrer 



COUa BOYALE DE TOULOUSE, 

Compromis. — Juge de paix. — Signature. — Ratification. — Jïnllîîé, 

Le compromis inséré dans un procês-verbal de conciliation entre 
cohéritiers est valable, quoiqu'il n'ait pas été signé par tous ceux, 
d'entre eux qui savaient écrire^ et quoiqu'ils ne fUssent pas tous pré- 
sens devant le juge de paix, pourvu toutefois que ceux présens se 
soient portés forts pour les absens, et que ceux-ci aient ensuite ratifié 
ce qui a été fait. (L. 24 août 1790, art. 54 C. P. C.) (1) 

(BîàYyC7. BlatyO — ÀËAéï. 

La Cour; •>- Attendit que ni la M du a4 août 1790 5 ai le C^ldë 
de procédure n'imposèreat jamais àu )ufe de psix robUgfttion àé 
faire sîgaer p$r lesparties leurs dires et coureotioB» sur le pi'ocès- 
terbal de conciliatioa; que Fart. 54du Code de pi*océdard eirih»/ 
qui n'exige pas la signature des parties pour les engager re»p>(V 
tiyement^ porte, au contraire, que leurs conventions insérées ati^ 
procès-verbal auront force d'obligation privée; qu'eu droit, il 
est constant qu'un procés-verbal dressé par le juge de paix au 
bureau de conciliation fait foi de son contenu jusqu^à inscrip- 
tion de faux; qu'en fait, àpfés avoir déclaré l'intention où elles 
étaient de eoniqf) remettre, téé parties detnandèrent acte au juge 
de paix de rengagement qtt^eués prenaient d'abandonner leurs 
différends au jugement d'un arbitre ; qu*il n'appartenait qu'au 
juge de paix seul de leur dunnèf Cet acte, qui n'avait besoin, 
ponr feâ lier, que d'être signé par le juge et son greffier; d^où il 
suit que le compromis est régulier en la forme; — Attendu qu'on 
peut se faire valablement représenter dans un compromis par un 

Sf oCureiir fondé , et que celui qui traite ainsi avec le mandataire 
élégué s^Obllge Comme s'il avait compromis avec le mandant 
lâi-mémë; qu'en fait, -les trois cobéritières absentes étaient re- 
présentées par tons les cohéritiers présens , qui non-seulement 
déclarèrent avoir qualité pour agir en leur nom, mais encore se 
prétendirent forts de leur faire ratifier tout ce qui serait passé 
devant le juge de paix; que le sieur André Blavy reconnut le 
mandat des cobéritiers présens , et accepta encore l'engagement 

?[u'ils prenaient; que, d'ailleurs ^ la ratification expresse des 
èuimes absentes confirme le mandat, et aurait couvert la nullité 
du compromis, si elle eût existé; — Attendu que, dans tous les 

(1) Ptfy. J« Ikéf ti iOf p- 70, et U note. 
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cas, le compromis dont on demande la nullité a été exécuté par 
le sieur André Blavy, ce qui le rend non-recevable à Tattaquer 
aujourd'hui; qu'il serait d'ailleurs sans qualité, puisque les ab- 
sens seuls auraient le droit de se plaindre si Ton ayait partagé hors 
de leur présence , et sans leur consentement ; que, quant au sieur 
André Blayy, il faut qu'il subisse la loi quVl s'est volontairement 
imposée lui-même , en passant le compromis ; — Démet Blayy de 
son appel. 
Du a5 j uin 1 85 1 • — 5* chambre. 



COUR ROYALE DE PARIS. 

10 Arbitrage. — Tiers-arbitre. — Avis. — Chef distinct. 

a* Arbitrage. — ïiers-arbltre. — Demande en nullité. — ATis. 

V Un tiers^arbitre peut adopter sur chacun des chefs de la déci" 
sion des arbitres qu'il doit départager y l'avis soit de l'un soit de l'au- 
treSy sans adopter tout l'avis de l'un d'eux sur tous les chefs de la can^ 
iestation. (Art. ioi8 G. P.C.) (i) 

a* Une partie est non-recevable d demander la nullité d'une sen- 
tence arbitrale, fondée sur ce que le tiers-arbitre s'est écarté de l'avis 
de l'arbitre qu'il a déclaré adopter, pour prendre une décision plus 
favorable pour elle* - • 

(Bourlet d'Amboise C Guérin.). 
Il y ayait société entre les sieurs Guérin et d'Amboise pour 
Fexploitation d'un breyet d'importation d'un aliment appelé Ra- 
cahout, à raison duquel d'Amboise ayait reçu un ^rman de l'em- 
pereur de Turquie. Contestation entre les associés. Deux arbitres 
prononcent la dissolution de leur société. Celui de Guérin pense 
que le breyet d'importation fait partie de la société et doit être 
Tendu pour son compte. Celui de d'Amboise estime au contraire 
qu'on doit le remettre à celui-ci, parce qu'il en a donné seule- 
menj l'usage à la société. Le tiers-arbitre adopte l'ayis du sieur 
Guérin, en ordonnant toutefois que le firman sera rendu à Bour-> 
let,et ens'abstenant,*coutre l'ayis des autres arbitres, à ordonner 
l'exécution provisoire de la sentence arbitrale. Appel par d'Am- 
boise, en ce que le tiers-arbitre aurait dû adopter l'ayis de l'un 
des arbitres, au lieu de s'écarter de l'avis de celui qu'il disait em- 
brasser. 

A&BÊT. 

La Cour; — En ce qui touche l'appel interjeté par Bourlet 
d'Amboise de la sentence arbitrale : —Considérant, à l'égard des 
moyens^ de nullité présentés contre ladite sentence, qu'en prin- 



()} l'oy, décicicDB confoimcs, J, A., t. 55; p. Sio, et |a noté» 
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cîpc, le tîers-arbîire peut adopter, sur chacun des chefs de déci- 
sion des arbitre^, l'avis soit de l'un soit de l'autre desdits arbi- 
tres , sans être astreint à adopter l'avis entier de l'un d'eux sur 
tous les chefs de décision; — Considérant d'ailleurs que le tiers- 
arbitre, en ordonnait la remise du firman à Bouriet d'Amboise, 
et en ne prononçant pas l'exécution provisoire de la sentence 
arbitrale, a été d'un avis favorable à Bourlet d'Amboise, et 
que , sous ce rapport, ce dernier est non-recevable à attaquer 
la décision par voie de nullité; — Considérant, au fond, que 
Bourlet d'Amboise ne justifie pas que Guèrin ait été en pétard 
d'exécuter ses engagemens ; — Qu'il ne rapporte aucun acte de 
mise en demeure ; — Que loin de réclamer la résolution de la 
société pour cause d'inexécution , il a consenti à la résolution ; 
— ^Qu'il n'a pas justifié que la société soit en perte; — Que l'art. 
14 de l'acte social ne peut être appliqué à la cause ; — Considé- 
rant que le brevet a été mis dans la société, qui en est proprié- 
taire — Sans avoir égard à la demande en nullité proposée 

contre la décision arbitrale, de laquelle Bourlet d'Amboise est 
débouté, confirme. 
Du 5 décembre i.83i. — a* chambre. 



COUR ROYALE DE TOULOUSE. 

Appel*— Désistement. — Condition* — Acceptation. — Rétractation. 

L* offre du désistement d'un appel peut être rétractée si elle a été 
faite sous une condition que l'intimé n'a pas acceptée. (Art. 4osi 
C. P. C.) 

(Dedieu C Dedieu.) — Aabêt. 

La Cour; — Attendu sûr la fin de non-reccvoîr, prise du dé- 
sistement fait par Alexis Dedieu de son appel, que ce désistement 
n'ayant point été accepté, il a pu poursuivre son appel, avec 
d'autant plus de raison que le désistement était sous une condition 
qui n'a pas été acceptée ; — Sans avoir égard à la fin de non-rece- 
voir prise du désistement opposé par les mariés Dupuy, et les 
en démettant , etc. 

Du 25 mai i83i. — i'« chambre. 

Nota. Cet arrêt émet un principe contraire à la doctrine de 
tous les auteurs. Tous professent que le désistement d'un appel 
n'a pas besoin d'être accepté pour produire ses effets* {f^oy. J. 
A., 1. 10, p. 486, v<* Désistement, n" 58.) Néanmoins la décision 
que nous venons de rapporter peut se justifier. Le désistement 
dont s'agissait avait été offert sous une condition que l'intimé 
n'avait pas acceptée; celui-ci ne pouvait donc raisonnablement 
rinvoquer après Tayoïr formellement refusé. Il eOt été injus(f 
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qu'il profitât d'un contrat judiciaire auquel il nlavait (Mid'youla 
concourir. Foyez un autre arrêt de la Cour de Toulouse, t. 5g, 
p, 1^0, et la note. 

COUR ROYALE DE NIMES. 

Appfil. r- PélflU -r^ SignifMîation. r- /ugeiuent pjur dt-faot. 

Le délai pour appeler d'un jugement par défait faute de plaider ^^ 
court d partir de l'expiration de la huitaine de la signification de ce 
Jugement d avoué. (Art. 442, 167 C. P. C.) (1) 
(Affortet (7. Gaulsep.) — Abr^t. 
La Cour; — Attendu d'une part qu'aux termes de l'art. iSy 
C. P. C,, Topporition à un jugement rendu faute dç platdeF 
n'est reee?able que pendant \fL huitaine à compter du jour de la 
signification à QTOuè ; que, d'autre part, l'art. 44^ du ménae Gode 
dispose expressément qufi le délai pour interjeter appl d'un 
Jugement par défaut eoijrra du jour oà l'opposition ne sera plm 
.recevable; qu'un texte aussi clair, porté après la loi 4a «9^5 
qui ne disposait que pour les fugemens contmdictoires, eiplique 
clairement la distinction qu'a voulu faire le législateur, et ne 
peut être l'objet d'aucun doute ; qu'on argumente en vain de 
l'art. 14?) puisqu'il ne s'agit pas d*unaote d'exécution, et qu'on ne 
peut fien en induire qui influe sur le délai de l'appel ; — Âtteqdu 
que le moyen pris des dangers qu'offre une pareille jurispru- 
dence n'e^f: qu'une considération qui pe peut î'^çîpportçr ^ur la 
loi éci-ije; qge les arrêts rendus en sens*divers sur cette qii^stio^ 
démontrent au surplus qu'elle a été très-controversép, ,et que, 
dans ce conflit d'opinions^ il est plus sage de rentrer dans les 
termes de la loi, que de s'en éloigner par de vaines interpréta- 
iJpps 5 -^ Attendu , (ep fait| qm l'appel dont s'agit portç §ur un 
jygemefil faute dç plaider, signifié à avoué le ;i2 m^i iéî»7* ^^ 
qu'il n'çi pté relevé que Je jg octobre !5ïiîvai?t;rTrrRejpjje l'app^^ 
coxnme tardif, 

Du 7 féyrier ï$33. -r^S" Qh. 



COUR ROYALP DE JQULOUSIÇ. 

!• GoQtraiate par corps. — Dépens.—: Domm^^gcs-lntérêts. 
a* Contrainte par corps. — Pépens. — Dommages -intérêts. — Séparation 
de corps. 

1*» l^a contrmU p^r c^rps ne peut être prononcée pour les dépens 



(1) yoy* iur pe point coflf rq^ersé, sHfirà^ p. i a6, et les tomes cités 
^ la note. Ajoutez aifx autorités ÎH^iquées dans ces yoluoies, et (sn seas 
contraire à î firrêt ci-dessus, celle de Jl. THe]»|ffii}|-DBS}!AzuBiiS, IVQHveau 
' (?<wiirtenf «ire, t. iv p. 674. 
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d*uru imUmcêf L&n menu tju^iU Aeraiint 0djugdê 4 Uir» d$ 4ûmmag$$r 
iniérêts. (Art. i3o C. F. C.) (i) 

A« Lûr$ mima que Us dépens aoûp/fusls un^ partU est condamnée 
pêumUeni Sire assimilés d dss dommages-intériiSf et amims tels d(m>f 
fur iiêu d Ul contrainte par corps^ cette contrainte ne deprait pas être 
prononcée en matière de séparation de corps (3) . 

(Gasc C. Galaup.) 

)ya Covur; ^-r fatendu qu^ les frais qu'inné })ïartie expo^ pp^ 
Ja p^ufs^aUe de TitcUoa qu'elle mtente^ et d^ol ^'art^ i.3o C. 
jP. €. M aocorde U répétidoi» coutre ceUç qui sijuuvooûdbe^ ^t m^ 
caractère spécial q^e îe législateur désigne ^oj^s le aojax 4^ dé-p 
!»««$•; q^'il n'e^t ^$ per^^is de leç^p^foi^rç ,et ^e ies i^eiUi^er 
avec les do#uQage«-iât,ér|êts qui &oi)|; d*uae iis^re djSer^ojte^ ^ 
pour le paiement desqueU Ja ,Lçi perçie^ ai^ps JM^^ 4'^utoriâeir 
l'exercice de la contrainte personnelle; que no^ lois laetuell^s , 
contraires en ce point à celles qui les ont précédées (art. a, ti- 
tre 34 de l'ordonnance de 1667), ne permettent pas de poursui- 
vre le recouvremeoJt des. dépens par l'^iinploi de ce moyen, ainsi 
que le décide implicitement l'art. 255 C. P. C, et explicitCT 
ment 5 M. Merlin, Répertoire de jurisprudence, v" Contrainte par 
sorps; U.C^trré, Queetiov^ sur la procédM^e, b^^4> «i 1^ aiYêts 
dt k.Cour de ^^satîon des i4aoy. ^$^9 i4 ^^^'^ '^^^ 4tt 
4 janvier 1826 ; et qu'il n'est point permis d'éluder Vitffidf, ^u^ 
disposition prohibitive de la loi, surtout .daysis une matière qui 
tient de si près à la liberté individuelle, en qualifiant de dom- 
mages-4ntèrêts une condamnation que la loi ne fro/mjojc^ que 
comme indemnité îles fraiâ exposés pour la poursuite de l'ooMon 
qu'elle reconnaît juste et bien fondée , et qu'elle 4ésii^Qe eller 
mèisne sous le nom de dépens ; qu'il y a dièâ4ors lieu 4e r^ojrm^ 
la décision des premiers juges, qui a permis d'en poursuivre le 
recou^vrement p^r la yoie dé la contrainte par corps ; -r-ii.ten4v 
d'ailleurs que, fût-il permis d'assijuiler les dépens aux domm«tge^- 
intérèts, et d'autoriser la répétition des premiers p^ir les mteikes 
moyens qui peuvent être e<nployés pour gara^nllr le r^cou^rrie^ 
ment de ceux'-ci, les mfigistrats ac devraient iainais Aise,r 4e «oe 
droit eu madère de séparation de£x>ri>s,pulsque4ev.au^^yo.ri9ier 
autant qu^il dépend d'e^x >le r^pprocàerneot des .épo^tl^^l'oubU 
du {Misse, ils pe saur^ôent accorder à i'uiid'<eux UAi 4r.oit^ dont 
l'exercice «ne fois réalisé, en a|oulaBt à lewr exaspéjr#^^!MM9# i^eiiàr 
drait désormais leur réunion presque impossibil^; 

Atitendu que la coiiduite blâmable du sieur Qa^ J^»^^rs sw 

éoottse a forcé celle-ci, afin de parvenir à la séparalioo 4e corf^ 

■ ■ " ■ - ,111 . ■ - ^ .. ■ I ■ 

(1) Foy, J. A., .t. 36, p. 161; t. a8, p. 5;, et suprà, p. ijS, n«» 4. 
(3) Ce point ne peut plus faiice maioteuant difficuté. ii'art. 19 de la lo 
du i7A?rili83a prohibe la conlraiole par corps entre épou*. y.«iffn^|>. 9o8« 
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qui devait y mettre un terme, à ayancer. Indépendamment des 
frais qu'c;|le peut répéter à titré de dépens , des sommes considé- 
rables pour se transporter dans les diverses résidences qu'avait 
successivement occupées le sieur Gasc, poury recueillir les élé- 
mens de la preuve à laquelle elle avait été admise ; qu*ii est dès- 
lors juste de lui accorder contre celui-ci des dommages-intérêts 
dont la quotité se trouve en rapport avec les dépens qu'elle est 
présumée avoir faite à cet égard ; — Attendu que les dépens 
doivent être la peine de la partie qui succombe ; et que^ quoique 
devant la Cour la décision des premiers juges ne soit pas entiè- 
rement confirmée, les chefs réformés sont trop peu importans 
pour qu'il y ait lieu à modifier la règle générale; 

Déclare n'y avoir lieu à exécuter par la voie de la contrainte 
par corps aucune des dispositions prononcées contre lui, tant 
par le jugement que par le présent arrêt. 
• Du 20 février i852. — i" chambre. 



COUR ROYALE DE POITIERS. 

Appel. — Solidarilé. — Effet. — Coobligés. 

L'appel interjeté par uti débiteur solidaire profite d ses coobligés et 
les relève du défaut d'appel de leur part. ( Art. 44^ G. P. C, 1206 

c.c.)(0 

(Dandrë C. Darbey. ) — Arkêt. 

La Cour ; — En ce qui touche les conclusions en déchéance 
d'appel prises sur la barre par la veuve Barbauft, l'une des parties 
de M* Calmeil, contre la veuve et les héritiers Dandré, parties 
de M* Pontois : — Considérant que par le jugement dont est appel 
il y a solidarité d'intérêt et de condamnation entre la veuve et 
les héritiers Dandré et les époux de Vitré, au profit de Darbey 
et de la veuve Barbault; qu'appel a été régulièrement formé, 
tant par les époux de Vitré, partie de M' Gaillard, contre Darbey 
et la veuve Barbault, que par la veuve et héritiers Dandré contre 
Darbey; — Considérant que, par analogie au principe posé dans 
l'art. 1206 C. C, que les poursuites faites contre l'un des débi- 
teurs solidaires interrompeiit la prescription à l'égard de tous , 
on doit décider, comme l'a d'ailleurs consacré la jurisprudence, 
que l'appel du coobligé solidaire profite à son coobligé solidaire, 
le relève du défaut d'appel, et lui confère les mêmes droits et 
les mêmes résultats qu'à celui qui lui-même a interjeté appel ; 
d'où il suit que l'exception de la veuve Barbault tendant à établir 
que le jugement de première instance, à défaut d'appel de la 
- ' ■ ' * - 

(1) Toy. sur ce point controversé, J. A., t. 4q, p. a8i,et t. 38 p. 170, 
•urtoat aux notes. 
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part de la veuve et héritiers Dandré , à rencontre d'elle veuve 
Boursault , est devenu souverain ^ n'edt pas fondée. 
Du a4 juin iS5i. 



DÉCISION DE L'ENREGISTREMETNT. 
Jugement. — Droit de roulation. — Bdmérc. — Enregistrement. 

N*est pas soumis au droit de mutation le jugement qui déclare un 
vendeur déchu de la faculté de rachat et qui envoie l'acquéreur en 
possession de l'immeuble. 

Un droit de mutation à 5 »/» p. •/* avait été perçu sur un pareil 
jugement. L'acquéreur qui avait obtenu cette décision i^éclama. 
Il soutint qu'il était devenu propriétaire en vertu de son acte 
d'acquisition, à l'époque duquel il avait payé un droit de muta- 
tion de propriété ; que, par conséquent^ il ne devait pas un nou- 
veau droit; il ajouta que le jugement qu'il avait obtenu, loin 
de contenir un changement de propriété en sa faveur, ne faisait 
que déclarer qu'il n'avait jamais cessé d'être propriétaire de 
l'immeuble acheté. Cette réclamation ne pouvait manquer d'être 
accueillie. Elle le fut. (Solution du 5 janvier i85a. ) 



COUR ROYALE D'ORLÉANS. 

lo Qualités. — Président. — Ordonnance. — Excès de ponvonr. 
a" Ordonnance.** Opposition. •— Appel. 

1^ Un président d'un tribunal devant lequel les avoués se rendent 
pour se faire régler sur une opposition aux qualités d'un jugement, 
peut-il y sous le prétexte que des offres ont été faites des causes du 
procès y et que d'ailleurs la levée du jugement entraînerait les parties 
dans des frais inutiles^ se refuser d Vautoriser ? 

2* Peut-on se pourvoir par opposition devant le tribunal contre 
cette ordonnance , el par appel devant la Cour royale contre Jâ juge^ 
ment qui rejette l'opposlUon? 

Le 3 janvier i8o5, le sieur Mauduit, mandataire du sieur 
Pérou, obtint au tribunal de commerce séant à Montargis un 
jugement par défaut qui condamna le sieur Rubier à lui payer la 
somme de 5oo fr. et les dépens. 

£n i8i6, fa grosse du jugement ayant été égarée, il a fallu 
en lever une seconde, dont le coût fut de i5 fr. 63 cent, pour 
sommation et ordonnance nécessaires pour l'obtenir. 

En 1829, le sieur Mauduit, par exploit du 3 septembre, fit 
assigner le sieur Pérou à lui payer en tout la somipe de 109 fr. 
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96 cent, qui l«i étaient dus pour déboursés et honoraires^ h 
raison de l'obtention dudit jugement. 

A l'audience du 18 jaurier i83o, le tribunsd condanana le sieur 
Péron à payer au sieur Mauduit la somme de 5a fr. seulement^ 
refusant d'allouer les honoraires et frais de correspondance de- 
mandés, sous le prétexte qu'il n'était rien dû aux avoués en pa- 
reille matière. 

À la même audience , l'ayoué du sieur Péron fît des offres 
^ulement de j^ Cr« jpour frais. 

Le sieur Mauduit étai( résolu à se poury^ir en c^^ssatlon; ^ 
cet effet il fallait lever le jugement du 18 janvier i85o : M* Dloo, 
son avoué, a posé qualités devant le président du tribunal. — 
M* Pommier, avoue de la partie adverse, a formé opposition 
aux qualités par les motifs qui sont ceux de l'ordonnance ren-- 
due par le président, à la date du 5i mai i*85o, ainsi conçue : 

« Nous, président etc. ; -^Attendu que M* Pommier, pour sa 
» partie, pour lui éviter des frais, lors de la prononciation dti 
» jugement, offrit sur la barre du tribunal te principal des con- 
» damnations, et ensemble 5 fr, pour les frais, sauf à parfaire , 
» et qu'il lui fut donné acte par le tribunal de ces' offres; 

» Attendu qu'aujourd'hui encore , et par-devant nous , il -vient 
» d'offrir à M* Dion, pour ses parties, 120 fr. la cent. , tant 
» pour principal et intérêts des condamnations, que pour tous 
» frais liquidés, ceux accessoires faits jusqu'aujourd'hui, et en 
» ce y compris les qualités même ci-contre ; 

» Attendu que M* Pommier motive son opposition à la levée 
du jugement sur, la' nécessité d'éviter à une partie qui satis- 
» fait à tout ce que Ton peut exiger d'elle , des frais des coût, 
» levée et signification du jugement, qui augmenteraient beau- 
w coup sa dette , et sans qu'il y ait nécessité et véritaixle intérêt 
» pour la partie de M. Mauduit, le jugement dont il i$'agit ayaoC 
» été rendu en dernier ressort ; 

» Attendu que ce jugement ne statue que sur un objet fort 
» minime , cette créance pour frais réclamés par M. Mauduit, 
» et que le tribunal a réduits et taxés lui-même; que la libéra- 
» iioa d'un débiteur étant favorable , il convient à la circonstance 
» de la faciliter plutôt que d'aggraver sa position en autoHaant de 
^ nouveaux fro^s sans utilité ; 

» Attendu que s'il est vrai que M. Mauduit veuille se pourvoi^ 

# en jcassation, il recouvrera, en ^as de succès, toys les frais 
» qu'il pourra avancer pour exercer ce recours; 

» Atitendu que M* Dion, pour M. Mauduit, déclare n'avoir 
ji> ^aucuns pouvoirs pour accepter des ^offres qui seraient suflS- 
» santés faites à la barre et réitérées cejourd'bui, et persiste à 

# vouloir Jever le jugement au préjudice d'offres qui poîirnMient 
V .désiptéresser totalement sa partie ; 

» Donne acte à M* Pommier de ses o£Dres de 120 fr. 12 oent.^ 



Digitized by VjOÔQIC 



LOIS ET ARRÊTS. 209 

» réitérées devant nous pour désintéresser entièrement M. Mau- 
» duit, comme aussi du refus fait par M" Dion de les recevoir; 
» disons qu'il n^j a lieu, quant à présent, à ei;pédier le juge- 
» mept sur les présentes qualités, et renvoyons par-devant qui dQ 
» droit pour être statué ainsi qu'il appartiendra. » 

L»e sieur Mauduit pensa alors pouvoir former opposition à J'or- 
donnance illégale du président du tribunal de Monlargis; mais, par 
jugement du 5i août i85i, le tribunal a déclaré que, quelle que 
fût son opinion sur l'ordonnance du président, il ne lui appar- 
tenait pas de la réformer. 

Le sieur Mauduit a formé appel tant de la décision rendue par 
le président du tribunal de Montargis, du 5i mal i87o, que du 
jugement dq 3i août i83i, devant la Cour royale d'Orlçans. 

À^aÊT. ^ 

lia Cour; — En oe qui touche l'opposition à l'ordonnance ren-^ 
due par le président le ^i mai i65o, adoptant les motifs des 
premiers juges ; 

En ce qui touche l'appel de l'ordonnance du président, à la date 
du 3i mai iS3o : ?— Considérant qu'eilAS a été rendue sur oppo- 
sition à qualités; que le pnésident était seul capable de pronon<- 
cer sqr les difficultés élevées par l'opposition ; que loi n'auto^ 
rise, dans aucun cas, à se pourvoir par appel contre cette dé^ 
eisioQ, et qu'ainsi eeile dont il s'agit a été rendue en dernier . 
ressort; -«- Met l'appel au néant. 

Du ^S décembre i83i. 

03SERVATIPÎIS. 

Il y a eu pourvoi contre cet arrêt, qui consacre unp foroie de 
procéder toul-ù-rfait illégale, un excès de pouvoir inouj, L'or- 
4on»>ance du président du tribuqal de Montargis est un &it mpn- 
fi^u^ux, et Ig Cour d'Orléans , pour se dispenser de l'annuler, a 
pommis i|he gr^ve erreur en droit, en soutenant que la décision 
attaquée n'était pas susceptible d'qppel. 

« Voudrait-on prétendre jusque devant la Cour régulalrice (dit 
le sieur ^^uduit dans sa requête en cassation ) qu'une ordon- 
iiance d^ président, c'est-à-dire d'un juge isolé, ne participe 
pas de i^ nature des jugemens et n'est susceptible d'aucun ri^- 
cours dans l'ordre deJa hiérarchie judiciaire? 

»Mais le contraire résulte évidemment de la loi ptde la juris- 
prudence, soit au civil, soit au criminel. Ainsi, la «impie or- 
aonnancede référé est qualifiée ya^^m^n* par l'art. 809 C. P. C. 
I^a Riême disposition énonce que ces ordonnances sont sus- 
ceptibles d'appel compne les jugemens^.ordi paires, lorsque la va- 
leur de l'objet litigieujf excède le taux du dernier ressort. De 
nombreux arrêts l'attestent, et il est inutile de les rechercher. 

» Il en est de même de l'ordonnance à^exetjuçLtur pour UUP 
sentence arbitrale. A cet égard, un arrêt de la Cour de taris, du 
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l4 mai 18299 a consacré les vrais principes, de la matière. (J. A.5 
t. 36,p. 3o3.) 

» La jurisprudence criminelle jette aussi des lumières sur cette 
question , en décidant qu'il peut être exercé i^n recours contre 
les actes du juge d'instruction , mais qu'il doit être porté de- 
vant la chambre des mises eu accusation, à la Cour royale;, 
qu'ainsi « les actes faits dans l'exercice du pouvoir discrétion- 
»naire de ce juge ne sont point affranchis par la loi de tout re- 
» cours par la voie d'opposition ou d'appel. » Arrêt de cassation du 
i"août 1822. (J. A., t. 24, p. 260.) 

«Ainsi, déjà on était fondé à considérer l'ordonfllance du pré- 
sident du tribunal de Montargis comme un jugement démiitif 
ou non définitif. 

» Mais maintenant l'art. 4^4 C. P. C. porte que lorsqu'il s'a- 
gira d'incompétence, l'appel sera recevable, encore que le ju- 
gement ait été qualifié en dernier ressort ; cette disposition gé- 
nérale s'applique aux décisions rendues par un juge isolé, comme 
aux jugemens des tribunaux, ainsi qu'il résulte d'un arrêt de cas- 
sation du 22 avril 1811. [Voy. J. A., v* Appela n** 167.) 

» Ces principes posés, l'ordonnance du président participai t^ 
on ne peut le nier, de la nature d^un jugement. En effet, î'or^ 
donnance qui intervient pour régler les parties sur une opposi- 
tion aux qualités doit être portée sur la même feuille que les 
qualités, qui sont elles-mêmes une partie essentielle et intégrante 
des jugemens, comme cela est confirmé par une instruction de 
M. le directeur de l'enregistrement du 25 juillet 181 1. (J- A., 
t. 18, V Qualités, n"" 5.) 

» Si ensuite on veut considérer en elle-même l'ordonnance ren- 
due sur l'opposition stut qualités par le président du tribunal de 
Montargis, on s'apercevra qu'il a ouvertement violé les art. 142, 
ï43, 144 et 145 C. P. C, desquels il résulte que l'opposition 
- aux qualités ne peut porter que sur l'exposé des points de fait 
et de droit qui en forment la teneur, et non sur des diffîcultès 
tirées de l'utilité et de la convenance qu'il peut y avoir à lever 
ou non lé jugemeht. 

» D'ailleurs, qinsi que le dit encore la requête en cassation, l'art. 
142 C. P. C. suppose dans toutes les parties intéressées le droit 
ificontestable de lever le jugement. Les art. 7 et 8 du décret du' 
16 février 1807, relatif à la liquidation des dépens, confirment ce 
droit d'une manière plus explicite en déterminant l'ordre elles 
formalités que doit observer la partie qui a obtenu gain de cause 
ou celle qui a succombé, pour lever une expédition du jugement, 
ou de l'arrêt. Enfin l'art. 853 C. P. C. ne permet aucun doute 
sur ce droit illimité, et quelles que soient les circonstances, 
jpuisque les étrangers même et tous requérans^ suivant l'expres- 
sion de cet article, peuvent obtenir des greffiers expédition ^ 
copiç ou ejLtrait des jugemens ou arrêts. 
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» Ainsi, quel que soit l'intérêt de la partie à lever le jugement, 
que ce soit "pour le faire exécuter ou l'attaquer par les voies lé- 
gales, qu'on ne puisse même supposer en elle aucun intérêt ma- 
tériel à posséder cette expédition, son droit à ce sujet est telle- 
ment de l'essence d'une bonne administration de la justice, qu'il 
faudrait s'étonner que le législateur ne l'eût pas consacré d'une 
manière aussi formelle qu'il l'a fait. Le but^ en effets et iejs Avan- 
tages de la loi civile ayant été de substituep le droit à la force, la 
justice à la violence , la faculté d'obtenir satisfaction de son ad- 
versaire eût été bien incomplète si , indépendamment de tout 
intérêt matériel ou légal, Jors même qu'un jugement serait de- 
Tenu inattaquable ou définitif, ou même aurait été volontaire-, 
ment exécuté, chacun des contendans n'avait eu le droit de le 
posséder en ses mains. D'ailleurs la publicité étant aujourd'hui 
l'âme de la justice, et ravissant au magistrat sa sentence aussitôt 
qu'il l'a prononcée', comment pourrait-il lui-même restreindre 
cette publicité en la privant de son complément par le refus de 
eommnniquer aux parties intéressées un jugement qui appar- 
tient déjà à tout le monde par la prononciation publique? 

» Le président du tribunal de Montargis, en refusant de statuer 
sur l'opposition aux qualités, en disant qu'il n'y avait pas lieu 
d'expédier le jugement, avait donc commis un déni de* justice 
■formel tel qu'il est défini par l'art. 5o6 C. P. G. , puisque non- 
seulement il avait négligé, mais refusé de statuer ^ur une affaire 
en état. 

» L'excès de pouvoir auquel il a eu recours pour étayer d'un 
prétexte quelconque cette première violation de ses devoirs est 
encore plus évident; il annonce en outre un mépris au moins 
aussi volontaire des fonctions du juge et des diverses attributions 
de pouvoirs de la justice. 

» Le tribunal, par son jugement, en condamnant Pérou à payer 
au sieur Mauduit la somme de 52 fr. et les frais, lui donna acte 
en même temps de ce qu'il déclarait, au moment de la pronon- 
ciation du jugement, être prêt à payer le principal, et de l'offre 
de 5 fr. à deniers découverts pour les frais, sauf à parfaire. Cette 
disposition du jugement n'équivalait pas à une validité d'offres, 
puisqu'il n'y avait' que la somme de 5 fr. qui fût offerte à deniers 
découverts ; et l'expédition du jugement était toujours néces- 
saire pour obtenir le paiement des condamnations principales, 
ainsi que celui des frais, comme l'entendait le tribunal^ puisqu'il 
y comprenait ceux de la signification du Jugement, En un mot, 
quelles que fussent les diverses dispositions du jugement,. elles 
ne pouvaient priver 1q demandeur en cassation, puisqu'il était 
rendu à son profit, du droit d'en lever une expédition, soit pour 
le faire exécuter comme il Pentendait, soit pour l'attaquer de- 
vant qui de droit, soit même pour le conserver. 
' » Le préàident du tribunal, qui ne pouvait statuer que sur les 
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qualités > en Taliddat des offîrei silr Tobjel deequèttes àTaît déjà 
prononcé le tribunal, et en les Talidant pour le surplus des 
frais faits Jusqu'au moment où il rendait sa décision , usurpait 
conséquemment non^seulement Us attributions du tribunal ea*^ 
lier^ mais il violait encore la règle non b'tê in idêm^ en faisant re** 
TÎTre devant lui la contestation, terminée par le jugement. Cette* 
usurpation de l'autorité d'un jUge supérieur constitue patfeite^ 
notent ce qu'on entend par eœcès de pouvoir, puisque l'excès de 

Î mouvoir consiste surtout^ d'après lés lois et la jurisprudence^ dans 
'empiétement qiie coiâmet. un magistrat ou un tribunal sur la 
compétence et les attributions d'une autorité diâerente on d'an 
tribunal supérieur (Merlin, Répé y* Eacès de pùuvotTf <t r'* Di^ 
voroê^ sect< 4* S 9' ^^^^ 0* 

» Cet exoès de pouvoir constituait encore l'incompétence fiia«> 
térielle^ puisque le président du tribunal s'attribuait la connais-» 
sauce d'une contestation terminée par le tribunal compétent et 
sortant du cercle de ses attributions particulières. 

» Si en effet une telle décision rendue dans les circonstances 
de la €ause était irrévocable et sans appel, s'il était donné à oa 
seul magistrat ^^entra ver à ce point le cours de la justice, de se 
mettre au-^dessus de toutes lés fois par un excès de pouvoir qui 
scandalise dutdnt qu'il rérolte ^ de paralyser une décision de (4 
justice ordinaire par un acte arbitraire et despotique^ nous fie 
connaissons dans la hiérarchie judiciaire ni tribunal ni cour soU' 
veraine qui eût un poavoirégalau sien. La Cour royale d'Orléana 
aui'âit calomnié la loi et fait injure au législateur. Mais l'on sait 
que les Cours ro j^les^ dans des intentions qui sont au moins tôu*' 
jours dangereuses, font souvent fléchir le droit devant le fait, et 
récipro(}uement> quelle que soit la volonté de la loi, ou l'éridence 
de la vérité. » 

Nou^ pensons que le pourvoi sera admis par la chambre des 
requêtes. Nous publierons l'arrêt de cassation dès qu'il serft 
rendu. 



COtR èOYALE i)E BÔÊDEAÛX. 

Salaie iamôbHièlpe, *" Affithés. — t>ril. — Cîâhîer des fcbâfgés. — fCultité. 

La naiUtë provenant de ce que la misé d prii» énoncée dans tes af» 
flthes et insertions d'une saisie intmoéilière diffère de ûélte, portée «fu 
cahitr des charges^ n'atteint pas les actes antérieurs de la procédure ( i ) . 

( Dé. Lestrade C Colombeix.) — Àaaêt. 

La Cour; &^ Attendu que deux moyens seulement dont à eJcdh 

(i) Yof. snprâ^ p, 187^ et 1« note* 
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mkief par la Gour^ le premier résultant de ce qne la mise à prîx^ 
{K^rtiée au cahier dés charges à la somme de 25,ooo fr., nî'esÉ 
éDOncée dans les placards et affiches que pour 20,000 fr.; le se-' 
oon^ pris dé ee que les sieur et dame Colombeix ne jouissent 
pas de rintégralité des objets qui leur ont été tendus; d'où 
suit que la dette pour laquelle ils sont poursuivis n'est pas exî-* 
gîble; 

Attendu, sur le premier moyen, que la nullité certaine des af- 
fiebes et itïsertions aux journaux ne saurait rétroagir et s'é*- 
tendre à des actes antérieurs qui sont^eux^ parfaitement régu- 
liers; qu'il suffît donc d'annuler les placards et affiches, ainsi que 
tout ce qui les a suif îs^ et qu'aller plus loin, ce serait blesser la 
raison et mal comprendre la loi ; 

Attendu^ sur le second mojen^ que la parcelle ^e terrain dont 
la dame Vigneron était en possession au commencement de la 
présente instance et qu'elle TÎedt de délaisser aux intimés, est dé 
fa plusi modique Valeur ; que la non-délivrance n'a réellement 
Hait épTjOuver aucun dommage aux sieur et dame Colombeix; 
qu'ils ne sont poursuivis que pour le paiement de 25,d0o fr., et 
resteront encore débiteurs, pour les pactes non échus, de la sotame 
de 1 5,000 fr., ce qui leur aurait offert, en cas d'éviction, devenue 
aujourd'hui impossible, une garantie plus que suffisante; 

Attendu, enfin, que long-temps après la décision du juge de 
paix qui maintenait la dame Vigneron en possession du lopin de 
terre dont s'agit, le sieur Colombeix pria le sieur de Lestrade 
de lui accorder un délai, promettant de payer tous les pactes 
échus, ce qui était une renonciation à se prévaloir, pour ne pas 
se libérer, du trouble dont il excipe aujourd'hui; qu'il est dono 
deJd dernière évidence que l'intimé, pour ne pas payer le prix 
de son acquisition^ se fait un frivole prétexte d'une circonstance 
que lui-même avait reconnue insignifiante ; — Emendant, rejette 
te» moyens de nullité proposéf par les mariés Colombeix; per- 
met aux époux Lestrade de Lacousse de donner suite à leur sai-t 
sie immoâlière, à de nouvelles affiches et insertions au journal^ 
déclarant nulles et comme non avenues celles qui ont été faites^ 

Du 28 juin 1 831. 



DÉCISION DE L'ENÈECÎSf HEMEÎ^T. 
Adjudication. — Licitatiort. — Enregistrements — DÈmtt 

Il h*est pas du de droit de rédaction pour le Jugement gui adjuge 
sur licitation un immeuble vendupar acte enregistré^ si l'adjudication 
est faite d l^ acquéreur primitif et pour le prix énoncé dans le contrat» 
(Dec. la juillet 1808.) 

En fait de licitatiôii, il ne ëiiffît pas qu'il y ait adjudication, il 
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faut, de plus, qu'il y ail part acquise^ pour que le droit do rédaio- 
tion soit exigil)Ie sur le jugement d'adjudication. Il est vrai 
qu'une décision du ministre des finances porte : « i® Toute adju- 
dication faite en justice, de quelque nature que soient les biens 
adjugés, est sujette au droit proportionnel de rédaction; 2*lesju- 
gemens qui prononcent des rentrées en possession faute de paie- 
ment du prix, des rétrocessions de vent,e et des résiliations de 
baux, ne doivent pas supporter le droit de rédaction ; 3' il en est 
de même des partages faits au grefifemême avec soulte.»Il paraît 
résulter de cette instruction que la perception du droit propor- 
tionael d'enregistrement et celle du droit de rédaction ne pro- 
venant pas.de la même cause, ils peuvent être assis sur des bases 
différentes; de sorte que, par exemple, sur un partage avec 
soulte, on percevra un droit porportionnel d'enregistrement et 
un droit fixe de rédaction; mais ce raisonnement doit tomber 
devant l'art. 5 du décret du la juillet 1808, qui, conforme à 
l'art. 69, S 79 n*" 4 ^^ '& loi du 32 frim. an 7, déclare que le droit 
de rédaction n'est exigible, pour les licitations, que sur la valeur 
de la part acquise par le colicitant qui reste adjudicataire. 
Délibération du 14 octobre i85i. 



DÉCISION DE L'ENREGISTREMENT. 

Enregistremeot. — Droits. — Acquéreurs. 

L^assignation donnée d la recuite de plusieurs acquéreurs d*un 
immeuble dont ils se sont rendus solidairement adjudicataires et qu'ils 
se sont partagé f n'est» elle soumise qu'à un seul droit d'enregistré^ 
ment? (L. 22 frim. an 7, art. 68, § 1, n* 3o.) 

Ce qui peut faire croire au premier abord qu'un pareil exploit 
doit être assujetti à autant de drpits qu'il y a de propriétaires , 
c^est que chacun de ceux-ci possède divisément, après avoir 
reçu en partage une portion de l'immeuble qu'ils ont acquis en- 
semble. Néanmoins il n'en doit pas être ainsi ; car, malgré ce 
partage, il est cei;tain que, pour l'exécution de l'achat qu'ils ont 
fait , ces adjudicataires contin^ient d'être solidairement obligés 
envers le vendeur ou ses créanciers. On doit par conséquent les 
considérer comme ayant agi dans leur intérêt commun, en signi- 
fiant l'exploit dont il s'agit. Il faut donc décider que cet acte 
n'est assujetti qu'à un seul droit à raison du nombre des de- 
mandeurs. 

Telle est la solution donnée le 19 mars 1^32 par le con- 
seil d'administration de la régie. Mais ce conseil a déclaré en même 
temps que l'exploit était soumis à autant de droits qu'il y avait 
de créanciers inscrits sur l'immeuble vendu à ceux qui foot 
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signifier cet acte, (^«y^., sur ce dernier point, notre opinion con- 
traire, J. A., t. 1 1, p. 36i, v*» Enregistrement, n<» i35.) 



COUR DE CASSATION, 

i» Saisie immobilièrp. — Règlement de jngep. — Adjudication préparatoire^ 
a* S*i#ie immobilière. — Conversion. — "Vente volonlaire, — Compétence. 

1° Lorsqu'une saisie immobilière est poursuivie devant deux tribu» 
naux, l'adjudication préparatoire prononcée par un de ces tribunaux 
n'est pas attributive de Juridiction pour ce tribunal, et n'est pas non 
plus un obstacle d une demande en règlement de Juges, 

a* Une saisie Immobilière convertie en vente volontaire ne peut être 
poursuivie que devant le tribunal de la situation des biens, 

(Beslan et consorts CTellier et autres.) 

Le sieur Saint-Geniez avait fait pratiquer en juillet 1829 une 
saisie sur le domaine de Beauvoir, appartenant au sieur Sîonett^ 
son débiteur. La pi:océdure se suivait devant le tribunal de 
Gien. 

Sur la demande de^Sinnett, et du consentement du sieur Saîn^» 
Gêniez, saisissant, la saisie fut convertie par jugement du tribu- 
nal de la Seine, en date du 22 avril i83o, en vente sur publica- 
tions volontaires. La procédure devait avoir lieu devant le tribu-, 
nal civil de la Seine. 

En avril i85o, le sieurTellier, ès-nom et qualités qu'il agissait, 
fit saisir le même domaine de Beauvoir. La transcription de la 
saisie fut faite tant au bureau du conservateur des hypothèques 
qu'au grelTe du tribunal civil de Gien. La dénonciation au saisi 
et l'indication de la première lecture du cahier des charges suivi- 
rent cette double transcription. Le jour de cette première lec- 
ture avait été fixé au i5 juillet i83ir 

Tel était l'état de la poursuite dirigée parle sieur Tellier devant 
\e tribunal de Gien, lorsque le sieur Sinnett lui fit donner assigna- 
tion devant le tribunal de la Seine, pour voir ordonner ladiscon- 
Duation de la poursuite de saisie immobilière par lui pratiquée, et' 
Toir dire que le jugement du 22 avril i83o, qui avait converti 
la saisie Saint-Geniez en vente volontaire, serait déclaré com- 
mun avec le sieur Tellier, ainsi que deux autres jugemens dés 
16. septembre et 9 décembre i83o, qui, pour accélérer la mar- 
che des poursuites, avaient fixé les délais dans lesquels le sieur 
Sinnett serait tenu de déposer le cahier des charges. Sinon que 
la dame Clérambault, venderesse originaire du domaine de Beau- 
voir, serait substituée au sieur Sinnett, pour mettre à fin la vente 
volontaire. Le sieur Tellier ne crut pas devoir s'opposer à ce que 
la vente eût lieu à Paris; il y consentit même formellement sous 
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ta condition qu'il resterait chargé 4e continuer sa poarmiite a« 
lieu et place du sieur Sinneit, qu'il soupçonnait, ainsi que pa-^ 
raissait l'avoir pensé elle-même la dame de GlérambauU, aroir 
intérêt à retarder le moment de son expropriation. 

Le a3 juin i83i, jugement par défaut contre Sinnett, du tri- 
bunal de la Seine, qui, statuant sur fassignation du ai du même 
mois, donnée à la requête de ce dernier, déclare communs avec 
le sieur Tellier les jugemens des 22 avril, 16 septembre et 9 dé- - 
cembi-e ci-dessus mentionnés , et faisant droit aux conclusions 
de celui-ci, le charge exclusivement de la poursuite. 
' Sinnett forme opposition à ce jugement. Il en est débouté par 
autre jugement par défout du a5 août i85i, qui ordonne efi 
même temps , sur la demande expresse du sieur Tellfer, le sé- 
questre du domaine sai^i. Nouvelle opposition du sieur Sinnett. 

Mais ces incidens n'arrêtent point le sieurTellier, il n'en pouiv 
suit pas moins activement l'exécution du jugement du a5 juin 
qui lui avait attribué la poursuite de la vente, et qui, d'ailleurs, 
était exécutoire, nonobstant opposition ou appel. 

Le 5 octobre i83i, jugement du tribunal de la Seine qur 
adjuge préparatoirement le domaine dont il s'agit Ix M* Jarsain, 
avoué près le même tribunal, moyennant le prix de a 19,600 fr. 
Nouvel appel du sieur Sinnett. 

Le 37 du même mois d'octobre, jugement du même tribunal 
qui déboute Sinnett de, son opposition au jugement du a5 août. 
Appel de la part de Srnnett. 

L'adjudication définitive était annoncée pour le 16 novembre 
i85i. 

Mais on ne pouvait y procéder avant que le jugement du a5 
|uin, qui était la base de toutes les poursuites, eût acquis force 
de chose jugée, ou que l'appel fût vidé. • 

Le juge-commissaire fut donc obligé de renvoyer l'adjudica* 
tion définitive au 4 janvier. 

Le a janvier 1 85a, arrêt de la Cour royale de Paris qui, statuant 
sur les appeb joints des quatre jugemens ci-dessus relatés, mit 
les appellations au néant, ordonna que ce dont était appel sor- 
tit ait son plein et entier effet, et condancina Sinnett aux dé- 
.pens. 

Le 4 janvier, jour fixé pour l'adjudication définitive, l'avoué 
du sieur Tellier exposa à l'audience, que les sieurs Beslan, Gi- 
rard, Nicolas et Dolmanet, les demoiselles Sloper et Townsend^ 
créanciers inscrits sur le domaine de Beauvoir, avaient obtenu la 
veille (5 janvier i85a), delà chambre des requêtes de la Courde 
Cassation , sur une demande en règlement de juges, un arrêt 

Sortant sursis a toutes poursuites, jusqu'à ce qu'il eût été statué 
éfinitivement &ur ladite demande en présence dea parties in- 
téressées ou icelles dûment appelées.. 
Le juge-eomxnissaire ne crut pas devoir passer fUtre, ii se 



Digitized by 



Google 



^otonaa à Tarrêt de sunéance. Yoieî maiotenant A'aEpoaè 4é la 
procédure par suite de làquelie a été intentée la demande e& fé^ 
glement de juges. 

i^e 5 octobre i83i, le jour même où le domaine de Beau-*» 
Toir était adjugé préparatoirement deyant le tribunal de la Seines 
à la diligence du sieur Tellier, le sieur Beslan , en sa qualité de 
créancier inscrit sur cet immeuble, le fit saisir réellement. 
. Le conservateur des hypothèque» refusa dé transcrire la saisie 
de Beslan, en se fondant sur Texistence de la saisie antérieure d# 
Tellier» qui n avait point été rayée, et qui en était restée, comm# 
on Ta vu, à l'insertion pour annoncer la première lecture du èa<» 
hier des charges. 

Le sieur Beslan demanda alors à être subrogé au lieu et place 
du sieur Tellier dans la poursuite de saisie iomiobilière. 

Le 27 décembre i83i, jugement du tribunal civil de Gietf qur 
accorda la subrogation. 

Le sieur Beslan poursuivait l'exécution de ce jugement, lors** 
qu'il apprit que le domaine de Beauvoir allait être adjugé à ^«* 
. ris, sur publications volontaires après conversion. 

Ce fut alors que, pour arrêter cette adjudication, qni, si elle 
eût eu lieu, aurait rendu inutile la poursuite dirigée à Gien, le' 
sieur Beslan, auquel s'adjoignirent cinq autres créanciers inscrits 
du sieur Sinnett, formèrent devant la Cour decsissation une^de*-' 
mande en règlement de juges, sur laquelle intervint un grand 
nombre de créanciers inscrits; le sieur Siûnett fut appelé en cause,, 
mais ne comparut pas. 

ABBÊT. 

La Cour; — Vu les art. 677, 679, 680, 69a, 695, 696, 76G,. 
747 C. P.C.; 

Attendu que les intervennns avaient, avant la demande en rè- 
glement de juges» intérêt à la vente de la terre de Beauvoir, ti- 
tres et qualités pour intervenir soit à Gien, soit à Paris; qu'41 
ne peut dès-lors y avoir aucune difEcultè à recevoir les inter«- 
Tentions ; 

Au fond, attendu que, porteur d'un titre authentique exécu-- 
toire et hypothécaire, Beslan, usant légalement de son droit, a 
fait faire, par exploit des 5, 6 et 7^ octobre i83i, une saisie îm** 
mobilière de la terre de Beauvoir, appartenant à Sinnett, son 
débiteur; que, sur le refus deja transcription de cette sai^ie à 
cause de la transcription antérieure de la saisie des mêmes biens 
à la requête de Tellier, Beslan a formé action en subrogation ^ 
la poursuite de Tellier devant le tribunal de Gien, dans T arron- 
dissement duquel sont situés les immeubles saisis, et que Tel- 
lier n'ayant, devant ce tribunal, donné aucune suite à sa saisie, 
le tribunal de Gien à, par jiigement du 97 décembre i83iy sw*^ 
brogé Beslan aux poursuites de Tellier ; 
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V 

. Atteodu qae, par jugement dn aa avril i65o, rendu entre Sfo^ 
ueU.^t Saint-Geniez, qui avait fait faire, en 18299 une saisie des 
mêmes biens, sans y donner de suite, le tribunal de la Seine 
aiaii eonterti cette saisie en vente à l'audienee de^ criées u Paris; 
9^9 par jugeaient du a3 juin i83i, Tellier avait été subrogé aux 
poursuites, sans prononcer cependant ni 4a conversion ni la ra- 
diation de la saisie; qu'il avait été procédé à Tadjudioation pré-* 
paratoire le 5 octobre suivant, c'est-à-dire le jour même où 
Besian faisait saisir les mêmes immeubles ; et sur Fappel de cette 
adjudieatien, interjeté par Sinnett, les parties étaient encore en 
iostance devant la Cour royale de Paris, lorsque fut -rendu à 
Gicn le jugementdu 27 décembre i83i. L'adjudication définitive 
itait indiquée au 4 janvfer; ainsi au 2 janvier, jour de ta de- 
mande en règlement de juge«, l'adjudication définitive n'avait 
pas eu lien. C'est sur cette denmnde que la vente à l'audience 
des criées a été suspendue par l'arrêt de soit communiqué, da 
5 janvier dernier 5 

Attendu que l'adjudication préparatoire, quoique susceptible 
de devenir définitive, n'est cependant que provisoire et condi- 
tionnelle; l'adjudicataire cesse même d'être cAligé (art. 707) si son 
encbèré est couverte par une autre, lors même que cette dernière 
serait déclarée nulle. Cette adjudication purement provisoire et 
subordonnée ne termine rien ; la vente n'est pas consommée ; 
ainsi, dans l'espèce, l'adjudication préparatoire n'eût-elle pas 
été Tobjet d'un appel à l'époque du jugement rendu par le tri- 
b^j^nal de Gien, elle ne peut être ni attributive de juridiction potir 
le tribunal de la Seine, ni un obstacle à la demande en régle- 
xoent de juges. La vente est poursuivie en même temps à Gien 
et à Paris, d'où résulte la nécessité du règlement de juges ; 

Attendu que la saisie immobilière ne peut être poursuivie, 
d'après les tit. 12, i3 et 14, lîv. 5 C. P. C., que devant le tri^ 
bunal de la situation des biens ; qu'à ce tribunal appartient ex-^ 
ckrsivement la connaissance de tous les incidens sur la poursuite 
de saisie immobilière, et notamment le droit d'ordonner l'adju- 
dication aux enchères devant notaires ou en justice en confor- 
mée de l'art. 747; que, dès-lors, même en admettant que jusqu'à 
la notification du placard aux créanciers inscrits, prescrite par 
Part. 695, la conversion puiisse être ordonnée sans leur concours, 
le tribunal de la Seine n'était pas compétent pour y statuer, et qu'il 
n'est pas nonplus compétent pour procéder à la vente des îna- 
meubles saisis; c'est donc devant le tribunal de Gien que doivent 
être continuées les poursuites en exécution de son jugement du 
27 décembre i83i; 

- Attendu qti'appelée seulement à prononcer sur la demande en 
règlement de juges, la Cour de cassation n'a point à s'occuper du 
fait de savoir s'il a été rendu par le tribunal de la Seine des ju- 
gemens dont les dispositions spéciales puissent se concilier avec 
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ks poursotted de Beslah et l'attribution qui en esf faite au tribu-* 
nal de GienVou de» jugemens dont quelques-unes des parties in-^ 
stanciées à Paris auraient le droit d'invoquer l'apiplication à Sii^ 
nett par la force de la chose jugée, tous les droits et exceptions' 
des parties leur demeurant réservés sur ce point : 

Donne défaut contre Sinoett, reçoit les interventions, et sta- 
tuant sur les demandes, fins et conclusions des parties, sans avoir 
égard aux jugemens et arrêts rendus par le tribunal de la Seine 
et la t^our royale de Paris, qui sont déclarés nuls et non avenus» 
dans les dispositions par lesquelles |a saisie de Saint-Génies a été^ 
convertie en vente à l'audience des criées à Paris-, et par lès-' 
quelles il a été donné suite à cette conversion, notamment en 
ce que Tellier a été subrogé aux poursuites, et en ce qu'il a été 
procédé à une adjudication préparatoire; ordonne que la vente 
de la terre de Beauvoir sera poursuivie devant le tribunal de 
première iostance de Gien, en exécution du jugement rendu par 
ce tribunal le 27 décembre i83;i; déclare le présent arrêt com- 
mun avec les intervenans. ' ' 

Du 25 avril i852. — Cb. des-req. 

OBSERVÀTIOllSr 

Cet arrêt important est de nature à exercer une grande in« 
f fluence sur la marche souvent suivie en matière de saisie immo- 
bilière. En effet , il arrivait qu'une saisie immobilière faite sur 
des biens situés à l'extrémité de la France était convertie en 
• vente volontaire à Paris , et qu'ainsi la poursuite se faisait 
loin de l'immeuble et quelquefois loin des principaux intéressés 
à la saisie. C'était un abus : il ne se renouvellera plus, lorsque 
- les créanciers dont cette manière de procéder blesserait les droits 
-voudront réclamer et invoquer en leur faveur la jurisprudence 
de la Cour suprême. 

Comme l'arrêt Ta consacré, le système du demandeur en règle- 
ment de juges consistait à dire que la conversion d'une saisie' 
immobilière en vente volontaire, étant un incident à cette saisie, 
devait être, ainsi que la saisie elle-même, portée devant le tri- 
bunal de la situation des biens. Il y a à ce sujet attribution de 
juridiction. 

. On a opposé que la conversion n'était pas un litige ; que c'était 
un contrat entre les parties, et qUe là où il n'y avait à faire aubun, 
acte de^ju ri diction proprement dit, rien ne pouvait s'opposer à 
ce qu'un tribunal, autre qiie celui de la situation des biens saisis, 
fût celui devant lequel la vente volontaire serait poursuivie. 

Mais, quoiqu'il n'y ait pas absolument litige, il n'est pas moins 
vrai qu'il y a instance devant un tribunal ; il y a une saisie sur 
l'effet de laquelle il faut prononcer, puisque c'est en vertu de la 
sabie qu'on procède à la vente volontaire. . . 
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DVilleyrs le légiil«lettr» en plàçâât l'aft, 74f «^ Ciire dts inev- 
defts ea matière de «aifie immobtliérei a clairement déjùaentrè 
qu'il considérait la conyer^oa en yetite tolontmre comnte nu 
incident qui doit être néce^aairemeût porté devant le tribunal de 
la situation des Inen», comme la saisie elle*-même» 

Il j a une question très^grave qui atait été souleirée dan» le» 
mémoires produits dé?ant la Cour, et dans les plaidoines : 

C'est celle desavofrquels sont^ dans le sens de Fart. 747 C. P.C. ^ 
. les intéressés dont le consentement est nécessaire ? Les intéressét 
sont-ils^ avant la dénonciation aux créanciers inscrits, le saisis*- 
sant et le saisi seulement P 

DansPespèce, la conversion avait été ordonnée avantla dénon*^ 
dation aux créanders inscrits , et du -consentement seul du saisi 
et du sabissant. Cette conversion était-elle valable ? 

La Cour de cassation ne s'est point expliquée sur ces ques** 
tiens; elles sont graves. Mais quelle que soit la solution qu'on croie 
devoir leur donner, elle n'influera pas sur la question principale 
de compétence, qui est entièrement indépendante de la difficulté, 
rdative à l'interprétation du mot mi^r«i«^«. ' : 

f^oy, du reste l'arrêt suivant. 



COURS ROYALtS DE METZ ET DE PARIS. 

!• Saisie îminobifière. — Coûversion. — Vriite voîoûfairc— WofiflcaJioii,: 

Créanciers inscrilp. 
»• Tierce -Opposition. — Vente voïontaife» — GonVcrfîoft. — Créancîenr 

mscrttff» 

I.** Jvmt la notification de la saisie aux créanciers inscrits^ ksai'^ 
siêsant et le saisi peuvent seuls ^ et sans le concours des créancières 
consentir Iw conversion de la saisie en vente volontaire, 

tk^Les créanciers inscrits qui n'ont pas été appelés lors dmjugs^ 
mini de conversion peuvent l'attaquer par ticrce^opposition. 

(Bodin de Saint-Laurent C. Perthuis et Rigoult.) 

Une saisie ftit pratiquée sur les biens de madame de Rîgotrft,. 
à la réquête du sieur de Perthuis. Dès le lendemain de cette sai- 
sie, M. et madame de Rîgoult assignèrent le saisissant poirr voir 
ordonner la conversion de la saisie en vente volontaire. — Le aS 
décembre i83o, on jugement du tribunal de Charleville ordonna . 
la conversion, du consentement do sieur de Pertuis et d'un autre 
créancier. 

Les choses étaient en cet état lorsque , par procès-rerbal des 
^ etSt décembre i83o, le sieur Bodîn de Saint-Laurent prati- 
qua une saisie immotnfière snr les biens déjà saisis par le sieur 
de Perthuis. 
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,■ Mais U canser?ate«r ayaqt refusé d'insetire oetta Misiez le 
8ieur de Saint-Lauréat forma > par requête d'avoué à arouÂ^ 
tieroe^appositioD an jugement de conyeréioQ du aÇ décembre. 

JLq 95 février i85i, le tribunal de Charleville reput la tierce-^ 
apposition par un jugement ainsi conpu : 

« Considérant qu'il résulle des dispositions de Tart.ÔQÔ G. P.C. 
que les créanciers inscrits ne deviennent parties dans la saisie 
ÛnrnobiKère qu'à daterdereoregistrementde la notification pres- 
crite par l'art. 695 ; qu'il résulte de là que jusqu'à cette époque^ 
le concours de ces créanciers et leur consentement ne sont pas 
requis dans la conversion de la saisie eh vente volontaire; 

«Considérant que le jugement qui convertit la saisie immobi- 
lière en vente volontaire, en l'absence des créanciers inscrits qui 
n'ont pas dû être appelés dans l'instance, ne peut leur être op- 
posé ni paralyser l'exercice de leurs droits ; qu'à leur é|«ard il est 
censé ne pas exister, et qu'il n'est pas besoin, pour en arrêter les 
effets, de recourir à la voie de la tierce-opposition ; que l'app)!"- 
cation de ce principe à l'eâ^èce produit |es conséquences mi-* 
vantes ; que Bodin n'a pas dû être appelé au Jugement du 25 dé<« 
eembre dernier; que ce Jugement ne peut dès-Ior» lui être op- 
posé, et qu'il a le droit de suivre sur la saisie par lui commeneée; 
que de Perthuis doit lever les obstacle» qui arrêtaient l'exercice 
des droits de Bodîn; 

» Considérant qu'ei» admettant que le jugement précité pût être 
opposé à Bodin, la tierce-opposition de ce dernier devait être 
accueillie en la farmey car elle est incidente à la demande en su- 
brOgation , et à ce titre, elle n'a pu être introduite par requête 
d'avooé à avoué ; au fond, carie jugement préjudicierait à Bodin^ 
puisqu'il lui imposerait une obligation qui ne peut réaulter que 
de son conseiUement libre et spontané; 

» Considérant qu'aucun fait de eollusion, de fraude ou éené* 
gUgence n'est imputable à Pertbuis, qui,au cootraire^a offert de 
suivre subsidiaîrement sur la saisie* » 

Les sieur et dame de Rigoult ont interjeté appel de ce juge* 
inent ; inais, le aa avril 1 83 1 , cet appel a été rejeté par arrêt de 
la Cour royale de IVIetz, qui a adopté purement et simplement les 
motifs des premiers juges. 

OBSERVATIONS. 

Cet arrêt a été suivi d'un pourvoi en cassation ; ce pourvoi a 
été admis par la chambre des requêtes. 

Il semble, au premier abord, que cet arrêt d'admission est con- 
traire à l'arrêt précédent de règlement de juges, du a5 avril i83i; 
car de l'admission du pourvoi il résulte que la Cour de Metz a eu 
tort de recevoir un créancier à critiquer le jugement de eonver-^ 
sioB rendu entre le saisissant et le saisie avant la notification 
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du placard; mais il faut bien remarquer que, dans Tçspèce lors de 
laquelle a été rendu l'arrêt de règlement de juges^ la Cour de 
cassation n'a pas jugé la question de savoir si des créanciers pou* 
Taient critiquer le jugement de conrersion rendu sans eux arant 
la notification du placard ; mais seulement que le tribunal de la 
situation des biens était seul compétent pour ordonner cette 
conversion, ce qui est bien différent. 

> Du reste ^ ce pourvoi donnera à la Cour suprême f'ocoasion 
de décider ce que l'art. 747 a voulu entcftidre par le mot in^' 
tiressés. Sur cette question on peut consulter J. A.^ t, 20, p. 4 
et 438, v° Saisie immobilière^ n°' 5 et 477« 

Voici un arrêt de la Cour de Paris qui l'a décidée dans un sens 
contraire à celui consacré par la Cour de Metz. 
. 1 1 août 1 83 1 9 jugement de l'audience des saisies immobilières 
du tribunal civil de la Seine, ainsi conçu : — « En ce qui touche 
» les demandes en nullité de saisies, formées par les sieurs Pella- 
» pra et Devigny, et la tierce-opposition formée par le sieur Pel* 
»lapra; — Attendu que, jusqu'à la notification du placard et à 
» son enregistrement, en conformité des art. 696, 696 C P. C.> 
» les créanciers inscrits n'élani pas partie dans l'instance^ ne sont 
» pas recevables à demander la nullité des procédures; — Atten- 
» du que, jusqu'à la même époque, le poursuivant étant maître 
» de cotîsentir à la radiation de la saisie, est maître de consentir 
» à la conversion en vente volontaire ; — Attendu que le consen- 
» tement que le sieur de Gouvée était libre de donner au mode de 
» vente le plus avantageux, ne peut être considéré comme l'effet de 
» la collusion^ mais comme l'exercice d'un droit sérieux; — Qu'ainsi 
» la conversion n'a pas préjudîcié aux droits des créanciers io- 
» scrits qui n'avaient aucun droit acquis par l'effet de là saisie, d'où 
» il suit que la tierce-opposition au jugement de conversion et les 
» demandes en nullité de la saisie ne sont pas recevables ; — Le 
» tribunal, sans avoir égard à la tierce-opposition formée, etc.. 
» ordonne la continuation des poursuites d'après les derniers er- 
» remens. » 

7 novembre i83i, arrêt confirmatifdc la Cour royale de Paris, 
qui adopte les motifs des premiers juges. 
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ACTES DE L'ÉTAT CIVIL (i). 

Les conséquences qu'entraînent les cbangemens dans les actes de VéUt 
civil soûl d'une telle importance, que le législateur a dû tracer une procé- 
dure spéciale à suivre pour le cas où il faudrait statuer sur des demandes 
tendantes à y faire apporter la moindre modifîcation. Ces règles sont peu 
nombreuses. Elles sont renfermées dans trois articles du Code civil et quatre 
articles du Code de procédure. Peu de difljcuilés se sont élevées dans leur 
application ; quelques-unes mêmes n'ont pas encore été soumises aux tri- 
bunaux. Néanmoins nous croyons devoir passer en revue les décisions aux- 
quelles elles ont donné lieu, et exposeï notre opinion sur celles qui n'ont 
pas encore été jugées. 

Le Code civil et le Code de procédure, après avoir tracé des formes à 
observer sur les demandes en rectification dés actes de l'état civil , ne par- 
lent nullement des demandes ayant pour objet, non de faire réformer des 
actes inscrits dans les registres qui y sont destinés , mais de faire insçi-ire 
des actes dont l'inscription n'aurait pas eu lieu. Mais un avis du Conseil 
d'Etat, du la brum. an ii, a jusqu'à un certain point rempli cette lacune, 
en décidant que les principes admis en matière de rectification des actes 
de l'état civil sont applicables au cas de leur omission sur iea registres. 
Nous considérerotis donc, dans cette revue, comme rentrant dans les de- 
mandes de rectifications en matière d'état civil, les cas où les demandes 
ont pour but de faire insérer des actes qui n'auraient pas été consignés sur 
les registres où ils auraient dû l'être. 

Dès qu'un acte est porïé sur les re^gistres' de l'état civil, il n'appartient pas 
plus à l'officier public qu'aux parties d'y apporter le moindre changement. 
D'après le même principe, ni cet officier, ni les parties n'auraient le droit 
d'insérer dans ces registres un acte qui n'y aurait pas été consigné dans le 
délai prescrit par la loi. Il faut un jugement à Cet effet, et ce n'est point un 
jugement rendu d'office sur les réquisitions du ministère public prises dans 
rintérôt de la société. La décision doit être provoquée par les parties inté- 
ressées. Ecoutons les paroles du Conseil d'Etat, à qui les ministre» de l'inté- 
rieur et de la justice demandaient qu'il prit un arrêté pour rectifier les re- 
gistres du département de l'Ardèche dans lesquels des erreurs et des omis- 
sions avaient été commises. « Les principes sur lesquels repose l'état des 



(i) Le mot qu'on va lire s'écarte un peu du plan que nous nous sommes 
tracé dans nos articles de Revue; mais nous avions besoin die réunir un 
faisceau de documcns et de décisions pour rendre cet article intéressant, et 
nos lecteurs nous sauront gré du motif qui a dirigé notre travail. 

»! 
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hommes s'opposent à toote rectification des- registres qai n'est pas le ré- 
sultat d'un jugement provoqué par les parties intéressées; ces principes 
ont toujours été respectés comme la plus ferme garantie de l'ordre social ; 
ils ont été solennellement proclamés par Pordonnance de 1667, qui a 
abrogé les enquêtes d'examen à futur ; ils viennent d'être encore consa- 
crés dan» le projet de la troisième loi du Gode oivil; on ne pourrait y 
déroger sans porter le trouble dans les famille» et préjudicier à des droits 
acquis.... ; si le mauvais état des registres dans plusieurs départemeas 
donne lieu à des difficultés et à de nombreuses contestations, il est encore 
plus conforme à l'intérêf public et aux intérêts des individus de laisser 
opérer suivant les cas la rectification des actes de l'état civil par les tribu - 
ùanx. i (Séance du i3 nivôse an lô.) - 

On voit qiie cette déeision ne statuait qiie siir lé point de savoir Si le mi- 
ttiétèrë public 6u l'administration pouvaient d'office provoquer la rectifies^- 
tion des erreurs commises dans les i-egisti'es de l'état citil. Mais restait à 
savoir si l'officier de l'état civil pourrait inscrire, d'après la déclaration des 
parties, un acte omis sur les registres dans les délais prescrits pàf la loi, ou 
éi ail contraire Pinserfion n'aurait lleii qu'autant qu^un jugement l'aurait 
autorisée. On demandait encore si dans cette hypothèse il ne conviendraît 
pas que le ministère public intervînt d'office pour requérir l'inscripdoh 
omise afin d'en éviter les frais aux parties intéressées. Ùt^ voici commcat 
s'èiprima fè Conseil d'Êlât i «Les principes qui ont motivé l*avis du i3 
âitôse an 10 sur la rèctincation des actes de l'état civil, Sont, 8 plus fôrtè 
raison, applicables aii cas de l'omission de ces actes Sur les registres, puisqdé 
h rectification n^à pour Objet que dé àuhîjUtiiei' la Mérité i rfhe értéitr dàhs 
tin acte déjà existant, et ijuc lorsqU'oK demandé à réparer tWe oMisSxûfiV 
d'aôté, il s'agit évidemment de donner Utî et Aï j s'il était permis à l'ôfficlet 
de l'état civil dé rèèévoîr sans autre formalité dèB déèflaVdtioBs tarditès, et 
de leur doSncr de l'authenticité , On poU^fait ItïtrOdùîl'e dés étrangers dâiHi 
des fafuilfes ; ôetté fdculf é ser^iîf la âoiirce deâ pluS grands âésoicâteé ; lés 
actes omis ne peuvent être inscrits sur lèâ registres qu'ëb vertu de jugé«> 
înèns rendus en grande connaissante dé caUsÊ dé l'omissioù, doritradictoit^ 
ment avec les parties intéressées ou elles appelées, et Sur lès conclusions 
du ministère public; ces jugemcns peuvent même être attaqués en tout 
état par les parties qui n'y ont pas été appelées. ïl est plds ctrùvetiabfé, 
ajoute le Conseil, dé ïaisser aux parties intéressées â faire réparer l'omiàsidji 
des actes de l'état civil, le soin de provoque!» les jugemeriîi, sattf le droit 
Qu'ont iticontestabléincnt les coinniissâirés dli gonVei'ftement d'agir d'elÈcft 
èo cetténiatière dans îès circonstances qui intéressent l'ordre ptfblic. (Avii 
éû la brumaire' an lï.) 

fl suit clé ià qu'dri doit rèè.^rdcr comme èôûstàtité U règle que neos 
aVohs ttacêe, ^il'aùèune rectification ftî aucune insètiption tardive sor les 
registres ne peuvent avoir lieu que pdr Suite d'une décision judiciaire* Iln'j 
aurait point d'exception pour des actes qtii airraieiït été kisé^ésen temps 
trtifef mat» quif à défaut de signature des déclarans on de l'officier public, 
seraient restés imparfaits. Le ministre de l'intérieur avait proposé pour ce 
cas une loi qui autorisât un maire à signer des actes dé naissance e* de 
âécèsque n'avait pas signé l'agent municipal alors eu exercice et décédé 
depuis vMais le Conseil d'Etat, par iin avis du 5o frim. an la» non inséré an 
BuUelitf des lois, répondit, en se référant aux deux avis quç nous Teaoas 
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REVtfS Et BIS^ERtAtfoNS: îtS 

de trtil9crire,' ^uè' les ÏJteiraes^ ottiiésîuiks 8ii ahtirs Sans hèè' aôteâ de I^étà^ 
civil doiveiit ^re remplirai àapiiîééès tfti rép^arées d'a^rè'rf fan jtigéfïièftl deé 
tHbanaux, pretoq*é^ oit pat les pa^lieulfèrs «Jtil y bh< îtffcéfôe; 6à p^lé ihU 
nistère publie ; que dartîr le cas |)arttèfàtlièr phiposê pâi-' le niini^trè, le* fé"- 
gistre» des commméê déYéfk^ èîéë tîé{io8éàf iiit ^iféfffeM irWuûdi d^aFron- 
clisBèfneniv et le ediiiaiis^^ii'ë étt gûtlVé^ttëinéht ééviÉJt; itti iétmès^ ié 
Tari. 53 G.Qj, dresser p*ortïèrf-Vér«àfI «é dS déJJOt à^rfef éxaWfeH, if â^-^drèr^ 
la régula ris ati^rir de» i-feg^sfres cil terfll ^u jaèefeènt qii'll ffrôfôtjttèi'à é'of- 
ficestfi«qil*itfifôi* besoin de lëî{iji -: - 

Or^ il est difficile de préciser les caà ôèr fl pottrra jihb-^^dqtté^ ÔèHè l'égrîta- 
risation d'office (;*). Ttftttêfbià i\ê j^araîsSdtit se i-édail^ Si cetri-6î : * 

Lorsi|u*il s'agit f» dd c&»trdVeneiottà éotn&iées fiai-' les fàftféfiohnàîies* 
publies (3) ; 

ai© Dit rétablisseiTtéirt et* fti«*Se d'utt grâftd horàlSté d'àdle^; dti rbinpla- 
cemeiit de tegistreu pei*dd» «tt (}e i'égigtWâ qui ri'ààf-^ilèht pàjf été fenus 
(Circulaire dû éhaâcdtiéf de Ftmc^ dd 4 9ibVi i6f4; LdTâS ihàt'â 1S17V 
art, 75)) 

30 D'un indivis «ptt tedterÀit de êë éo&sXrfcîre «ta éëM'âé hiïiitàïtè aûqliêî 
il serait appelé pai la foi^ «oitpatbe cjue ibh Sétë dë'hàls^tiëti h^âiifaiÉ pas 
été porté «or les registres ^ seit parce qa'H #énfèritfe*fafîf ^ùèf^iieà' ëi^éûrà 
(Circulaire d^i miriiàlre de la {tistiee des h^htétài An 14 et i-j HôV. \^%i) ; ' 

4» D'un crime de suppréssleio d'état^ «p^à tdUtëfbiS \\it là ^dèséldn d^étaf 
aura été jugée t>ar le tribunal ctVil {hxU SvO^ Itij G. O;}^ ' 

5» D'une rectification ooDeernaut tid? ifldigetiti ( DôClsîdiis deé ministres^ 
de la justice et des finances du 6 brum'; a?& ti. \ài àSiWâifà i^i;^, âi-t. «5.) ' 

Hormis ces «arf, 1« rectification d*uà aote dé l*étàt cl Vil népëdè ëffe de- 
mandée que par les parties inf érfessées; Ainsi là* prémlëf'e codàîtion à rem-' 
plir pour l'obleftir, sera de proufer qu'oa « intérêt â fà ftliPè Cfrdonèër 5 ef 
iliaut que cet intéi*éfe aoif actnéh 

Il n'y a paa de difficulté sur le ploiàf ée savoir à ({tfèllé éé^ë dé (rtb'iînal 
<ioit s'adresser le demandeur en reettficalioàr d'uâ acte dé l'état cî^il. C^est 
évidemment à un tribunal civil* Mai& çst'ce ait tributial de Ào4 dôiifidlté/ 
est-ce à celui dans l'arrondissement duquel se trotfve dépblê F^dtë â faire* 
rectifier, e&t-ce siu tribunal du domieile des défendèitôs F 

iiC code civil et le Code de procédure sost^mdetl à eéf égàfcl. Le pr&i 
mier porte que lorsque la rectification sera demandée, il y sera séaÉU^ paf 
le tribunal compétent (art,^). Onlit^aiis le seoondt Oei«2 qiii vofrdrd faire 
orcïonner la rectification d'un acte de t'éfcat civil pr^seùf^^à requête aii' 
tribunal de première instance (art. 855)« Or^ il semble ââ |»reidter abord 
qu'il faut's'adresser à celui au grefie duquel les actes sont déposés. Aussi' 
noué avons professé que dans tous les cas .la demandé 4evddt être portée^ 



(1) Néatmidiiié quelques lois e^tcep^ionnellesout, dans des circonstances 




date du i5 avrii 18a a. 

(3) Arrêt de Tarin» 6 avril i8oS| 1. 1, p. a4o» v« AaUt ^ i'iiM tlM a« ^^ 
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3l6 P&£lfI£Rl PABTIE*. i 

derant ce fribuoal, par la raison qu'on no peut déplacer les registres, et 
que le juge a souTent besoin de les examiner arant de prononcer son juge* 
ment (i). Notre opinion nous semble incontestable pour le cas où la Vcclifi- 
cation réclamée n'intéresse que le demandeur, et que celui-ci n'a qui que ce 
•oit k mettre en cause. Alors point d'application de la maxime actor teqtti" 
fur forum rei.; Mais nous ne nous dissimulerons point que le tribunal da 
lien où est déposé l'acte k rectifier ait attribution d'une manière aussi évi- 
dente dans le cas où la demande intéresse d'autres parties que le deinan- 
.deur. Si donc, au lieu de demander la supprc^-sion d'une lettre de son nom 
mal orthographié, ou de rétablir un deses prénoms dansson acte de mariage, 
cas où il s'agit évidemment de son seul intérêt, un individu demande à être 
inscrit comme appartenant à certaine famille, la question qu'il soulère in - 
téresse plusieurs individus* li faut nécessairement qu'il les mette en cause : 
aa demande est principale. Ne semble-t-il pas alors que ces individus doi- 
vent être assignés devant le tribunal du domicile de i'un d'eux F — Evidem-^ 
ment les défendeurs ne peuvent-ils pas invoquer l'art. 5g G. P. C. d'après 
lequel un défendeur doit être cité devant ses juges naturels f Voici ce qu'on 
peut répondre à ces raisons. 11 y a deux cas bien distincts où un individu 
demande à faire inscrire ou rectifier l'acte de sa naissance. Il peut arriver 
que, pour faire droit à cette demande, il faille préalablement résoudre une 
question d'état entre le demandeur et ses adversaires. Alors la rectification 
ne sera que la conséquence d'une décision judiciaire qui doit être rendue 
par les juges du domicile des défendeurs. Ainsi, par exemple, un individa 
te dit né de deux époux et demande que dans son àcie de naissance il soit 
réintégré en cette qualité que l'acte ne lui reconnaît point. Pour obtenir la 
Tectifibation qu'il demande, il faut bien qu'il fasse juger le point de savoir 
* a'il est réellement fils des individus dont il se dit né. Or, cette question 
•era jugée par le tribunal du domicile de ceux-ci, et la rectification de l'acte 
qu'il critique sera la conséquence de la décision de ce tribunal. 

Mais si au contraire l'état d'un -individu est reconnu et qu'il s'agisse seu- 
lement de faire purger l'acte de sa naissance des irrégularités qu'il ren- 
ferme, il n'y a pas précisément de procès entre les parties appelées. 11 y ^ 
lieu simplement à prononcer un jugement sur requête , et il semble que 
rien ne s'oppose à ce qu'il soit rendu par le tribunal du lieu où sont les re- 
gistres de l'état civil, €t non par celui des parties que le demande^ a Cru 
devoir appeler. 

Au reste, le point que nous venons d'examiner n'offrirait pas de difficulté 
fi la demande en rectification d'un acte de l'état civil était formée dans le 
cours d'une instance déjà pendante. En pareil cas, elle devrait, comme 
toute demande incidente , être portée au tribunal saisi «îu procès dans le- 
quel elle ^'élèverait. L'art. 856 G. P. G. le veut évidemment, en déclarant 
qu'elle sera formée par acte d'avoué à avoué si les parties sont en instance, 
Mais c'est là une exception à la règle générale que nous avons expliquée. 

D'après cette règle, il faudrait aussi décider que les tribunaux français ne 
pourraient connaître de la demande en rectification d'un acte reçu en pays 
étranger. Le demandeur, môme français, devrait s'adresser aux juges du 



{i) Fp^'. 1. 1, p. 248, T» Jicies </f réfat eivif, n- 1^, 
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ÏIEVUE ET DISSERTATIONS. 3i^ 

lieu où Tacte aurait été reçu. D'aillenrs nos tribunaux ininc|ueraient pre<- 
que toujours des élémens nécessaires pour apprécier sa demande (i). 

Ce que nous venons de dire ne saurait faire dîGQculté pour les actes reçut 
à Tétranger et qui ne sont point transcrits en France. Mais que devrait-on 
décider pour les rectifications demandées relativement à un acte de mariage 
reçu à l'étranger et inscrit sur les registres du^ royaume, conformément à 
Tart. 171 CîC? La question ne s'est pas encore présentée, et nouscroycÀf 
qu'on doit la résoudre au moyen d'une distinction. Y a-t-il lieu de rectifier 
l'acte en lui-même et faut-il en modifier le contenu? En ce cas, le demandeur 
devra s'adresser au tribunal étranger dans le ressort d'uquel l'acte a été reçu. 
S'agira-t-ii de rectifier la transcription qui en a été faite en France, et fan- 
dra-t-il la modifier sans porter atteinte à l'acte transcrit, mais au contraire la 
rendre conforme à l'acte même ? alors les tribunaux français seront compé- 
tcns pour autoriser la rectification. 

D'après l'art. 856 G. P. G., celui qui voudra faire ordonner la rectification 
d'un acte de l'état civil devra présenter requête au président du tribunal* 
Celte requête,qui doit être signée de l'avoué du requérant,ne peut être gros, 
soyée, et elle est taxée conformément à l'art. 78, S 4 du Tarif (a). Le prési- 
dent commet un juge qui fait un rapport, et le tribunal statue après avoir 
entendu le ministère public. Si les juges pensent qu'il faille appeler les par- 
ties intéressées, il ordonne qu'elles seront appelées et que le conseil de fa- 
mille sera préalablement coilvoqué. 

Or, ici s'élèvent plusieurs questions : que faut-il entendre par partie» ôi- 
téreiséet? Nous pensons qu'il faut comprendre sous ce mot tons les individus 
à qui il importe d'attaquer ou de défendre l'état de l'acte dont la rectifica- 
tion est demandée. Et pour ces personnes il n'y a pas lieu de rechercher si 
elles ont un intérêt actuel ou seulement futur. Il est évident qu'elles sont 
intéressées au jugement de (a demande soumise autribunal, dès-lors qu'elle 
a pour objet de faire modifier un acte qui, par l'efiet de cette modification, 
peut bouleverser leurs rapports de parenté. , Toutefois il peut arriver que par 
erreur le tribunal ordonne d'appeler des individus qui réellement n'oot au- 
cun intérêt au jugement qu'il rendra sur la demande qu'on lui préseaic. 
S'ensuivra-t-il que le demandeur pourra faire réformer la décision par la- 
quelle il est tenu de mettre en cause des personnes que les juges ont k tort 
considérées comme intéressées? Nous ne croyons pas qu'il en ait le droit; 
car la décision préparatoire du tribunal ne préjuge rien. Elle ne peot porter 
aucun grief au demandeur en rectification. Elle l'expose seulement à dei 
frais d'assignation envers les parties qu'il lui a été ordonné de mettre en 
cause ; mais ces frais seront supportés par elles, si elles contestent la recti- 
fication, et il ne pourra plus tfe plaindre. Il est vrai que si elles s'en réfèrent 
à justice ou acquiescent à la demande, les dépens devront être à la charge 
du demandeur; mais ce n'est pas là un motif suffisant pour qu'il ne faste 



' (1) Lettre du procureur du roi aux maires de Paris, du 28 mai 1818. 

(a) 11 semble par analogie qu'on doit taxerdc même la requête présentée 
pour faire remplacer par un prénom historique, celui qui ^^rait porté sur 
un registre, et qu'une loi du 11 germinal on 1 1 ordonne de chan|ifer a'il ne 
se trouve dans aucun calendrier, (f^ay, notre Commentaire sur te Tarifa t, a, 
p. 333.) 
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3?^ ppi^iÀ^s PAuriSp 

jpqïnt une ;pîç,c feo c?v.5P qnc la juaticea crue aéce«#aiff3 po|ir «pp^^cr ^ 
demande «t sans ^aqpeJtJie ça d^mandç aar«it été i^t^e. 

Si l'on suiyàit Jittéraleineql le tex^e 4« Tart. j556 C. P. C, U faudrait dire 
one toptfs leç fois^uç Je« jiigjes ordonnei^t d'appeler 1^ partie» iQtéresséef^ 
ils doîveçt ai|ssi pjiesçritfi l^ popvQcalioii du c^jjuifiil dfi faipiUe; mai? il ^ 
*T*Î^PPf q^c f cffç j^rniiiie mesure p^e floil être prdooAçç q«« lorsque Tacte 
)?^rét?f Çiy^l «Jo^t^p /îlepaaiMÏf |a r<(5C^ifîiCati<M? ipl^^re^fie ies najueuiis* 

Au re$vp, ij façit ^/cp çjbferviv q^e P'e^t .«« Aribupal «çi*) qu'app^r^le»* |p 

droU d*çf dQ^g^^'gHiÇ^t Ta^tpc îP«pBrç^ |:^f partie* ip^r^^^^f «ÇPP^f'^^^^^^ 

,?|re ?ppfl#ç ^t te p^%^i) 4^ /a«il|^,ne pwrr^if è^ c^i?ypq^.ep vertu 

.^'V^Ç Qf^opfï^ac^ dp pf^vlçfit a^pp^e av }>af 4» M fieqçûJte 4opt nwj* 

avo.B^ F5kM m-4fimnt xA U»fi m^mp qw /cette qMqd«^p<pp çeraj!: f endge sgf 

JPS Ppnfkmat^ Â« «Wî^^ç iw^tlic (i), C.ep«»4^i>t, ix^ur^^ép^rgnerl^s frai? 

d'un jugement de mise en cause, le demapdenr pour«ai^Hqp,érÂr 1^ pfésidepf 

p'îpn-Ç.Wlejq^eflt 4^ fff^mjoMtm *n r^W^rtepr *pr «9 depianA^» «??*« enppre 

4>W^rjspr i jïîjBMr.a eq i;ajiï«ç ie4 p^rtifijB inlpf/ewées. Il ponrrajt e^cptçf 

Tprdppijafîçp ^.4jii lui ^fiOfâps&U çeUe aet<>ri^?##ou, /et i} p'aurait p^ le 4rotf 

.4*f^ ifl79flL"<*r J'Jll<îg*litç ; tçui«fo|8 ciftli P'ftmpMàerjiit pap q«P Uî trilpiiD^ 

pût prrfpgnff p^r ji^mept la ipiae «n i&aiwe de fteux ,djee ipfôrp*^ .i^op .i%- 

. ^qpéf ^^p« 1 V^PPiiaPiif de «ûo pr^df B«. 

Vq ^fUnoDicuc poonrait-ii «e dispenser de présenter xe^aéte « H p^oir 
roencer par assigner îes parties qui devraient être appelées! Cetl^ warpK* 
Jff»eW^.eorti;airc aa texte de l'art. 856 C.V. G, Cependant elle e«t pins ^o- 
BOfViQue et fla$ rapide 4}ne celle indicpiée par ce Code.Op peRt dire ûfm 
^^e]ie|«Qde,.eo Iraçant la marpfae h suivre pi>ur le cas dù'U rectification 
i^'mtàfrfâtê ^^û le cédaçnai^i , avertit les jufiefl d'examinef a^ljê lie» 4'jWir 
,^4liME fUi f^^rsomics iptéroesées. Poorcpioîdene le ilemandeiuiie pourraitTil 
1^ jUréTew cet «samea «t asaigAer lairmftme diredemept le# pef^AïQkPQ^ 
jm Ué^ âfMUttndn que ie-fribanfaj l'ordopnei Aucune raÛKUl ne ty^ s^mhlf^ 
#'f o^p^trtjH oeqspepsons qu'il peut^agk de la aorte. Mais paus ecof ona 
fii'iA Ae fMQDraa pas se 4i*^p<»nser de présenter ECi|uéte au pcéiidenl:* Xlel acte 
.eaJi nécessaire popr que le président nomme un rappoeteur. 11 faudca dpQ$ 
-i|peeî le demandeur veut assigner des intéreâscs ife /s/ono, il pcéseute néai^ 
moins rcqné^e au président, et qn'il la iasse copier en tète â£ son ai«sigaar 
tàonaBec l'ocdonn^ee par Laquelle oe «oagistrat y aura répiuidu. 
• ^'f st-aq aurplos après qpc le^ jn^eont ordonné la mife en cause de^ par- 
^lies intéressées que s'ibi^ixre la questionne savoir devant quel trUMmai les 
iparties doâVKnt Atre asiîf^nées? Le juf^ns^çt qui ordxMine .de jes appeler 
doiiril i^trc eonsidéréi^rtminc un |çgemeqt de renvoi au tribunal de ion r 
diMwiféle, et Caudra-t-il les- intimer devant «p tribunal ? Suf €e poip.t il fant 
»p eéférer à ce que nous a^vons dit plus baut pages 3jl5, 5i6^ et tooir que les 
•ntéresaéa dptvent être assignés devant le tribunal légalemept «aisi de la der 
mande en rectification, c'est-à-dire celui dans l'arrondissement duquel se 
trouve I*origînal de l'acte à rectifier. 

Lorsq,ne, sur l'assignati^Qn ^ elles donnée, les parties intéressées aQqpîes« 
peot à la demande dont le tribunal est saisi, il ne peut plus guère se présen- 
,t<y dç difficultés, et il çemble qu'elle doive être adjugée* T^éanmoi^s /e tujl^nis- 

• (i^^ff'ûf, ♦, I, p. «48, V» ÂelM de t^ctat pM, n« i^. 
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Hre pwbiip) <|9Î doit ôt^e entendu dans toas Les c^s, peut, si dans leur 
conduire U eotreyoU un acquiescement à une den^ande violant essentielle 
ment Tordre pybliç, empêcher qu'elle ne soit admise, et prévenir par là une 
collusion illégale. Quant au point de savoir en quel cas et par qui l'acquies- 
cement pourrait avoir Ueu, il faut se référer à ce que nous avons dit d^n* 
notre revue sur V acquiescement» On vcrra^ à l'aide dcç principes que n0U9 
avons exposés, en c|uel cas il serait valable de la part des intërcs.séâ. Ainsi 
dope un lutteur ne pourrait acquiescer à la de^nande ep rectification de l'acte 
de naissance de son pupille ; il ]ui faudrait pour cela une autorisation du 
conseil de famille. Cependant si le demandeur invoquait comme titre ^ 
l'appui de sa demande, non pas l'acquiescement de ce tuteur, mais bien l^ 
justice même de la rectification réclaipée, les tribunaux ne pourraient re- 
fuser celte rectification, sous prétexte que s'agissant d'une demande inté- 
ressant l'éiat d'un mineur, le tuteur de celui-ci ne peut y acquiescer sans 
autorisation du consf.il de famille (i). 

Il arrive quelquefois qu^l est nécessaire de procéder à une enquête 
pour étflairer I9 religion du tribunal. En ce cas, Je tribunal coipmet le 
juge de.paix du lieu oîi l'enquête doit être faite. Une circulaire dq garde des 
sceaux le prescrit afin d'éviter les frais de déplacement des témoins ou d'un 
juge du tribunal (2). Mai.'^, d'après l'art. io3$ G. P. Ç., le tribunal çn a s.eu- 
lenient la faculté. 

Du reste, la procédure à suivre n'offre rien de particulier (3). Il j a toute- 
fois question sur le point de savoir si le jugement définitif doit être rendu à 
l'audience. Poiqt de difiQcnlté s'il y a plusieurs parties en cause. Il est évî- 
"dent qu'en ce cas le tribunal ne peut juger en la chambre du conseil. Mai9 
lorsqu'il n'y a pa.? de contradicteur, on peut dire qu'il s'agit de rendre uq 
jugement sur requête, et lorsque le Code de procédure a voulu que les ju- 
gemens sur requête non coramuniqu.ée fussent rendus à l'audience, il l'a dit 
formellement, copime le prouve^it les art. SaS et S28. Cependant on ne voit 
pas pourquoi ce dernier article, qui l'exige pour l'arrêt à rendre sur l'appel 
d'un jugement en matière de rectification d'un acte de l'état dvil, ne s'(|p- 
pliqHerait pas à ce jugement niêuH*. La publicité semble aussi nécessaire 
en première instance qu'en appel. Il est vrai qu'en première instance les 
pailiesont une garantie dont elles sont privées devant laCour royale, si l'on 
suit littéralement le tçxte de l'art. 858 u. P.C. Cette garantie consiste dans 
un rapport que doit lire un juge-commissaire. Mais'il n'en est pas moins 
vrai qu'elles paraissent pouvoir réclamer une condition essentielle à toute 
décision judiciaire , c'est-à-dire la publicité. 

Nul doute que les jugemens rendus sur la demande en rectification d'un 
acte de l'état civil ne soient susceptibles de réformalion par les voies or- 
dinaires ou extraordinaires ouvertes contre toutes sortes de jugemens.* ainsi 
l'appel peut en être interjeté, tant parle demandeur que par le défendeur. 
Mais il y a cette différeope eulre eux, que^'il n'y a d'autre pactie /en ca^se 
queJo premier, il doit interjeter son appel dans les trois mois de iâ tialjt du 



(i) iVrrcl (îe Besançon du 5 jjiin if^oS, t. 1, p. a46, v» dictes (fe réiaf, ciy{i. 



(2) Circulaire dn,4 nov. i8i4. 

(5) Fby. notre Commentaire du Tarif, t. 2, p. 553. 
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Jugement ; tandis que le délai ne courra contre lui que da jonr de la tignlfi» 
calion^ 8*il a été rendu entre lui et d'autres parties : alors on retombe dans 
les termes du droit commun. Quant aux défendeurs, ce point ne peut offrir 
de difficulté (i). 

Il faut remarquer encore que si le demandeur n*a pas de contra dicteur, 
il doit se pourvoir à la Cour royale en présentant requête au président, qui 
indique le jour oii Tafiaire sera jugée à l'audience sur les conclusions du mi* 
nislère public (art. 858 C. P. C.) (2). D'où la conséquence que s'il a eu des 
adversaires en première instance, il doit suivre la marcbe ordinaire, c'est-à> 
dire, interjeter appel par exploit signifié à leur personne ou à leur domicile. 
Toutefois, comme ce point est controversé, nous conseillons de prendre si- 
multanément les deux voies afin de prévenir toute fin de non-rccevoir. 
Hais, en aucun cas, on ne pourra intimer le procureur-général ni plaider 
contradictoirement avec lui, parce qiic le' ministère public n'a que la voie 
de réquisition (3). Du reste, ses conclusions sont nécessaires, mais il n'en 
est pas de même du rapport d'un conseiller de la Cour, si l'on suit iextuel- 
lement l'art. 858 G. P. G. Cependant il nous semble naturel que ce rapport 
ait lieu, puisqu'il en a été prescrit un en première instance (4). 

Nous avons dit plus haut que les jugemens rendus en matière de rectifi- 
cation d'un acte de l'état civil sont susceptibles non-seulement d'appel, 
mais encore de tous les autres modes de réformation. Ainsi, on peut les faire 
réformer par les voies de la requête civile, du recours en cassation et de la 
tierce-opposition. Mais les personnes qui n'auraient pas été parties dans 
l'instance n'auraient pas besoin de recourir même à la dernière de ces voies. 
Car, en aucun temps, le jugement de rectification ne peut leur être opposé 
(art. 100 C, jU.), à moins qu'elles aient déclaré ne pas vouloir l'attaquer par 
les voies de droit, {f^, t. 89, p. i56.) Cependant elles devraient y former 
opposition si elles voulaient le faire réformer. Nous ne pensons pas qu'elles 
fussent recévables à l'attaquer par la voie de l'appel, (^.lesmotifs de notre 
opinion, t. 1, p. 249.} 

Le Codé de procédure ne dit rien sur les frais auxquels l'instance peut 
donner lieu, et l'on doit, d'après le principe général posé dans l'art. i3o, dé- 
cider qu'ils doivent être mis à la charge des parties qui provoquent les recti- 
fications ou de celles qui succombent dans l'opposition qu'elles y ont formée. 
11 faut de plus remarquer qu'il y aura souvent lieu ^ les compenser à causo 
du degré de parenté des pai-tics; mais nous ne pensons pas que les tribu- 
naux puissent les mettre à la charge de l'officier de l'état civil dont l'acte 
devra être rectifié, à moins que la rectification eût pour cause une faute 
lourde de sa part (5). 



(1) Fojr. t. 1, p. 25 1, V» Actes de l'état civile n« 17. 

(a) La requête doit être faite en brevet. Foy, notre Commcniaire du Tarif, 
t. a, p. 334, n« 60. 

(3) Bruxelles^ 6 frlm. an li, 1. 1, p, 237, v» Actes de t'état clvti, n« 4. 

(4) Voy. Commentaire du Tarif, t. 2, p. 334. 

(5) Quant au paiement des frais de poursuite de rectifications d'office 
faiiers'par le ministère public, soit dans l'iulcrêt public, soit dans l'intérêt 
des indigens, Foy, le décrot du 18 juin j8|i, art, 12, 123, I23, et la loi du 
a5 mari 1817, art. 75, \ / 
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Quant à la manière de transcrire les jugemens de rectiilcatloa dei actca 
de l'état civil et de délivrer les actes rectifiés, il suffit de consulter les arti- 
cles 101 ce, 867 G. P. G. et un avis explicatif du Gonseii d'État, que noua 
avons rapporté t.i, p. a58. 11 faut bien observer que, quoique aux termes de 
l'article cité du premier de ces Godes, ]V)ffîcier de l'état civil doive inscrire 
les jiigcmens de rectification aussitôt qu'ils lui seront remis (1), néanmoini 
il doit s'assurer légalement si le jugement n'est pas attaqué. Il devra se faire 
délivrer un certificat du greffier, constatant qu'aucune opposition et qu'au- 
cun appel n'ont été formés contre cette décision (art. i48G. P. G.). £t 
même, comme les exécutions précipitées d'un pareil jugement pourraient 
être irréparables, il semble qu'il conviendrait de surseoir à le transcrire jus- 
qu'à ce qu'il n'y eût plus moyen possible de le faire réformer. Toutefois la 
loi ne le dit point, et même l'on doit tenir que si le jugenient a été rendu 
sur simple requête et sans que le tribunal ait ordonné d'appeler les intéres- 
sés, l'exécution devrait en avoir Heu immédiatement, puisque les juges ont 
pensé qu'il n'y avait pas de contradicteurs à opposer au demandeur. 

Or, il peut arriver qu'un jugement de rectification, ayant été transcrit et 
mentionné en marge de l'acte rectifié, soit attaqué et jéformé. En ce cas, 
faudra-t-il, en transcrivant le jugement de réformâtioo,rayer la transcription 
et la mention du premier jugement ? Nous ne le pensons pas, et nous nous 
fondons sur ce que l'art. ^Sy G. P. G. défend de faire aucune rectification, 
ùitcun changement sur ies actes. Mais l'expédition de l'acte devra porter les 
deux mentions ; cela sera nécessaire pour qu'on reconnaisse les chaugemens 
qu'il a subis. 

Nous terminerons par faire observer que les règles que nous avons tâché 
de tracer ne sont pas rigoureusement applicables aux cas où des partiel 
voudraient faire corriger quelques erreurs, telles que des omissions de pré- 
noms ou des fautes d'orthographe dans des actes de l'état civil. Il leur suf- 
firait de se conformer à un avis du Gonseii d'État, du 19 mars 180S (a). Nous 

.ne croyons pas non plus devoir nous occuper du mode des poursuites, soit 
civiles, soit criminelles, que le ministère public peut intenter à raison des 
actes de l'état civil. Enfin nous ne dirons rien sur les changemens et addi- 
tions de noms ou de surnoms opérés en vertu d'une ordonnance royale, sur^ 

' la demande de ceux qui les désirent. La loi du 11 germinal an 11 contient 
les règles à suivre à cet égard,et jusqu'à présent elles n'ont présenté aucune 
difficulté dans leur application. Toutefois il faut prendre garde de ne pas 
appliquer cette loi au-delà de son objet, et ce serait le faire que de réclamer 
la rectification d'un nom patronymique, tout en paraissant demander le 
changement de ce nom. On présenterait ainsi au pouvoir administratif une 
demande excUisivement attribuée à rautoritc judiciaire (3). 



(i) Nous avons dit dans notre Commentaire sur te Tarif, t. a, p. 334, n« 61, 
qù on devait les lui signifier: c'est pour le cas seulement où il V aurait refuf 
de sa part, Gar une lettre du préfet delà Seine aux maires de son dépar- 
tement, en date du 6 avril 1808, porte ; Toutes les fois qu'un jugement voui 
sera signifié par huissier ou remis par les parties, vous commencerei par le 
transcrire. 

(2)yoy. t. 1, p. 259, 1° Actes de l'état civil, n» 6. 

(5; Rennes, i5 fév, i8a6, t, 35, p. 1x6. 
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DISSERTATION. 

. Jugement par défarit. — Conlrainfe par corp». — Oppot4tion. 

Le tribunal qui par un jugement par défaut a condamné le dé^ 
fendeur seulement par les voies ordinaires, quoique le demandeur ait 
conclu à ta contrainte par corps contre lai, peut-il, sur l'opposition 
du défaillant^ prononcer ce dernier mode d'exécution qu'il n^a point 
ordonné par sa première flécision ? 

Ah premier abord, cette question ne semble présenter aucttUfi 
difficulté ; quand on considère en quoi consistent les conséquent 
ces de l'opposition à une décision par défaut, on n'hésite paîs à 
pencher pour l'affirmative. En effet, celui qui forme opposition 
pour faire réformer la condamnation contre lui prononcée,* re- 
met en c[uesliontoutce qui a été jugé.Ilest incontestable que sa 
condamnation s'évanouit et qu'il se trouve envers son adver- 
saire dans |e ipême éUt que si la demande de celui -ci n'avait 
jpoint juté îiiccuçUjie. Alors riçpommence çn^entier la contestation 
jen çau^e, et l'on a jugé î^vec raison que la partie çondaiiinée par 
défaut peut, sur son opposition, proposer un décIînato|re, sans 
i|Ufi son adversaire aii droit de Jui x)bject^r que cette e^eptjon 
ft'est pas invoquée in limine (itis, {V. J. A., t. ij6, p. 334, v° /uge^ 
ment par défaut^ n" 55.) Par la même raisop qi^e l'instance recom-r 
incnce avec le défendeur, le demandeur peut la reprendre ainsi 
qull l'entend, et augmenter ses conclusions. Les juges devront 
Y faire droit sans les rapprocher de celles qu'il a prises avant 
leur décision par défaut,^ et quelle que soit la différence. qu'on 
remarquerait entre les unes et les autres. 

Un motif d'analogie rend ce point d'une vérité frappante; sup- 
posez que deu^ parties comparaissent à l'audience au premier 
jfippej de leur ci^use, et y posent des conclusions. La cause est 
piise au rôle et y reste un temps plus ou moins long avant d'être 
plfi^dée. Durant .tout ce temps, le demAudeur, qui^ dans ses pre- 
BWères cofl^lpsions, a omis de r4éclanJier J'exécution provisoire, 
ou bien la coniramle par-jcorps, pî^M^rg sai>^ contredit signifier 
de nouvelles conclusions î\ cet effet. Son adversaire n'aura pas à 
s'en plaindre, parce qu'il pourra repousser les demandes addi- 
tionnelles qu'elles contiennent, et que les juges en feront justice. 
Q;-^ peu importe que la cause soit mise au rôle après la compa- 
rution du défendeur sur ]sx première assignation à lui donnée, ou 
qu'elle y soit ^^tLcée après qu'un jtigeiuent par défaut a été ren^u"" 
contre lui, et qu'il s'est présenté poi^r la première (bis sur l'asôir 
gnation en débouté de l'opposition (p^jl a faite à ce jugeme&t. 
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j5a pp^ifiOD e^ te pû«i?tije. Aucun juge^mçpt p'^^t ÇjUi^é ajoif ^éfp 
i^p,au çvoqU-eini^et l'instancç reççmme/jujc fêntne Iuiietso)aa4T*rr 
saire.Cehii-cipourra donc augmenter lescoD^lusIpnsqu'Uappjsfis^ 
^ A pliii3.fprr,e rçi&oç&ejiiable-Hl Ojaturel d« décider qu'une par- 
4Je,.f^ àemaoddwit le (iébf)^té 4ç rxjpposUiw * Ja ico^amnatjio^ 
jppr défiguyt qM'e>k a pbtfipqjç, pgîssiç conclure à la ^oplf^int^ p^jr 
jiorpç qu'elle a ^pm^jaàéj^ e.i? proyoqf^fint ceUç .çoi^d^tw^n^tioij , 
jiar »eUe ,ne fait qii^ r.épétç;'^^ copclusioç.^ quelle ^ ^^d pri«(e?/ 
^le ;^edei»andp ce qu'«Uç ^ récta^jé. Tpi^t ^e)^ F«sultJÇ 4« prjj^r 
i?^e qu^ riÇ)j)positioa ^ ^un^ugep^^eni par dèùiUt re^et 1^ CQjut^ 
|j^on ^fimèfm /Bt^t jqu'aygBJt le j ugemeçj, 
, Mais, liît-iôn, ^'e$t-c^ pas U ,doon«i' U'pp ^'élejadqp A ce prii^r 
jçijç ? ;Ép fpisanj: Renaître la coniç^.ia,t}oû enl^e tes piirUes, q,m^ 
^ffet 4qU pr.Q4^J^e J'opposjtiop p^r rappoif ^ ce gfi> faM |e tjrib^ir 
j9^1 ^ JMgeapt p/w'dcfc^Jf ? îj'esUl pa;s tn^cn^ fi^-il s<e réduU A 
4élruif^^ ui^iqqpwenl çn fave^j;- (du jdéfailljipt^ le jyg^epiçnj ^rendju 
^ sop at)5;e|içfi.? Cet §ygbé.^tié&eïîai,e)[)l ,e5f lp;^t 4an^ soo p^^^^f^ 
^fl a^UF but 4^ le .ré^^bji.r ^aps la Woi^ posâ.llpQ .qpe s'il n'^ 
jfiii jamais èt(é ÇQ0.(}4|».né. J^^, couda j?an.afio;j p^ onopcée contf « Iu,i 
|}oit 4qpjc tom^jer ef §>if e pla,cje 4 ^ne Rouyitlle, si s^s moyens (J^î 
j^ijeflse n^ sont pfi^ aç.cu,ejjjls ijp^'ès ^'e J9flgl^ep que Jes juge^ s^pijij 
;j^i^j5 ^'ea J^ire, ArapA 4e J^ pouda^nçrp^f 4efaut, Us pe le? 
j^nt pds entcndy^; il faut donc qu'ils les.exaniippnl avapt de prpr 
noncer sur l'opposition pratiquée contre leur jggemept,. 

Ofj ^Q^i^TtrOùj, y n*m P^ P^^ 4^ naei»® 49 4evaan4eur. Jl y 
^ pMi$pi»ption légjl^flue.cp u'e&t pas ^^ns rpnfepdr.equelç Jtri^q- 
j)^ lui a fdjugç s^4jei??a^de par 4éAut iCJonjhrç le défendeur, Caf 
J'^rf/iSçC. jP.jC.porte que jiç ^fgtMt sjer.a pronop^ sj^r î'ijppelde 
Ja xîajuae, et les .çopplusiops dç jaî partie .qui le rçquicft serpnjt 
adjugées si elles se ti-Quvepjt justes et })J,e/i vérijûées, ïl r^s#^U^ 
jje lA qye (^ par^e qui a jobjtepu Je déjjigjt ji^iç saurai, çonrme^ 
^elle coptre laquelle ,elle l'a fait prppjQpç.er^ dire que Sjes conplp- 
^P^ ff^ ^"** ^?^ P'^^ ^^^ adjugées pn jOpnpaÎÂ^ance 4p c^psp, e^t 
^joe^/jir l'e/tet 4e l'opposj^ipp 4e f^pn ady^fs^jiire, elliç^ ^pj^t rjç.- 

.Enadjug^Rjt ce^ponclusjjon^, 

Q.e"' çoado^palion par 4éfai)t fi 

d du .4çipAn4çur qui les ;> pris^ 

^yeç eux-mêtnes^ ç'jçst-àrdirp 

uger,. L^ df «pandepr ne pou?-.- 

nt q.i#'4 Çi provoqué Igi-mêwje. 

itiop se réduira A Sjavoir s'il dpit 

içaent ne Ig; .adjuge pas toplPjS 

Jej ci^'^^i*?^^^^^"^!^ aprises. Or, de deux choses J'pae : op le 

^H^unal A forpaellemiept rejeté une par^e de sa den^aadP? 9P 

bjejri il fi pn^s de sl^tufsp sur cette même partie. En d'autres terr- 

- mçs» et poiu" reptrér ,dans l'espèce ipême que nous supposons , 

Uif}^^} ? :9?fife}W J^ M99^S^f ^P^?/'f ^^ fJ^/ï}PP<ieur; f^^i^ 
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il a refusé formellement de prononcer la contrainte par Corps aa 
"profit de celui-ci y ou bien il a omis seulement, forma negandi^ 
de prononcer cette contrainte. 

Au premier cas, il faut dire que les juges ont yérifié les con- 
clusions du demandeur, et que s'ils ont refusé de lui accorder la 
contrainte par corps, ils Tout fait parce que la loi s'y opposait. 
Ils ont réellement y ag^' qu'il y avait impossibilité légale de Tor- 
donner. Or, ce chef de jugement a été un chef réellement con- 
tradictoire entre le demandeur qui concluait à la contrainte par 
corps, et le ministère public, qui a dû être nécessairement en- 
tendu, puisqu'il s'agissait d'une question sur laquelle il devait 
porter la parole. C'est là un point sur lequel les juges ne peu- 
vent plus revenir, sans excès de pouvoir. Or, cette impossibilité 
reste toujours la même, quoique le défendeur condamné par les 
voies ordinaires fasse opposition à la condamnation. 11 n'en est 
pas moins vrai qu'il a été jugé avec le demandeur que celte con- 
damnation ne sera pas exécutée par corps. L'opposition ne peut 
avoir pour effet de renoettre en litige ce point jugé en faveur du 
défendeur. Le demandeur ne pourrait dire que sa demande pri- 
mitive est toute remise en question. Le défendeur lui répondrait 
que par son opposition il a bien remis en cet état la condam- 
nation prononcée contre lui faute de se défendre , mais non pas 
la décision rendue en sa faveur sur un des chefs de la demande 
dirigée contrelûi. 

Maintenant, disent toujours les partisans du même système, 
supposons qu'au lieu de refuser de prononcer la contrainte par 
corps à laquelle le demandeur concluait par défaut contre le dé- 
fendeur, les juges aient seulement omis de la prononcer. En ce 
cas comme dans le précédent , ils auront simplement condamné 
le défendeur par les voies ordinaires. Il est vrai qu'on peut dire 
qu'ils n'ont pas précisément décidé que la contrainte par corps 
ne pouvait avoir lieu, et qu'il y a chose jugée à cet égard. Mais 
il n'en est pas moins certain que si le défendeur ne formait pas 
opposition au jugement qui ne prononce pas la contrainte par 
corps, le demandeur ne pourrait plus faire ordonner parle tri- 
bunal que cette voie d'exécution soit exercée; car le tribunal 
répondrait avec raison qu'il ne peut plus modifier les jugemens 
qu'il a rendus": c'est là un poirtt incontestable. Or, si, au lieu de 
rester dans Finaction, le défendeur défaillant fait opposition à sa 
condamnation, le demandeur sera toujours sans droit de deman- 
der une addition au jugement par défaut, en vertu de laquelle 
cette décision soit exécutée par corps. Le tribunal n'aura tou- 
jours qu'à statuer s'il y a lieu de débouter dcj l'opposition formée 
contre son jugement, tel qu'il a été prononcé : mais il ne pourra 
plus rien y changer ni ajouter. Toutefois il faut reconnaître ce 
droit au tribunal, si en refusant pu en omettant de prononcer In 
conlrtinte par corps dans son jugement par défaut, il |iwt déctarv 
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que (paant à présent, en l'absence d'un débat contradîôtoîre, il ne? 
pouvait adjuger sur ce^oint les conclusions du demandeur. Ainsi 
supposons que le demandeur ait allégué que la contrainte par 
corps deyait être prononcée contre le défendeur défaillant, et 
que pour preuve il ait présenté des faits dont la TérificaCion exige 
k présence de celui-ci, ou l'exhibition de pièces de sa part. Le 
tribunal ne s'est pas suffisamment éclairé sur la demande qu'on 
lui fait; elle ne lui sera pas justifiée complètement. Toutefois il 
ne la croira peut-être pas dénuée de fondement, et d'un autre 
côté il la croira entièrementfondée quant au chef principal : alors 
il condamnera le défaillant à payer, mais il déclarera que quant d 
présent il n'y a lieu'de statuer sur la demande en exécution par 
Toie de contrainte par corps. Alors il faut dire que le deman- 
deur pourra renouveler cette demande et se la faire adjuger lors- 
que le défendeur viendra faire opposition au jugement. Celui-ci 
ne pourra objecter que le tribunal a jugé que la contrainte par 
corps ne devait pas être prononcée. Les juges répondront qu'ils 
n'ont pas statué sur ce point, qu'ils ont sursis à y statuer, et 
qu'en le jugeant^ctuellement, ils n'ajoutent rien à leur décision 
originaire, qu'ils n'ont, pu rendre qu'au principal et non sur le 
mode d'exécution que le demand^eur voulait y faire attacher. 

Or, cette hypothèse est bien différente de celle où le tribunal 
aurait formellement refusé de prononcer la contrainte par corps 
contre le défendeur dans son jugement par défaut, et de celle où 
il aurait omis de la prononcer. Dans ces deux cas, on doit déci- 
der qu'il y a impossibilité pour le demandeur de faire prononcer 
cette contrainte , si le défendeur fait opposition à la condamna- 
tion. Vainement voudra-t-il justifier que la loi imposait au tribu- 
nal le devoir de condamner son adversaire par corps^ et que l'op- 
position doit donner au demandeur en débouté le droit d'attaquer 
incidemment le jugement par défaut, de même que l'appel prin- 
dpal donne à l'intimé le droit de faire réformer incidemment le 
jugement dont est appel; il faudra toujours en revenir à ces deux 
règles insurmontables : qu^un tribunal ne peut rien changer à ce 
qu'il a jugé, sous prétexte qu'il a mial jugé par erreur. Le deman- 
deur pourra interjeter appel, et faire décider par la Cour royale 
que la contrainte par corps a été refusée à tort par les premiers 
juges. 

Quant ù nous, nous n'admettons nullement cette doctrine 
compliquée, comme on le voit, par plusieurs distinctions ; nous 
'pensons qu'il ne peut y avoir chose jugée entre deux parties que 
lorsque chacune a fait valoir ses moyens. Or, il n'en est pas ainsi 
lorsque, sur le défaut du défendeur, le demandeur prend un ju- 
gement contre^ lui. Ainsi donc le défendeur qui a été condamné 
pardéfaut, et seulement par les voies ordinaires, envers le deman- 
dfti4r,!nepfei|t soutenir qu*tLy^eujvai:M:-lfi4 conclusions de eeluî- 
CÎ tendantes à la contrainte par corps, h contradiction nécessaire 
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t36 MtrMlïM PARTlt. 

fovié cofMtitMrki ehos^ fofftë i^ tes cotfélirsSdtfs. lyaWetiW, f 
ë«ra4t-îè eà ehosé jGgè€(y fe fait' êé Voppsiûàà VitHèàn^^ pttteJ 

0He«6t dirigées 

0'«a «être céféf ai Of^ r^^i'^é fé» M^àt^rè¥ié'r(i^4fîeâ<Af d«r sf$^ 
tètiè eotttraïi^e^ wr toit bientôt qé*ii ééi insfo^ëriaîife. Eilr éfffe^,* 
s«i^posotMaiiik»sMiil6pi«rfodefmëmfët]^^ff^ ^i^'f^^Vi'^oèf 

de soif àdvérsàirer^ oéadwre^ dt ti&ùveaé à focôrihraînte pitrhyfps^' 
tb que^ pouif obtenir Je érôif dé^Fexefcéf, il ^?t ôWîgé ^16tét]€-^ 
1er appel d» yagement piar dèfôût qui hsi hrf d i*eWséé. Suppesbtf^ 
I|tf'e0 même tein|^s le défendetff ftfésé ép^itix^iï à ce m^mié jù-»^ 
gemem quf tedéclare débitetjit, tctàh éeWtr seulc^ènft fstt U^ f oîé# 
erdinaipet; H Amyérà peut-êfre que te Cètii* rô^afé décider* lé 
défeàdeor doirtmgoablef pâ* c<yfpî^,- ïtté^ qûte le frîBcrrtâf èépté^ 
teÂëré iftetanee^agëfâ» qifil Éfe deîf i*îenf. G^ Mstfffet tf c»t-îf j^^ 
Sttffiâttm' pôtif famre repotisse^ 1ë sysifètafe» (fm lé^odaît ? Afô>Éttef* 
et te FéïTHfltàt coïm coï»si^aèt éfr é'è (fùé le fir^éàj^nt part- déféçrtf 
frappé d'^^positicm tôÉhbei»îïit danë me pàvîïe ei sthsitiét^i 
da«s ntûe anrt^e, quoique ï'ôp'po^tiofif l'apeféàûfwâlé, dfapfès là doc-' 
ti»}fM>de totid iels^auteofô. M(Hi^ péV^Oifts^ éoiic que le ttéé^M ^àf 
n*a pwoblèaîr ftt'ifDtf écmddtnMiCiiGW ^^ àëîtM éi f^t leé ftAé^ 
€^dniiHFe9 Contre soa èébtttTiïfy pe*f, svtf Topp^ifiôn de ceKin-ci 
» et^te eattdsnsfisitkon , eéWéhii^é^ d# hô^yéâu àf te éouti'âihlù pttr' 
c6PpsV et qtieîte fifibuAai peè!! \m t^jUgét cél«è détoatordé, quoî^^^ 
Tâtt ^e)e(ée dan« son p^eA^i^jc^èBleâf . Toute^t^ nfét!i^ ne disëi- 
nawkm» pas te hrce diefe s^gfumeins' qui iWiitettt eë f-ivèert* de ÏK 
dooiriné eoBtvaîre^ adoptée pa^ te Iribw^l dé la S^kié ét^ééÉt 
f ufeneHt dcp 1 7 avril »83ià^ ( ï" oteÉmbrè)^. 



DEUXIÈME PARTIE. 

TAXES ST BÊPklVé. 



gOlTB DB LA O^tlBlCBrATlOl» BD XBIStHAL DB PABt8# ( Ftfy. lo Gl|lâer fifécéê«Hp 

page 226.) 



la^a^^^rti I mi'i 



èttîÈ MS «ATIÈRES ORWNAÏftÉS. 

tfotzièiiB qttsfiotf. 

torsqu^îl y a eu enijuêU^ expertise ou initerregeàwe^ doU*9ti^ 
allouer un acte contenant des conclusions motivées ? 

IM tfrt. û^^ 299,. 3jii et 335 C P. G. poileoi qu'après les 
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enquêtes, rapports dîexperts et interrogatoires signifiés, Tàu- 
dîence sera suivie sur un simple acte. 

La chambre des avoués fait observer que dtipuis est inlervèrîu 
le décret du 3p mar^ 1808 qm port€,art. 69 (1) , que les avoués 
seront tenus, dans les affaires portées aux affiches, de signifier 
leurs conclusions , trois'jours au moins avant de se présenter à 
l'audience : elle en conclut qu'il y a lieu de signifier des conclu- 
rions motivées ^ul rêstttiaent !es pfeuvëë f-éàttUafit de§ etiipiëtès , 
irap^rti d'experts fet interrogatoire^. '' 

La commission pense qu'en rapprochant les art. 286, 299, 
S2iet3a5C.P. G. a V4îc l'art. 69 (2) du décret du So mars 1Ô68, 
on doit en effet conclure que le simple acte dont il est questiôiî 
dans les art. du Code, doit contenir les moyens et conclusions 
des parties; elle penSe aussi que cet acte doit être rangé au nom-* 
bre des actes de deuxième classe, qui ne doivent pas être gros- 
soyés, et pour lesquels l'art. 71 du Tarif alloue 5 fr. pour l'ori- 
ginal, et le quart pour la copie , indépendamment des copies de 
pièces* 

Elle pense enfih qu'aux termes de l^art. 70 iH décret du 5o 
mars 1808, ces conclusions doivent être remises au gl-effeer, et' 
que, pour cette remise, il est dû à l'avoué le droit dé 5 tr. (Jut 
lui est alloué pour les prctûiérés 6oho\usions posées. 

ÔBSÉftVAtlONS. 

PréôDcnipê de l'idéb ^xiH danà {)liisieur^ t^ibahadi oti përifidttaifc, après les 
(îirocéduréà ibterlocatDlreâ, des l'ëqdètêë aveë téponsed et répliques, uôi» 
aHoîis coinbattb bët uâà^ avec édergie dàHsliotrë €ouimefitatre, tome i«'t 
p. aé5, tlô e^i p. 291, fio d8, p. 5^7, hw 33 et 54j et pag* 3oBi h" 3i et 3a} 
mais nous avions concédé, aux pages 277, no 61, et 3 14, n® 5o, que le simple 
acte énoncé dans le Gode devait être taxé d'après Tart. 71 du Tarif. 

Il y avait obscurité et même contradiction dans cette manifestation de 
notreopinion; et comme notre plus gràtid désîi' fcst d'atrîVèràlàvéfitêiûous 
nous empreâsoiià de le fëcôduàltl-e. 

Ainsi nous maintenons encore qu*il ne fàtiflrà pas de iffequètes ni d*éct4- 
tures ordinaires^ mais nous adoptons Tavis de la commission du tribunal de 
Paris. L'acte est utile, il est exigé par le décret du 3o mars 180S ;. il devra 
donc être taxé diaprés Tart, 71 du Tarif, comme nous l'avons pensé pbftï' lefc 
eas ordinaires. {Comment. , t. 1, p. i4o, n<> 56.) 

Cependant la commbsiôn pense que pour la copie des coftd ludions qui 
doit être remise au greffier, il est dû à l'avoué un droit de 3 fr. ; mais elle ût 
dit pas sur quoi elle se fonde pour accorder te droit. N*fcst-ll pas plàs l-âtirtlii 
nel d'assimiler celte copie â celles gui sont signifiées aux avoués , et de U 
taiter suivant l'Usage au quart de l'original; tel est l*avtà tf\iè ttùûé atîbns 
déjà exprimé, p. 140, n» 56 de notre Commentaire. 



(i) Ce n'est pas Part. 69, mais l'art. 70 qui dit tela; 
2) Art. 70. 
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3a9 DEtJtlËME PARtîfi. 

Noos engageons nos lecteurs à faire sur les tableaux les corrections néces- 
sitées par les obscTTations qu'on vient de lire; ainsi, dans les tifres des vè* 
tificationt d'écritures^ faux incident civil, rapports d^experts^ descentes, etc., 
tiu lieu de art. 70 du Tarif, S 3i, 1 fr. 5o c, 1 fr* 55 c, 1 fr. 90 c, yS c. , il 
faut mettre art. 7 1 du Tarif, 7 fr. 5o c. , 6 fr. 76 c, 5 fr., 4 fr» 5o c, 3 fr. 76 c. 

THEIZIBHE QUESTION. 

La vacation au règlement sur opposition aux qualités doit-elle 
être allouée à l'opposant[, quand les qualités n'ont pas été réformées? 

Sur cette question la commission pense que le principe est 
assez constant pour qu'il ne soit pas besoin de dispositions par- 
ticulières : l'article 90 du Tarif (1) dit expressément qu'il ne sera 
pas alloué de vacations à l'opposant s'il n'y a eu réformation; 
c<speiidant^ pour que les juges laxateurs puissent savoir s'il y a 
eu ou non réfonnation , la commission est d'avis que la mention 
de réformation devra être faite par le président sur l'original 
«it la copie de la sommation, et que la vacation à former opposi- 
tion et à se régler ne devra être allouée- à Pepposafit qu'autant 
que la copie de la sommation à lui faite portera la mention de la 
réformation. 

OBSE&VATIONi. 

L'avis que propose la commission est certainement très-raisonnsible; mais 
(Ct n'est qu'un avis qui n*a rien d'obligatoire. Aussi pensons-nous que si le 
président, soit négligence, soit oubli, soit mauvaise volonté, omettait de 
peiater sut l'original et la copie de la sommation que les qualités ont été 
réformées, l'avoué n'en serait pas moins fondé à réclamer l'émolument, 
|K>urvu qu'il prouvât d'ailleurs que cette réformation a eulieu eifectivemeut. 

^VATOBZIÈME QUESTION. 

Lorsqu^il n^aura pas été formé d'opposition aux qualités, né côn- 
tient'il pas de prendre des précautions contre les énonciâtions Inuti^ 
{es qui pourraient y être insérées ? 

La commission pense que^ quelque sage que soit la mesure 
proposée de soumettre en ce cas l'expédition des qualités au visa 
«pprobatif d'un membre de la chambre des avoués, commis ad 
^oc, cette mesure pourrait apporter à l'expédition des jugement 
des retards préjudiciables aux parties ; l'avoué qui serait commis 
ne pourrait connaître s'il y a utilité dans les qualités qu'en se 
faisant représenter toutes les pièces de la procédure. 

La commission a pensé qu'il était plus convenable que MM. ks 
)uges-taxateurs vérifiassent si , dans la rédaction des qualités, les 
avoués se conforment aux dispositions de l'art. 142 C. P. C. : 

(1) Foy, art. 90, S 8, et notre Cohmbhtai&b, t. 1, p, 331 , n* 95, 



Digitized by 



Google 



TAXES £è DÉPENS. ,32g 

8Î les qoaKfés étalent excessîyes, il ferait une réduction sur le 
nombre des rôles do l'expédition > ^t ces frais resteraieat à la 
charge de l'avoué qui aurait levé le jugement. 

OBSBBVATIOKS. 

Peut-être conte8tera-t'K)n aa juge-taxateiir, même l'exercice de ce. droit ; 
mais quant k noas, noas nous bornerons à lai recommander d'en faire usage 
aTec une extrême circonspection. Les qualités sont une des parties les pius 
essentielles des jugemens ; et si, d'un côté, i! est intéressant qu'elles ne soient 
pas libellées comme le sont malheureusement les requêtes, d'un autre côté 
il faut bien prendre garde d'empêcher, par tine trop grande susceptibîtité, 
les énonciations essentielles. Tolis les jours il amvc que le sort d'un po^irroi 
en cassation est compromis, parce que les qualités sont inexactes on Incosi^ 
plëtes. Il est peu d'acte de procédure aussi important» i ' 

QrUTZliUlB QTTESTIOH. 

Lorsqu^ttn avoué occupe pour ptusUars parties f doH^on signifier 
d l* avoué autant ée copies des qualités du jugement et .autant de CO" 
pies du jugement qu'il y a de parties pour lesquelles il occupe? ' 

Quant aux qualités, là chambre des avoués reconnaît elle- 
même que la multiplicité des significations au même avoué, quel 
que soit le nombre des parties pour lesquelles il occupe, serait 
sans utilité, parce que la significatîoi^ dea qualités à l'avoué a 
pour objet unique de le mettre à môme d'en surveiller la rédac- 
tion , et de faire rectifier les erreurs qui pourraient s'y glisser, et 
que cet examen appartient à l'avoué qui n'a besoin pour cela q^e 
d'une seule copie des qualités.. 

Et par ces mêmes motifs, la commissibn pense qu'il ne doit 
être alloué qu'une seule copie pour chaque avoué. 

Quanta la signification du jugement, la chambre pense qu'il 
faut signifier autant de copies qu'il y a de parties. Elle fonde son 
opinion: • . 

i^" SurTusage qui s'observait au Ghâtelet^ sousPempire de 
Tordonnance de 1667; 

2'' Sur ce que, d'après le nouveau règlement touchant la pro- 
cédure du Conseil, du 28 juin 1758, la peine de nullité était at- 
tachée à toutes procédures faites avant la signification de l'arrêt 
à l'avocat ; 

3*^ur ce que le Code de procédure civile contient, à l'égard 
de dette signification et de ses effets, des dispositions plus éten- 
dîtes .et plus rigoureuses que celles portées dans l'ordonnance 
de 16^7 ; qu'en effet, aux termes de l'art. 147 dudit Code, s'il y 
a avoué en^ cause, le jujg;ement ne peut être exécuté qu'après lui 
avoir été signifié, à peine de nullité ; qu'aux termes de l'art. i5Ô, 
le délai de l'opposition contre une partie ayant avoué en cause , 

22 
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SSo BEUXIÎDKV PàmTII. 

OOdft dtt Join-ckelfl signîfieatloD à Avoué i que^ d'aprts te texfei bt 
reepritde ces articles 4 la signification du jugement à avoué «p-^ 
partient à la partie eomme c^Ile à dojtaicile; que Tuoe est mubh 
impérieusement exigée que Tautre; que si le jugement était si- 
gnifié par une.seule copie> il ne serait réelleinebt pas signifié à 
Tavoué de chacune des parties; que l'ayoué serait dans Timpos- 
sibilité de remettre à chacun de ses diens la copie oui lut aurait 
été signifiée ; que la disposition de la loi étant impêratire, et la 
peine de nullité étant attachée à son inobservation ^ on ne peut 
«6 dispenser d'exécuter littéralement ce qifelle prescrit; qu^enfîn^ 
lorsque dans le Code il n^existe aucune disposition qui coatra-» 
rie ou modifie les principes généraux, l'art. 25^^ sur lesenquétea, 
VMfUQÔQi au titre des oontributions» Tart. ^20, au titre de la sai-7 
sie immobilière, ^t l'art* ^63, au titre de Tordre, viçoneni corro* 
borer les principes «t prouvent Timportance de la signification 
du jugement à avoué. 

La commission, après avoir examiné attentivement toutes les 
d£ipoéi{iooS;tflat d^lors anciennes que des lois nouvelles invo- 
quées par la chambre des avoués , a bien reconnu qu'elles près- ' 
crivetlt formellejoientla signification des jugemens à avoué toutes 
les fois qu'il y a avoué en cause; mais elle n'a trouvé dans les 
lots aucunes dispositions qui prescrivent que cette signification 
soit fait<e en autant de copies qu'il y a de parties pour lesquelles 
te même avoué à occupé» 

Toutefois, tionsidérànt que le but de cette slffnifioatiidn «si 
dé mettre l'avoué à tnême d^éclairer la partie sur le parti qu'elle 
doit prettdre, et de la mettra à mêkne de consulter si elle le juge 
convenable, la Commission a pensé qu*il Mait distinguer le cas 
où plusieurs parties se réunissaient pour charger un avoué il'o6^ 
tuperColléotiVemebt pour elltss, et le cas où plusieurs parties t{ui 
n'ont pas des iutêrêls Opposés^ mais qui jfieurent avoir des inljé-» 
fêts distincts > chargeaient le même avoué; que dans le premier 
l^s il M dt^Vait être fait qu^une seule signification, parce que 
plusieurs parties^ procédant en nom collectif, ne sont considé»- 
rëes que cotnthe une seule partie de la cp asé ; et que dans le cas 
contraire , il doit être fait autant de significations qu'il y a dié 
parties^ paiNse que chaque partie peut avoir intérêt à avoir la eo- 
pte qui ù dû êtk« signifiée à son aroué. 

OBSERVATIONS. 

Leê deux questions examinées pair la ôômmission n'ont pas an égal inté- 
rêt : la preil»ière ne noas semble fait'é ancune difBcuttél On tte peut s'eiâpé^ 
cher de reconnaître rinûtilité de plusieurs dgnificiatîons au mêttie kiTéuè, 
quand il s^agit deé qùalitiès^d'un jugement : cependant il «est i aolte ton» 
nftifisance qub, «ians qtielqaeé tribunaux^ on troute plus régitU)et> de soulier 
k avoiié autaat de copies doa quafités qn'U y a de parties repiéaetitèct ^«r 
Miottùer^Cet iMiffoesltta ebaticâr de parelUet ii(pttlit«tioia elèm ^m 
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d'aatre résultat que de multiplier les frais en pare perte; nous pensons donc 
qu'il faut rejeter de la taxe leceÙt de ces significations que nous regardons 
comme frustratoires. 

Quant à U seconde question , elle est plus idéUcatc. On ne peut ^s'dire, 
dans ce cas comme dans Tatoue» >que la multiplicité des copies du jttgetneiit 
signifié À avoué soit inutile et sans objet; on sent très-bien qu£, puisque la 
signification à avoué a pour but dé mettre Tavoué ^ même d'éclairer son 
client sur le parti qu'il doit prendre (J'oIjss*, t7dmm. surtorâonn., p. 4-40| 
note a), il est feonrenable qu'il reçoive autant de coj^les qu'ai rieprésonté dfe 
parties , afin que chacune d'elles puisse consulte^ de àon cÔtë. ' 

Malgré cette considÂratiom , on p^ut obfeclefr qu*aiio<m Mrticle de lot, 
D^ciuge la notification du ffig»eme»t'à avoué «q autant >«le copié» qu'il y a tl« 
fMttties reprôsemtées par le même a«to«è; •or, les ntfttilés ne #e su^pSéent 
ptaa. Oa peut ajouter qu*il «st d'an iiaut âttitèrêt dé «e |his attgncinter lot 
|k«is tJoujouri trc|> con«kléirable<*d'ctn pfoit^s sMfi une ni|^éne««e oétieBsité* 

G'ettt dass ce denûer leilsjqiie s'iest prononcée U Hm^êx 48 P^ilitera^ éê 
11 mai 1826, dans un arrêt dont voioi le coasidéraat i 

« Attendu qu'aucun ^ticle de loi «'imposait l'AbH^atioa 4i U iMurlte ém 

• Drault de faire notifier le jugement du 18 novembre, enaataol «de oofies 
>qu*ily avait de parties représentées par l'avoué Bellut ; qu'on ne peut créer 

• des nullités et compliquer une ^rocéd«tt« déjà fort longue et très-dispen- 

• dieuse de formalités qui ne tendraient qu'à préjudicier aux créanciers len 
» sÉugmentaui les frais, etc., etc. ■ Ç^oy* h A. , t. 3o, p. 4-aa &X sjoiv . J 

Nonobstant cette autorité, nous adopterons pbi s volontiers la di^ÎAetion 
de la commission : son avis nous paraît plus sur et plus régulier. 

Nous ne nous. dissimulons pas cependant qu'il peut s'élever àe graves 
difÊcultés dans l'exécution, et ce sera toujours à la sagesse des tribuiUMic 4 
les lever d'une manière équitable, 

Noas ajouterons qu'il dépendra des partie^ quel que soit leur Bomb^Cy ^xA 
se sont fait représenter par le même avoué, de déolarer qu'eUes>eat>e»d;eiil7 
que les significuUons à faire ne le seront qa'en une seule copie^ rien iifi 
s'opposant à ce qu'une partie renonce an bénéfice. d'une formalité qaiieati 
uniquement dans son intérêt. Aussi la Cour de Rouen a -t-elle déclaré £r«8- 
tratoircs.des signiûcations faites an dotnicile de plusieurs {>arties quiavi^çat 
élu un seul domicile, en déclarant qu'elles voulaient que le jugement à in- 
tervenir leur fût signifié collectivement et en une seule copie ; et cet arrêt a été 
confirmé par la Cour de cassation (sect. des req.) le a février iSa6. (f^y* 
J-A^t. 5i,p.iio, ctGoMMBXT. DO Tarif, t. i*S|). a lâçn-» 110.^ C'est ce qui a 
été jugé aussi par la Cour de Bordeaux le 29 août iSaS (^oy. J. JL^ U ^9 
n° i4^) (i)* Nous ferons remarquer que dans ces espèces il s'agissait de signi- 
fications à domicile; à plus forte raison doit- il en être de même .qHan4 ^ 
Vagit de significations à avoué. 



(1) Il existe bien un arrêt caotcairc' de la Cô«r de Paria, en date llu af 
juia 181^; mais il est à remarquer qœ, dans cf^tte espèce, oà il s'agissait 
aussi de significations d domicile^ les parties avaient procédé pendant tou.te 
rinstanoe mUivUducUornenUlVay, 3. A., t. ai, p. aCiô.) 
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33s DEUXIÈME PABT(I(. 

"SEIZIEME QUESTION. 

Vn Jugemetit par défaut contre avoué peut-il être signifié àdo^ 
tnicile avant l'expiration du délai de l'opposition ? 

La chambre des aroués est d'ayis de la négative. 

Bile se fonde sur ce que la signification à domicile ne peut 
âToir pour objet que de parvenir à l'exécution du jugement ou 
de faire courir le délai de l'appel; qu'aux termes de l'art. i55 
C. P. C.9 lorsqu'un jugement par défaut a été obtenu contre 
une partie ayant avoué, aucune exécution ne peut avoir lieu 
qu'après l'expiration du délai de huitaine du jour de la significa- 
tion à avoué , et qu^aux termes de l'art. 44^9 le délai de l'appel 
pour les jugemens par défaut ne court que du jour où l'opposi- 
tion n'est plus recevable , d'pû elle conclut que la significatioa 
à domicile qui serait faite pendant le déléî accordé pour l'oppoJ- 
sitîon serait frustratoire et devrait être rejetée de la taxe. 

La commission adopte cette opibion. 

OBSEI^VATIOVS. 

M. DiKiAu GiooziLHAc, doDt 0008 déploroDs la pert€ récente, s'exprime 
ainfi, p. Sao» foos Fart. 44^, aVttot-detnier aiinéâ : 

« La voie de l'oppositioD n'étant ouverte que peodant la huitaine qui suit 

• immédiatemeot la sîgoificatîon/aite à l'aYoué, le délai de l'appel coin- 
» mencera son couars le lendemain de l'expiration de cette huitainei si leju" 

• g0mentnéii également êignifié à ta partie, ou le lendemaio de* cette sigoi- 
B fication,,si elle n'est faite qu'après l'expiration de cette huitaioe. > 

On voit parce paragraphe que M. Dbmiao, bon praticien, supposait que 
la jBgnifoadon & domicile pouvait être faite pendant le délai de huitaine 
qui suit la signification k avoué. Nous adoptons cette opinion en établissant 
la distinction que voici : 

Ou il y a eu opposition au jugement par défaut, ou lepdéfaillant â laissé 
expirer les délais. Dans le premier cas, l'avis dé la commission est le seul 
admissible , parce que tout démontre alors l'inutilité de la signifiq^tion à 
domicile qui n'a eu pour résultat que d'augmenter les frais. 

Mais dans le second cas, la signification n'est ni nulle, ni frustratoire; 
elle n'est pas frustratoire, parce qu'elle produit un effet et que tout acte de 
procédure qui produit un effet ne peut être réputé frustratoire et par suite 
rejeté d'une taxe. Gela nous parait tellement évident que nous sommes 
porté à ordre que la commission n'a raisonné que dans la première hy- 
pothèse. 

Il est on cas dans lequel la solution ne pourrait être douteuse, ce serait 
cehii où kl s'agirait de la signification d'un jugement de débouté d*opposi- 
tion. Gomme l'opposition n'est plus possible dans cette hypothèse, d'après 
l'art. i65 G. P. G., la signification à domicile pourrait être faite immédia* 
liment après la signification & avoué, et l'exécution avoir lieu vingt-quatre 
heures aprèft — Tel est l'avis de M, Pigbau {Procéd.çiv,, t, i, p. 56o, 
4V«l»nO 



Digitized by 



Google 



TAXES ET DiPENS. , 333 

DIX-SEPTlixS QUESTION. 

Lorsqu'un Jugement contient différentes dispositions par suite deS" 
quelles les parties perdent et gagnent sur dlfférens points, faut-il, 
pour faire courir le délai d*appel en faveur de celui auquel le Juge^ 
ment est signifié , qu'il contre-signifie lui-mime ce jugement d celui 
qui le lui a signifié ? 

La signification doit-elle être faite non^seulement d domicile, 
mais aussi d'avoué d avoué ? 

La chambre des avoués pense que la cpDtre-sigQificatîoa doit 
être faite à personne ou à domicile, parce qu'aux termes de l'art. 
443 C. P. Cm, le délai pouc interjeter appel ne court que du 
jour de cette signification. 

Mais elle pense que cette contre-signification à avoué est in* 
utile, parce que celte signification n'est pas le point de départ du 
délai d'appel ; mais qu'il en serait autrement si le jugement était 
susceptible d'exécution contre celui qui l'a levé, parce qu'alors il 
rentre dans la disposition de l'art. 147 C. P. C. qui exige, à 
peine de nullité, qu'avant d'exécuter le jugement contre la par- 
tie, il soit signifié à *on avoué. 

A son égard, la commission pense qu'il faut distinguer le cas 
où la signification a été faite sans réserves, et celui où elle a été 
faite avec réserves. 

Lorsque la signification a été faîte sans réserves , elle est con- 
sidérée comme un acquiescement au jugement de la part de la 
partie^ qui a fait faire cette signification, ainsi que l'ont jugé plu- 
sieurs arrêts rapportés dans le Journal des Avoués et dans les 
Questions de droit de Merlin; ainsi, dans ce cas, la contre-signi- 
fication devient inutile. 

Au contraire, lorsque la signification a été faite avec réserves, 
les arrêts ont jagé que non-seulemènt de pareilles significations 
ne pouvaient pas être considérées comme acquiescement, mais 
même qu'elles n'avaient pas pour efijet de faire courir les délais 
de l'appel contre celui qui a fait cette signification, par suite du 
principe qu'on ne peut pas se forclore soi-même. 

De là la conséquence que la partie à laquelle le jugement a été ^ 
signifié avec réserves a le droit et un intérêt légitime à le con- ' 
tre-signifier pour faire courir le délai contre la partie qui a fait 
la première signification. 

La commission pense donc que, dans ce dernier cas, la contre- 
signification ne peut pas^être rejetée de la taxe, tant qu'il ne 
sera pas dérogé par une disposition législative aux principes con- 
sacrés par la jurisprudence ; et que, dans le premier cas, elle doit 
être rejetée comme inutile. 

Toutefois, ce qui vient d'être dit ne peut s'appliquer aux ]w- 
gcmens rendus en matière d'ordres et de contributions qui sont 
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régis par des règles spjécialeç^^ Doa plus qu^auxincidens en ma- ' 
tière de saisie immobilière, ainsi qu'il a été jugé notamment 
pour les nmtfères d'ordre.« par arrêt de la Cour de cassatioa du 
l&doveDibre.i^ai. (J. A. t. 35,p. Ssg.^ 

La coinniission pense aussi , comm« la chambre des avouéfli 
et par les mêiiii^s motif», que la contre-significatioa à atoué eM 
inutile et ne doit pas être allouée en taxe. 
, Enfié , Vil arrliatt , ce qui efi extrêJiaemcfnt rare , que la* par- 
tie à laquelle un jugement a été sigaifié eût à le foire mettre à 
exécution dans quelques-unes de ses dispositions , dans ce cas , 
i;e ne serait pas ei^ vertu de la copie signifiée que les j^oursuîtes 
d*c:técutîon pourraient avoir lieu , il faudrait se faire autoriser i 
ïever une secottde "grosse du jugement, qui, dans ce cas, devraH 
être signifié tant à avoué qu'i\ domicile , ayant de le £aiire exëcu« 
ter, aux termes de Tart. 147 C P. C. (ij 

OS^BATiAYIOMS. 

Nou» n'avons rien k ajouter aux obseryationa de la commission : elle a 
fort bien distingué les cas oii la contre-signification était sans objet, de 
ceux- où elle devenait indispensable. Son opinion est la nôtre, et nous ht 
croyons conforme aux vrais principes et à la jurisprudence. 

M. PiGEAv (t. L, p. 56o, n»6J recommande de ne pas signifier de juge- 
ment sans réserves, quand on a t'intention de se pourvoir, et prévoyant fe 
cas oh nn jiigement renferme tout à la fois des dispositions favorables et 
contraires aux prétentions de chacune des parties, il s'ex^me aki^ ; 

« htB jnge» n'accordent pas toujours kmte» ses denande»; ib pcu^vcnt Icf 
r m^iâer o» en référer ane partie, etc.. Il peut donc arriver qmq le JBge* 
V «leist vVieeovde à l'Iin des cooteiidans qu^uftc partie do ce qa'il demande s 
»>il fnt ^M» sie. pourvoir, ^il le j^o^e convenable : ctpetpdaQt cfiu9M le# 
• autres chefs. du jugement lui sont favorables, i) pevjt le faire exécotet 
> (|iUMa^ àpes Qb«is» «t pour ee^ il faut qull lève et fasse signi^çr le j(^e- 
» meiit; «lors U doit faûe des réserves dans la signification; autrement H 
» 9era^t c^d avoir approuvé tout le jugement et ne pourrait plus revenir 
» contre. » — - Yoy, *i«|ir4, p, 65 et 139, no§ articlc$ surTacquiescement. 

Il est évident (\q,^ U solution ue serait plus la mêiné dans le cas où le ju- 
gement contiendrait des condamnations d'une deuxième à une troisième 
partie, et lorsque le jugement n'aurait été signifié que par la première par-t 
tie; par exemple» sur une demande en garantie; comme ft serait possible 
que la première partie n'eût fait aucune signification à la troisième, il fam* 
^rait que la secondefît une notification à eette troisHme parlée f sAt à «.▼emA 
qu'à domicile. 

niX-^HUlTlèMt QUISSTION. 

- Est-^ àê an éreH de eonsnUtation sur le9 demmuUs tn^ pàtemp^ 
tion^ 90ét tfH^eHe» ment formées fifir simpi» pe^U o^, pate^^j^t? 



Digitized by VjOOQIC 



SAXES £T BinSlA 39^ 

la ohâmbt<0 d«8 dVdUé&p«itôe qu^ le drok eildttfi^Ild te foa^ 
de sur ce que ^ âdtranl elle ^ la deniftnde en fMceaiplioft est ^ïk9i 
instance tdut# nouvelle ^ dont Tobjet est entièrement distinct dç 
celui de )a contestatiop pendante^ ptibqu^il t'a^pit défaire déola^ 
i<er la procédure éteinte j elle ajoute que cet^iacUon eèt d^autant 
]^U9 importante, qu'il arrive souvent qu'élu emporte ave© çU^ 
h déehéanoe de xlroits qui étaient ta matière! de ractlon. 

La i5otmmi9âton pense au eontralre que le droit n'est pas Au ; 
en effet, l'art. 68 du Tarif n'aceoi'de le droit de comUltâUon qwi 
sur les demandes prindipates, iatervcntioas, tieree**oppositiofis, 
et requêtes civiles^ or, le Code de pfocédoFe dvilci ra^ge b diH> 
mande en péremption ao nombre des inoidenè aux^iieU peut^ 
donner lieu Taetlon principale; Tart. 4(>o iveut qu'die aoit forr* 
mée par requête d'avoué à avoué, c'est-à-dire entre le« avoués 
de l'instatice que l'on ^soutient périmée; l'avoué des déiendeilfô à 
la pérempticm est tenu d'y défendre comme étant une $ml^ à^, 
rmstanee principale, et le pouvoir de défencbre à l'action princh- 
pâle, vaut pouvoir jupar vole de conséquence , pour flouer t| 
demande en péiremption. 

£n$n , il n'est pas ekact de dire que la péremption' emportf^ 1% 
déchéance du droit qui était la matière de l'aoliofii; Tari. î^oy 
C. P. €. porte textuellement que ta péremption n'éteint pais- 
Vaotldo, et qu'elle n'emporte que l'extinctioii de la prof>é4^e4 

OBSfiftTATfOtrS. 

Nous nou3 sommes déjà e^ipliqiié sur cette queçtjoà dans le GouàffîirAiMtf 
scB LE TAntF (t. i«r, p. 58|, a» 4)> et nous l'avons résotae dafA«ie|hèiit6«|éns 
que la com mission. Oomine eife^ nous pensons que la deit^ândii^o péemop^ 
tion n'est aulre choée qu'une fernando incidente ; ee D'6«t donc pas ia ioa» 
d*ii|»pliqaer l*art. 68 du Toftf.-^ GepelidaDt Fopiftioo coAtr^e • M 0OII' 
ittetét par la Coar de Lyon, le j févrie# tSa^. (#%. J. A., t* 57, p* 41)* 

BlX-NÉtJVlfeMB çnaE$TtOl!ï. 

Le droit de consultation éH^ii dâ «er les demandes en validité de 
saisie-air et et en déclaration affirmative ? 

La chambre deâ avoués pense (jue le droit est dû ^nr^fe de- 
mande en validité de saisie-arrêt , soit que la deni^d^ so!l-^Mi«* 
déeen titre, SQÎtqu'eÙe ne le soit pas, parce qu'une demande 
qui tend à faire ordonner que des sommes du^ p^r un tîer^ se-* 
ront versées entre le» mains du demandeur, a pour objet de feîre 
conférer m iPréancier un droit tout nouveau qu^ij m t^^nait paf 
de son titfôt * ^ * 
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déclaration affirmative, qui , à Tégard da créancier saisissant 5 
tend à lui donner un nouveau débiteur, et à Tégard du tiers saisi, 
à fiiire substituer un créancier à un autre ; elle ajoute que la 
demande en déclaration affirmative n'est jamais fondée en titre 
contre le tiers, puisque le saisissant n'a pas de droit, direct contre 
lui, et que la demande a au contraire pour objet de le lui faire 
obtenir; qu'enfin, il arrive souvent que de& déclarations affir- 
matives donnent lieu à des comptes, à ^es vérifications , qui en 
font des 'affaires compliquées et d'un intérêt majeur. ^ 

La commission a examiné cette question avec d'autant plus 
de soin, que la nécessité imposée par le Code , de faire suivre les 
oppositions de demandes, en validité et en déclaration affirma* 
tive, a rendu ces sortes de demandes extrêmement fréquentes, 
et donne lieu souvent à des frais ruineux pour les débiteurs. 

Elle a pensé que si l'opposition était formée en vertu d'un ti- 
tre reconnu, la demande en validité d'opposition devait être 
considérée comme affiiire somQiaire;,quQsi, au contraire, elle 
était formée en verti^ d'un titre non reconnu , soit pour une 
créanpe dont il n'y avait pas de titre, la demande en validité 
d'opposition n'était qu'un aocessoire de la demande en paie- 
ment de la dette ; que ces deux demandes devaient^tre jointea, 
si elles étaient l'une et l'autre de la compétence du tribunal, et 
qu'elles devraient être rangées , soit dans la classe des affiiirés * 
sommaires, soit dans la classe des affaires ordinaires, suivant la 
n^ure de l'objet, et que, dans touç les cas, il ne pouvait être 
alloué qu'un seul droit de consultation lorsque l'affaire était or- 
dinaire ; , 

Que, quant à la déclaration affirmiatîve, si elle n'était pas 
contestée 5 âl n'y avait pas de procès, et il ne pouvait par consé- 
quent êt^e dû de droit de consultation; qu'enfin, si elle était 
contestée ^ il se formait entre le saisissant et le tiers-^saisi une 
instance qui était ordinaire ou sommaire, suivant la nature de 
l'objet, et qui ne pouvait donner lieu au droit de consultation , 
que lorsque la nature du litige pouvait faire ranger l'affaire dans 
la classe des causes ordinaires. 

OBSERVATIONS. 

lift commifsioa fait une distinction que nous avons faite noas-même dans 
notre GoMMiiiTAïaB (t. i*% p. 10a , no i5, et p. io3, n» ao) : Les raisons dfon- 
nées par les avoués ne nous ont point conyaincu ; nous persistons à croire 
qu'avant de décider si un droit de consultation peut être dû, soit sur l^a- 
lance en validité, soit sur la déclaration affirmative, il faut d'abord exami- 
ner de quelle nature est l'affaire; si elle est sommaire, pas do doute <|n*il ne 
peut pas y avoir lieu au droit de consultation. Si l'affaire est ordinaire, et 
qu'à raison des faits elle puisse être considérée comme principale ^ ce sera 
alors le cas d'appliquer l'art. 68 du Tarif. Ainsi^ il pourra, suivant les cas, 
être dû un droit de consulutloa sur U demande en validlité, m^^roit de 
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conâuitaUon sur l'instance introduite à l'occasion de la déclaration affirma* 
tive ; mais le plus souvent il ne sera dû qu'un seul droit* Nous nous référons 
anx sages distinctions de la commission. . 

T1N6T1£ME QUESTION. 

* Lorsque le commandement tendant d saisie immobilière est fait à 
plusieurs débiteurs domiciliés dans la même commune, doit-il être 
laissé au maire autant de copies qu^il y a de parties domiciliées dans 
la commune? 

Pour établlF qu'il ne doit être laissé qu'une seule copte^qael 
que soit le nombre des parties domiciliées dans la même com- 
mune, on dit que la copie n'est reniise au maire que pour qu'il 
puisse arertir les parties de la poursuite dont elles sont mena* 
cées, dans le cas où les copies qui leur étaient adressées ne leur 
seraient point paryenpes; que cette copie devant être conservée 
par le maire, il serait superflu de la mcrltiplier çn raison du nom- 
bre des débiteurs. 

En faveur de l'opinion contraire, on dît que la copie remise 
au maire ayant pour objet de suppléer celle destinée au débi- 
teur , s'il ne l'avait pas reçue ou si elle était égarée, le maire doit 
la tenir à la disposition' de la partie, et la lui remettre, si elle la 
réclame ; que, par conséquent, il est nécessaire de remettre au- 
tant de copies qu'il y a de débiteurs. 

La chambre des avoués fait observer que cette dernière opinion 
est celle de plusieurs de MM. les maires de Paris", qui refusent 
leur visa sur l'original de l'exploit^ s'il ne leur est laissé autant 
de copies qu'il y a de parties. 

Elle ajoute que ^a difficulté est d'autant plus grande , que le 
Code de procédure civile attache la peine de nullité à^l'inobser* 
vation des formalités prescrites par l'art. 673. 

La commission pense que le but de la loi étant d'assurer que 
le eommandement sera connu du débiteur, il paraît convenable 
et conforme à l'intention du législateur qu'il soit remis au maire 
autant de copies qu'il y a de débiteurs demeurant dans son ar-^ 
rondissement, et que si l'art. 673 ne parle que d'une copie, c'est 
qu'il ne prévoit que le cas où il n'existe qu'un seul débiteur. 

OBSERVATIONS. 

C'est aussi notre avis, car nous ne t>ensons pas que la seule mission dn 
maire consiste à recevoir la copie et à apposer son visa sur l'original ; nous 
croyons que son devoir va plus loin. Selon nous, il entre dans le vœu de la 
loi que le maire avertisse la partie et lui remette la copie qu'il a reçue pour 
elle ; il est dès-lora évident que cette mission ne pourra être remplie par le 
magistrat, si une seule copie lui est remise, lorsqu'il y a plusieurs débiteurs 
domiciliés dans sa "commune. Dans le doute, cette opinion devrait encore 
être préférée» ptrcci^u'il^s'sgitde raccoœplisiemeirt d'une formée pre|f 
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ciîte à peine àt nullité. Il est vrai que, dans ce «ygtferatf, il y aotn qQ^lqiiei 
frûîs de plus, mais il ne faut pas perdre de vue qu'il s'agit d'arriver à Tex- 
propriatioD d'un citoyen ; c'est asseï dire que la procédure est la plua iaa* 
portante du Code ; il faut donc observer scrupuleusement toutes les formes, 
parce qu'en cette matière surtout, les formes doivent être considérées comme 
proteotricta du droit» - 

TlNaT-tmife^Ë QtrESTïOlï. 

Un jugement gui staifi0 sur une demande en radiation d^înscrip^ 
tûm et $wr une demanda en validité de^ dépôt et de consignation doii-U 
être iignifié aux créanciers inscrits ^ tant auw domciles élus pat 
(;pm^ imçriptions qu'à leur domicile réel? 

' Cette question âetoble réiolue pai' la dispôsHIôû texfoeHe éti 
Fart. 2156 C. C, leqiiet est ainsi conçu t « Les actions attX" 
» quelles les îoscriptîons peutenl donner lieu contre Us créâii- 
» cîers seront intentées cferant le tribunal cotnpéteiit, par ex- 
» ploits faits d leurs personnes ou au dernier des dcmicileê éta9 
» sur le registre^ et ce, nonobstant le décès, soît des eréan- 
» ciers, soit de ceux «chee lesquels ils auront fait élection de dù-^ 
» micîle. » 

La chambre des aTOués reconnaît elle-ttiême qUe, d'après cet 
article, le domicile élu par rinseription est un domicile légal, as- 
similé en tout point au domicile réel, qu'il remplace de mémo 
que le domicile Contentlonnel dans le ces deTart. m C. C; 
que la loi ne fait aucune différence entre l'exploit éé demande et 
la signification du jugement qui intervient sur l'action intentée; 
que c'est même dans l'intérêt du créancier qu'elle Substitue aii 
domicile réel lé domicile élu par l'inscription, et que le créancier 
peut d'autant moins s*en plaindre, qu'elfe hii laisse la faeidté 
de changer l'élection de domicile, s'il croit avoir de» mdtifli . 
pt>ur le faire ; qn'enôn, par ces différent mofifs, la signlûcatlon 
du jugenient ne doit être faite qa'aa domicile élu par l*lii- 
scription. 

Toutefois, elle pense qu'il serait à désirer que la di^dsition 
fût résolue par une disposition législative^ pour faire oeséer 
le» doutes et les difiicirltés élerées partes consiervateuri des by<* 
pothéques. 

La commission pense que, d'après ïà disposition de l'art. 21 56 
C..C*^iL n'y apa^ même Ratière à di^ulté» etque^ s'il^n 
étMt életé de la part des conservateurs, ce sérail au:KirU>u0aujp 
^u^il ^»p«niefldrail de le» lever. 

La eommls^n pense que la même règle doit âlre suivie pour 
les dénonciatvone prf vues par \ea art, 318^ C» €•« et Q^ e( 
763 C, P.C. 

Qaacii aux créancier» tmmobiUers^, le texte d#ft an. ai6S 
€. €• el 7«5 C. P. €. ne peut laisser mM)«».do<H«àeilé|Mi« 
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Quant aux oréânofers Hio&ilJer», le» dispositions des art. 656, 
66^ et 659 C. P. C, rapprochées deTart. 669 du même Code, 
qui oblige Texposant à élire domicile daas le lieu où demeure le 
tiers-saisi , ne permettent pas de douter que les dénoncîalions 
et sommations prévues par ces articles ne doivent être faites 
qu'au domicile élu. 

Nota. Ces difficultés ne m représ^uterout plus si le projet île 
loi dont il sera question ci- après est adopté (1). 

OBSERVATIONS. , 

Celte question n*cn est pas une : le texte des articles ai56, ai83 C. Civ., 
et 755 C. P. C. est si précis qu'aucune difficulté ne peut «érieusemeni 
•*éîeT€r dans le cas qui nous occupe. Il est possiblç que quelques conserva* 
teurs aient élevé des contestations ; mais loÎD de céder à leur exigence mal* 
eûtendne, les parties n'oAt, dmi» g« ca», rieB de mieujc k faire ^«e de recou- 
rir atix tribunaux qui sauront bien faire çessçr cette inconcevable résis- 
tasse. On ne doit pas sacrifier la lor aux interprétations pin» ou moins arbi- 
tf aires de quelques employés peu intelligens, qui ne trouvent jamais le»f 
lefponsabilité iaffîtamm«iit garaatie...*^ La strictt exécutloi^ (J^U lo^ ^^^ 
toQt ce qu'ils sont en droit d'exiger. 

VINGT-DBUXIÈME QUESTION* 

les significations m^ domicile$ élus doivent-elles être faites peut 
autant de copies séparées qu'H y a, d'imcrivans, bien que tous aient 
élu un même domicile^ ou suffit-il de signifier collectivement, et par 
une seule copie, d tous les inscrivans d domicile élu p . 

La cMiiabre des avoués pense ipse ce» significfttton» doivent 
être faîtes eollectiveanent, et non par cc^îei séparée»^ aux créan- 
eief» ayant inscrit coUeothremexitt, en utriu d'un même tUre ei 
myani élu un même domicile* 

La commission est du même avis; 

Elle est anssi d*avis qu'iLne doit être fait qu'une senk èh* 
ikoneiaition et somnciation pour toutes les inscriptions prises pi^ 
le même ei^éanoier avec la même élection de domicile* 

^BSEIIVÀÎIOWS. ' 

Baa» llk^p^tàdie qn'esutto^ I0 eemtiAêÊUm^ t't^^iw IdMtftt'il c^iilt 
A» crèanciofs wfmA pria une isseripfioii eùtteeSioef ttk vertu àm mêihé tit^tA 
^Yeq mêm0 éhcii^^ dfi' tiemifiHe t |Bi9«a «dcq^fertoos M«« diffieiril4 U iol^i«9 
qui précède ; mais iTandrait-il décider de ifitéme ^a«4 l<& eaa OÙ te 8<r»t^k 
créanciev kiacrit qui ¥oud.ifait faife à phêiHHfseetfttireur»^ posséd^Àt ^n fertu 
dtr même contrat » et ayant notifié cQnjmnLement^ U réquiaitioq d« mise ac» 
enchères dont parle l'art. 83a C. P. C"? Non. 11 a été jugé que, dans 
cette hypothèse , Ta sîgnifîcatfîon devait être faite à chacun des acquéreurs 

■ -' ' ' ' ' " ■ ' " " * ■ ■■■ ' " '* ' ■ ■ ' '""" f> " ' n!H ■ ! 

(1) Ce projt t de loi paraîtra dans notre prochain cahier. 
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séparément. (Au. GiM.| la mars 1810; J. A., t. ai, p. 4<9) ▼'' Sanmekêréf 
n** 68; GAiai, t. 3, p. 56i, n* a833.) ^Cependant sî les acquéreurs étaient 
des époux non séparés de biens, la signification serait valablement faite par 
une seule copie. (Y. An* Gass., aS mars i8i4* J* A., 1. 10, p. i4o, et GabaM, 
t« 3, p. 36a, i la noie, n. a.) ( Suite eî fin au prochain cahier») 



COUR ROYALE DE NIMES. 
Atoué, -^ Fiaif. — Intérêts. — Dépens. ^ 

L'avoué qui a fait l'avance des frais d'un procès a te droit dexé-^ 
péter de sa partie les intérêts des dépens adjugés, lorsque, par l'effet 
d'un commandement, ces intérêts courent en fapsur de celui pour qui 
les avances ont été faites (1). 

( M> Gtbert C. rAdmînîstrath)n des domaÎQes. ) 

M* Gibert,^ avoué à la. Cour rojale de Nîmes y.ayaîtoocupé 
pourrAdmioistratioQ des domaines daos ua procès contre la com* 
mune d'Aiguemortes. et les fermiers des Salines de St-^Jeto, près 
PîccaiSf 

L'AdministratioVi gagna son procès» et (es fernaiers furent coa« 
damnés aux dépens. 

Un exécutoire fut pris le l'^'mai 1827 au nom de l'Administra- 
^ tion des domaines y et il fut notifié aux parties condamnées le*io 
du même mois^ ayec commandement de payer le montant de 
la taxe. 

Les fermiers s'exécutèrent» 
' Mais le trésor prélendit que pour rendre led dépens qu'il avait 
reçus, les honoraires de l'avocat ^ alosi qae divers autres frais 
exposés au nom de l'Administration sur une instance en opposi- 
tion à l'exécutoire dirigée par les fermiers ^ dont M* Gibert avait 
fait l'avance, une nouvelle taxe était nécessaire, et quc^ pour y 
procéder, il fallait qu'aux termes de l'art. 9 du décret du^ 16 fé- 
vrier 1807, M*^<^itbert assignât l'Administration des domaines 
pour contredire , sieUe le jugeait uUie dans se» intérêts. 

Une assignation eut donc lieu ; mais en réclamant leprincipal, 
M* Glbert demanda aussi que l'Administration fût tenue de lui 
rembourser les intérêts des sommes que les fermiers des salines 
avaient versées dans la caisse du .trésor» le Domaine ne pouvant 
raisonnablement profiter d'un intérêt produit par une sonune 
qu'il avait lui-même avancée. 

M. Enjalric, i*' avocat général, portant la parole pour l'Admi** 
nistration des domaines» dit que les intérêts réclamés par M*Gi« 

(i) Foy. sur des questions dUntcrêts notre Commcntairû du tarifa fntco* 
duetion, p. 87, »« 38, 
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bert IM pôOTalent courir à son profit qu'ù dater du jour de Tîn- 
terpellation judiciaire faiteàrâidfninistration des domaines (art. 
ii53C. C); et comme le surplus dps demandes n'était pas 
contesté par l'Administration^ il demanda que W Gibert fût 
condamné aux dépens. 

ÀABÊT. 

La Cour;— Attendu, sur le premier chef des réclamations de 
M* Gibert, que les dépens dont s'agit ont déjà été liquidés par le 
conseiller taxateur; qu'un exécutoire a été délivré eX un com- 
mandement a eu lieu en vertu d'icelui; que les intérêts courant 
contre les fermiers en faveur de l'Administration, elle ne saurait 
en profiter au préjudice de son avoué qui a fait l'avance de tous 
les frais ; qu'il est donc j uste qu'elle les supporte de son côté ù ' 
l'égard de ce dernier; — Attendu que le surplus des demandes 
n'étant point contesté, et qu'elles sont d'ailleurs justifiées, il y a 
également lieu de les accueillir;^ — Par ces motifs, condamne 
l'Administration des domaines à payer à M' Gibert i° la somme 
de 4iB fr. 70 centimes pour le^ dépens qti'il a^xposés au nom 
de ladite Administration contre les fermiers des salines de St- Jean, 
liquidés par l'exécutoire, du i" mai 1827. a* les intérêts de cette 
somme, à partir du 10 du même mois, date du commandement 
que fit signifier M*Gibert au nom de l'Administration aux parties 
condamnées, etc. 

Du a3 février i83a« ' 



COUR ROYALE DE LYON. 
Avoué. —Avocat. — Action. — Honoraires.' 

U avoué qui a payé tes kùnaraires de i* avocat a une action en ré* 
pétition contre te client ( 1 ) . 

(M. Lagef C. Cbarmetteet Bonneru. ) — AiftfiT. 

La Cour; — Considérant que Taroué qui a acquitté les hono- 
raires dus par son client à l'avocat qui a été chargé de la cause , 
est subrogé de plein droit à l'action qui compétait à celui-ci; que 
l'avoué a dans ce cas une action directe pour se faire rembour- 
ser de ses avances contre son client, dont îl^ doit être considéré 
comme le mgotiorum gestor; que ce dernier n'a plus que l'action 
en réduction, dans le cas où les honoraires seraient excessifs, 
donne défaut contre^Bonnerii et Cbarmette, et pour le profit les 



(1) La jnrispmdcncc parait être fixée dans le sens de l'arrêt qu'on va lirt ; 
00 peut conspirer notre Commentaire du Tarif, t; 1, p. i65, n« aj» 



Digitized by 



Google 



3^ ^MUXlàmÉ, 9ÈXTUL 

eondanlne êôlidai^€BUmt à ^fttk M. LagiRf la sononé^teft*. 
conàftée par lui à M. Yalois qui à plaidé k oaine^^c. 
Du 17 février i83>. ^ i** teh- 



ORDONNANCE DU ROI. 
Partie civile*— Frais. «-T Procédure^ ' 

Ordonûànàe du roi relative àUw sommes consignées par les parties 
ctviles pour frais de procédure. 

Louis-Philippe y etc. --^ Vu te décret d« 18 juin 181 1, et»^ 
lammetit i'^rU \60f po«^aat qo'ea matière de paâiee simple <m 
eornsctioaneUe» ia partie civile qui n'aura pas justifié de son iii« 
dî^oce sera teaue^ avant toutes poursuites, de déposer ati g^^ellè, 
ou entre les mains du receveur de l'eare^istreiiient, la sonme 
présumée nécessaire pour les frais de k procédure; 

Vu l'art. 568 C. I. C, aiost conçu : 

« Ji'accoj^ «u la partie civile qui succombera «era condamné 
» aut fraîÂ envers l'État et enfers Vmmltn partie : 
' » Dans les adirés soumises au jury, la partie civile qui n'aura 
9 pas succombé ne sera jamaû tenue des frais ; 

n Daufr le ça^ où elle en auia oonslgné, egt exécution du décret 
» du 18 ju'n 1811, ils lui seront restitués : » 

Voulant assurer l'exécution uniforme de ces dtsppsitiocis ; 

Sur le rapport de notre garde-,des-sceaux, ministre secrétaire 
d*état au département de la justice ; 

Notre Conseil d'État entendu, nous avons ordonné et ordon- 
nons ce qui suit : 

Art. 1*'. Il sera tenu, sous la surveilkmce de nbs procureurs 
près les cours et tribunaux et des juges de paix, par les greffiers, 
un regtsire, dans lequel sera ouvert pour chaque affaire im 
c omple particulier aux parties c'viles qvà auront ©onstgné 1^ 
montant présumé des frais de la procédure. 

a. Sur ce -registre, qu! sera co.è et paraphé par noà procu- 
reurs et par les juges de paye, les greâieriB porteront exactement 
les sommes reçues et payées. 

S. Dans tous les cas ^ les sommes non employées' et qui seront 
restées entre les mains du greffier* seront remises par 4ui, sui* 
simple récépissé, à la partie civile^ lorsque l'affaire sera terminé» 
par une décision qni, 4 l'égard de cette partie civile , a«ra force 
de cbose jugée» 

4. Quant aux -sommes qui auront servi à solder les frais dani 
les affaires soamîses au jury, la partie civile qui n'aura pas suc- 
combé fbumira, pour en obtenir le remboursemeal, un mé- 
moire en triple expédition, revêtu des fbi*malités prescrites par 
les articles i38» iSg» t40) 14S, ftSa et t55 d« régleme»! chi 
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iSfuiù i6ii%Çffï$iamTe sera payé > comme le« autres frais dç 
Justice crlmiaelle, par les receveurs de renregistrêment et des 
domiuu^* 

5» il rerpjratipn de chaque anuée^ les greffiers adresseront , 

Ear l'iotermédiaire de nos procureurs près les cours et tri- 
uttaux, à notre ministre de la justice, un cotnp:e sommaire 
lan; des sommes consignées entre leurs mains que de celles 
qu'ils auront employées^ ou qui auront été restituées aux parties 
civiles. 
Paris, a8 juio i^». Signé Louis-PfliuppB. 



QUESTIONS PROPOSÉES. 

1* SîgttlécMioti. — Ordres -^ R):nt« viagère. 

a* Sigilificatlôn* -^ Coût. — j''raii privUégî««. v— Ordre. 

i« Lorstfa*apré$ un Jugement qui^ dam un ordre^ avait ûrdonné 
l* aliénation d'un capital pour le service d'une rente viag^re^ il tst 
tendu un jugement d'adjudication de oe c^fUtU, d qui doit êir4 si» 
gfdfié 'Cè jugement P 

ft* lae coût de la fignifieatian doit'U^ dans ce atà^ êire e^MJd^ri 
comme frais de poursuite d^ ordre et être colloqtké par préfiéreêce d 
toutes mUrts ctèa/nces ? 

Par siiîtè d'expropriation, un ordre est oatert, Téhit provisoire 
est arrêté, et uo créancier d'une rente viagère de 5oo fr. est col- 
loque en ordre mile pour io,oot)fr., capital |>rèsumé et réclamé 
par ce créancier. 

Les créanciers postérieurs en hypothèque à ce crcaticler ont 
soutenu qu'il n'y avait lieu à lui accorder cette somme de 1 0,000 f.j 
mais à ordonner qu'il serait aliéné ui^ capital sr^sant pour 
assurer le service de Cette rente. 

Par suite de ce contredit, le juge-comoHssaire à renvoyé les 
parties devant le tdbiif al pour être statué sur les conces atîôns 
portées à l'ordre, et le tribunal a «ordonné qu'un capital serait 
aliéné pour assurer le service de cette rente. 

L'avoué poursuivant l'ordre a signifié le jugement, ordonnant 
^ qu'un capital serait aliéné, aux avoués de tous les eréanciers figu- 
rant à l'o/dre^ et a invité un de ses confrères à faire lui-même les 
diligences pour pafteiiir à cet errement. 

Ce confrère a requis les diligences nécessaires pour îrèmpîîlr 
Oet erretnent, et l'adjudication a eu lieu du capital suffisant. 

Le confrère, qui avait requis et poursuivi Cette adjudication, 

a fait signîÛfer aux avoués des parties qui avaient assisté à Tcxlr^ 

et an jugement oi-dônnant l'aliénation du capital, le jugement 

, 4'adjudicaUon de ce tjapital;, et a remis à l'aVoué poursuivant l'or* 
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drc et le jngémetit d'adjudication du capital et rofrîgtftal de sa 
signification d^avoué à avoué étant à lasuitede ce jugement, pour 
être le coût de cet original porté par le poursuivant l'ordre dans 
son mémoire comme frais de poursuites de cet ordre, et ce 
coût y a été employé. 

Monsieur le juge-commlssairc a lait difficulté de passer ^^}^^^ 
le coût de la signification d'aVoué à avoué du jugement d'adjudi- 
cation, fixant* le capital moyennant lequel un tiers s'est oblige 
à servir la rente viagère de 5oo fr. 

Deux questions distinctes sont à examiner d'après l'etxpose qui 

précède : . ., . , •» i 

La première est de savoir çî le jugement qui a fixe le capital 
moyennant lequel un tiers s'est obligé à servir la rente viagère de 
600 fr., a dû être signifié, non-seulement aux avoués figurant au 
jugement, mais à tous ceux qui ont figuré à l'ordre ? 

La seconde consiste à savoir si le coût de cette signification 
doit être considéré comme frais de poursuite d'ordre, et si, par 
conséquent, il doit être colloque par préférence à toutes autres 
créances ? 

Sur le premier point, nous sommés d'avis que le jugement 
n'aurait pas dû être signifié à tous les avoués figurant à l'ordre : 
selon nous, la signification ne devait être faite qu'anx seuls avoués, 
parties au jugement. 

En effet, quel pouvait être le but et l'avantage de celte signifi- 
cation ? Ce ne pouvait être que de faire connaître aux intéressés la 
décision du tribunal, et de les mettre en demeure de l'attaquer 
par les voies légales, si elle leur portait f)réjudice. Mais s'il en est 
ainsi, la signification dont il s'agit, faite aux avoués autres que 
ceux qui %uraient au jugement» était nécessairement sans ob- 
jet, sans utilité, puisque ces avoués n'avaient ni intérêt à con- 
naître, ni qualité pour se pourvoir. A leur égard, qu'importe la 
décision intervenue, puisqu'elle ne peut leur porter préjudice ? A 
quoi bon dès-lors la signification ? 

Ceci ne s'applique, comme on le voit, qu'aux avoués des 
créanciers antérieurs à celui dont la collocation a été contestée ; 
mais en doit-il être différemment à l'égard de ceux qui, bien que 
représentant des créanciers postérieurs, n'ont cependant pas 
figuré au jugement ? . 

Nous ne le pensons pas.^ 

En effet, ou les créanciers dont il s'agît n'ont point été parties 
d{insla contestation, parce qu'ils n'ont pas voulu y figurer par ua 
motif quelconque, et alors ils sont censés avoir adhéré (Tarribl», 
Nouv. RÉPEAt., p. 680; Cabr., t. 3, p. ia6, 5' alin.), et, en tout 
cas, ils ont perdu le droit d'agir, de sorte quetoute signification est 
inutile; ou ils ont été parties au jugement, mais se sont trouvés 
représentés par l'avoué désigné d'un commun accord par tous 
les contestans, ou par l'avoué du dernier créancier eolte^é (âr-^ 
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tîde 760 C. p. C.) ^ et dans ce cas encore, la sîgolflcaJîOa du 
jugement à tout autre avoué qu'à Paroué commun est sans ob- 
jet; il y a plus^ elle est contraire à la loi. 

Ce n'est pas sans raison que rart;76o C.P. C* a Youlu qu*Utt seul 
avoué représentât tous les çontestans ; il a eu stirtout pour objet de 
prévenir ces frais énorme» de significations et de procédures qui 
eussent absorbé la majeure partie de l'actif au grand préjudice 
des créanciers. — C'est dans ce but qu'il n'a même pas voulu que 
l'avoué poursuivant figurât en cette qualité dans lès contestations 
sur le règlement pro^fisoire, et qu'il a décidé que les contesta- 
tions individuelles resteraient à la charge des créanciers^ qui ne 
pourraient ni les répéter, ni les employer (i). 

En présence d'une telle disposition, comment soutenir qu*uiie 
signification foîte à tous les avoués figurant d l* ordre n'est pas 
frustratoire ? Ce serait aller ouvertement contré le texte et l'es- 
prit de la loi. 

Nous pensons donc que les frais de signification du Jogemeht 
dont il s'agit, faite à d'autres avoués que ceux qui ont figuré 
dans la contestation, ne doivent pas passer en taxe. 

Maintenant, il-reste à examiner si les frais légitimes de signifi- 
cation , c'est-à-dire ceux qu'ont nécessités la signification aux 
avoués parties au jugement, peuvent être considérés comme pri- 
vilégiés, et doivent être colloques par préférence à toutes autres 
créances ? 

Nous sommes encore d'avis de la négative. 

Aux termes de l'art. 769 *C. P. C. , les seuls frais privilégiés 
sont les frais de radiation et ceux de poursuite d'ordre ; or, il est 
facile de voir que les frais dont il s'agit dans l'espèce ne peuvent 
être ranjgés ni dans l'une ni dans l'autre caté^rie. 

Peut-être serait-on d'abord tenté de les considérer comme 
frais de poursuite d'ordre; mais l'examen le plus- superficiel dé- 
montre aussitôt qu'il ne doit pas en être ainsi. — Les ffais de 
poursuite sont les frais généraux, intéressant tous les créanciets, 
et sans lesquels Tordre ne pourrait être amené à fin. On com- 

(1) «La signification, quand il y a plusieurs parties au procès, ne doit 
» être faite qu'au procureur de celui dont la production a ^té contredite, et 
• non aux antres, car c'est une maxime générale en matière de. procédure, 
» qu'on ne doit jamais rien signifier qu à ceux dont on conteste les droits, 
» ou contre lesquels on prend des conclusions. Ainsi, si cette signification 
> était faite aux procureurs des autres parties, ou à quelqu'une d'elles, elle 
» ne doit point passer en taxe. » — ^"(Jousas, Comment» sur l'ord. civ., 1. 1, 
p. 196, note 3.) — Foy, aussi la délibération de la commuaHuté des procu-^ 
reurs du Parlem. de Paris, du a8 nov. 1693^ art. 3» 

11 a même été jugé par la Cour d'Orléans, le 16 juin i8ai, qu'aucune si- 
gnification de jugement ou d'arrêt ne devrait être faite à la partie envers la- 
quelle il n'avait rien été statué, quoiqu'elle eût figuré dans les qualités du 
jugement : des frais de signification de ce genro ont été rejetéii de la taxe. 
(roy.-CoL, Dawïïv ^» ^> P» 4ooî e^t.CoMjn. Tamp, 1. 1, p. aa4>n" »"•) 
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preod 40e ceuX'^à «oieot placés ea première ligne et priment 
loute&les autres créances. 

Quant aux frais nécessités par les contestation», il est de toute 
^Tideoce qu^ils ne peuyent nuire aux créanciers antérieurs à oeldi 
dont la coliocation est contestée. Aussi» la loi veut-eUe que eeax- 
ei reçoivent leurs bordereaux, et qu'ils ne soient soumis à aucOn 
fapport. (Art. 768 C. P. C) 

Mais comment donc ces fî^ais «eront-ils ooUoqués? Rien de 

plus 8impl<^; <^cst la loi elle-même qui nous l'indiquet Elle dé- 

. £îde que ces frais seront colloques, par préférenoeà toutes autres 

créances, sur ee qui restera de déniera d dUtribuer^ Muiation faite 

DE ceux qui auront JÈT^ fMfWjis A ACaUlfT^ tBS CA£AI€Bt AUdl- 

âuunEs A «EI.JUES 43oiivxaii^ (Art. 768 €. P. G.). Ainsi» hiea que, 
4ans l'espèce, le^ fr^is de sigaifioation du jugement qui fise le 

. capital destiné ^^servic^ 4e la rente viagère» nepuîs&antpas ètce 
considérés comme frais de poursuite proprement dits, ils devtont 
cependant être epaployés par préf^en^ sur ce qui realera de 

. deniers, après le paiement des qréanciers antémurs k celqi dont 
la collocatioa a été contei^tée, sauf recoure du créancier sur le- 
quel les foi^d^ mahqMcroQt, oq de la partie saisie contre celui qui 
a succombé. (Art, 769 C. P. C^) 



COUR ROYALE DE BOURGES. 
i^ Exécutoire. — D^peiis. — Oppoi}iion, ^ Expertise^ «^ Andî^oee poblî- 

* q^®« 

9* Exécutoire. — Expertise. — GrçQer. 

3» Expertise. — Exécutoire. — Partie, -r Jugeroq^t. 

4» Exécutoire. — Opposition. — Commanderoent. 

!• Lorsqu'une des parties se plaint d'avoir été soumise d ^exécu- 
*ioire du président pour frais d'expertise, son opposition n'est plut 
régie par le deuxième décret du 16 février 1807, ^«^ ^^^^ doliêtrc 
pwtée d l'audience publique du tribunal (1). 

a*» Le greffier a capacité peur délivrer seul un exécutoire de dd^ 
pens (2). 



même 



(1) Nous adoptons cette opinion arec d'autant ptus d'empressement quç, 
^ême en cas d opposition de la part des experts, l'audience nous parait 
devoir être publique. {Foy, le jugement suivant et la note.) 

(a) Tel n'est pas notre avi8(Koy. notre Commentaire, t. a, p, 64, n» aq), 
«t nous devons avouer avec franchise cjue les motifs de la Cour de Eonrcea 
ne sont pas susceptibles de nous Faire changer d'opinion : i S dit la Cour, T^- 
euteirê dont s'agit eêt dans la forme ordinaire de ce* torUs d'actes, — Béa 
La question était de savoir si cette forme était légale, et non pas si eSê 
était r^ue dans ^'l^^ge.-j^U greffier qui l'a délivré est un offiiii^ recom^ 
far la HH^—itép. Suffit-il d être un officier reconnu par la loi po^^ pouvoir 
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5* Les frais d^icçpertise doivent toujours être payée par ta partie 
poursuivante, sauf son recours contre qui de droit, quand bien même 
il aurait été rendu un jugement qui aurait déterminé taquelle de$ 
deux parties doit payer tous les frais, y comptas ceux des experts. 
(Art. 519C.P. G.) (i) 

4* -En vertu d'an exécutoire de dépens^ il peut être fait un com'^ 
mandement dans les délais mêmes de VoppQsiiion^i)^ 

(Girard de Villesaison C Rossi. ) 

Un arrêt de la Table de marbre de Paris, du a octobre |6d6| 
a ordonné (3) : 

"Que l'embouchure de la rlviéfe de Théd, (Juî est fermée au 
pré Ghaumette, soit ouverte, afin que Teau puisse avoir son 
cours ordinaire ; qu'il j soit construit une jiàugé , laquelle sefvira 
A diviser l'eau, afin que la moitié ait àon cours par la rivière de 
*théol et la motliê par le crtnal de la rivière forcée, dé mamère 
qu*ll y ah, en tout temps, la hauteur de trente poilcés d'eau dan? 
cittte dernière ; que les sous-»graviers et pelleS, tant des déchar- 
geoirs que 'des moulins sur la rivière forcée, seront baissés, 
conforméoient aux règlement et prôcéfif -verbal de ni vêlage du, 
1x11 septembre 1682, lesquelles pelles ne pourront, en consé- 
quence, avoir plus de trente pouces de hauteur; que ces ouvra- 
ges seront faits, ainsi qu'il sera )ugé à propos ps(r expert, aui 
frais desdits propriétaires de qiovM&ft sUr la rivière forcée, au- 
tres que celui dil Gluseau. ; 

Par arrêt rendu le 9 avril i8a6, entre M. Girard de THIq-» 
saison et les propriétaires de^ ixifoulins sur la rivière forcée, la 
Cour de Bourges a ordonué Texécution de Tarrét de lâ Table dç 
marbre de Paris, et accordé à ces dernters'le délai d^uh an. 

Ge délai passé, M. Girard de Yiilesaison a demandé, en mars 
i83i,la nomination d'experts afin de faire exécuter les ouvrages 
prescrits par l'arrêt de la Table de marbre. 

Ses adversaires proposèrent M, Rossî, quj futnoftimé parar-f 
rêt du 28 avril suivant, et qui, le 6 septembre, déposa au greffe 
un procès-verbal avec un plan de nivellement indiquant les ou- 
vrages à faire pour l'établissement de la jauge. 

doaner àunacte uneTorce exécutoire ? La négative est certaine. — 3® La gre^ 
fier ne décide rien, puisque Veoaécutoire n'est que la suite de ta taxe faite par le 
magistrat y à laquelle il donne seulement la forme qui en assure l* exécution, — Rép. 
La Cour aurait dû dire : à laquelle il donne la force exécutoire^ et mime Iti ferme 
ttun jugement^ que sans cela la taxe n*avait pas ni nç pouvait avoir, f^oyac 
d'ailleurs dans notre Commentaire, locoeitato, comment nous avons répondu 
St ce raisonnement. 

{i)yeyêz ftotre Commentaire du Tarif, t. t*%p. 3ii,no*44 «t45.C«]^rf^ 
4aii« la question décidée par la Cour de Boapgies est entièveweart «eitve. 

(a) Koy. notre Commentaire du Tarif» t. a, p. 68, n» 5a, et la ttote. 

(5) Nous avons cru devoir emprunter k notre confrère de Bourge» tout 
%^ fûtf i^wk sont indlsj^ensables po ur VinteUigeuce des <|ue8tîona posées. 
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Le 17 octobre, les adversaires de M. Girard lui ont fait 5Î- 
gnifier un acte par leqoel ils déclarent ne pas consentir ù Texc-^ 
cution du procès-verbal de M. Rossî. 

Cependant, Le 6 décembre, M. Rossi a fait taxer ses vacalion5 
à la somme de 865 fr. par un des présidens de la Cour, et pris 
exécutoire contre M. Girard de Villesaîson. 

Le i5^ il a fait signifier cet exécutoire avec commandement 
de payer dans les vingt-quatre heures, à peine d'y être contraint 
par toutes les voies de droit. . 

Par exploit du lendemain, M. Girard a formé opposition. aux- 
dits exécutoire et commandement, que, le 20 du même mois, il 
a notifiée aux propriétaires des moulins sur la rivière forcée, avec 
assignation en garantie. 

Devant la Cour, il a critiqué l'exécutoire décerné contre lui : 

1*^ En ce qu'il n'était signé que du greffier et non du juge qui 
avait fait taxe, prétendant qu'un exécutoire ,, qui est un mande- 
ment de justice, ne peut émaner que d'un magistrat, et s'ap- 
puyant d'un arrêt de la Cour de Rome, du 1 1 juin 181 1 ; 

2" En ce qu'il avait été délivré contre lui, sans que' le prési- 
dent taxateur eût indiqué au bas de la taxe contre qui l'exécutoire 
serait décerné ; 

5« En ce que, dans l'espèce, il ne pouvait être décerné contre 
lui, les frais d'expertise etceuxoccasionésparles travaux pres- 
crits par l'arrêt de la Table de marbre, devant, aux termes, de 
cet arrêt, être à la charge des propriétaires de moulins sur la ri- 
vière forcée. 

Enfin, et dans tous les cas, il critiquait la signification qui lui 
en avait été faite, comme ayant été, à tort, accompagnée d'un 
commandement de payer le montant de l'exécutoire dans les 
vingt-quatre heures , lorsqu'il devait être , au Contraire , sursis à 
l'exéôution d'un exécutoire coname de toute autre décision judi- 
ciaire rendue par défaut pendant le délai de l'opposition. 

Subsidiairement, il a demandé que les propriétaires des mou- 
lins sUr la rivière forcée fussent tenus de le garantir et indemniser 
de toptes condamnations. 

Le système contraire à celui de M. de Villesaison a été adopté 
par l'arrêt qui suit : 

ABRÊT. 

LaXiôur ;— La cause présente poar qaestiotts î i© Si la demande en vali- 
dité de l'opposition devait être portée à la chambre du conseil ; — a© Si 
rcxécutoire signé du greffier seul est valable ;— 3» S'il pouvait être décerné 
contre M. Girard de Villesaison;— 4o Si la signiacalion qui en a été faite 
avec conmandement doit être annulée ;— 5«» Si dans l'instance actuelle la 
demande en garantie est recevable; — 6° Qui doit les dépens P ~ Considé- 
rant, sur la première question, que si le décret sur la taxe des dépens porte 
%^'il 9er« statué sur roppositlon à la taxe en la chambre du conseil, cette 
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disposition est fondée sur la difficulté de s'occnpcr en audiente pnbllqqe 
de la discussion tniniiticuse de l'application du Tarif aux différens articles 
d'un mémoire de frais, et sur les égards que mérite le magistrat dont le tra- 
yail est critiqué ; que ces motifs sont étrangers à lai cause ; que la taxe n'est 
point attaquée; que le magistrat qui Ta faite n^a point signé l'exécatoire ^ 
qu'ainsi raffaire ne sort pas de la loi commane qui appelle toutes les alTalref 
à l'audience ; 

Considérant, sur la seconde question, qne.rexécntoire dont il s'agit est 
dans la forme ordinaire de ces sortes d'actes; que le greffier qui l'a délivré 
est un officier reconnu par la loi ; qu'il ne décide en effet rien, pnisqne l'exé« 
cutoire n'est que la suite de la taxe faite par le magistrat, k laquelle il donne 
seulement la forme qui en assure Texécution ; 

Considérant, sur ta troisième question, que la taxe arrêtée par le ji^ge por- 
tait qu'elle était faite en exécution de l'art. 3i9 C. P. C; que cette énoncia- 
tion indiquait suffisamment au greffier la personne contre laquelle l'exécu- 
toire devait être décerné ; qu'il porte en effet que les vacations étant taxées 
parle magistrat , il sera donné exécutoire contre la partie qni aura requit 
l'expertise on qui l'aura poursuivie; qu'il s'agissait dans la cause do paie- 
ment des vacations du sieur Rossy, expert nommé pour une opération exé« 
entée, ce qui n'est pas contesté , à la poursuite de l'opposant à l'exécatoire; 
— Que vainement on oppose à M. Girard de Villesaison que l'expertise 
ordonnée entre lui et les autres propriétaires des moulins sur la rivière nà« 
turelle de Jhéol, d'une part., et les propriétaires des moulins sur le conn 
forcé de la môme rivière , d'autre part, avait pour objet d'assurer l'exécu* 
tion de décisions judiciaires inattaquables, qui mettent à la charge des pro- 
priétaires des moulins sur la rivière forcée, tous^ lès frais qu'entraîne le par- 
tage des eaux prescrit entre les deux cours d'eau ; que par conséquent les 
frais de l'expertise ordonnée ne peuvent concerner ni lui, ni ses consorts^ 
mais bien leurs adversaires; que cette difficulté ne peut être opposée att 
sîenr Rossy, à qui l'art. 319 C. P. C. indiquait clairement la personne qni 
devait, dans tons les cas, faire l'avance de ses vacations ; 

Considérant, sur fa quatrième question, que l'exécutoire, ainsi que son 
titre seul l'indique, emportant exécution, on ne peut trouver de vice dan s 
le commandement qui en a accompagm; la signiCcation; que, lors même 
qu'on admettrait que cette exécution devrait être suspendue pendant un 
temps plus ou moins long, pour donner à celui contre lequel il est délivré 
le moyen d'y former opposition, il ne s'ensuivrait pas que la notification 
dût être annulée, puisque la menace d'exécution qu'elle contenait n'a eu 
aucime suite et n'a entralué aucune augmentation de frais; 

Considérant, sur ta cinquième question^ que la Cour n'est saisie paf* l'oppoi 
sition de M, Girard de Villesaison à un exécutoire, que d'une demande 
provisoire et sommaire; que le paiement qu'il doit faire, comme ayant 
-poursuivi l'opération k raison de laquelle l'exécutoire a été délivré, ne pré- 
juge rien sur la question de savoir qui, en définitive, devra supporter lea 
frais de cette expertise; que cette question tient au fond et se présentent 
naturellement lorsqu'il s'agira de l'homologation du procès-verbal ; que cet 
frais feront nécessairement partie des dépens réservés par l'arrêt qui or- 
donne l'expertise ; qu'ainsi la demande en garantie est non-recevable, quant 
à présent ; — Considérant, quant aux dépens, qu'ils sont la suite de l'op- 
position mal à propos formée contre l'exécutoire, et qu'ainsi l'opposant doit 
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U» itipporter; — ^ar çei motifs, se déclare régulièrement saisie; statuant^ 
au fonàf (léclare régulier en la forme, et justement dirigé contre M. Girard 
deVilIesaispn, rezécntoire donné le 6 décembre dernier; fait main-levée de 
Ion opposition, ordonne qu'il sera exécuté selon sa forme et teneur; déclare 
lion-recerable en l'état de la cause la demande en garantie, saof à M, Girard 
de Tlllesaison â la renouveler si bon lui semble, ainsi et comme il jugera 
convenable, tou9 moyens contraires réservés; condamne M. Girard de Vil- 
iesaîAon au^ dépens envers toutes les parties. 

Ptt 9|AQTiiçr x83a. — i"* Chambre. 



. JrUQEMSIfT DU TRIBUNAL DE VIG. 
Tme. •»- Expertise. — Audience publique. — • Opposition. 

Qu0i^u*il mi vrai de 4ir€ çu-en vuitiére d'expertise la taxé du, 
pi^deui peiU être soumU» d une opposition et d un appel dans les 
4iééaêt ôrdimaireê, cependant la contetiatian doU iire, aa tam d4à 
iAnmm^nm déereê de 1807^ jugée d la chambre du cornell (1). 

( Maguillon C. Mathieu. ) 

Sur !a demande des sieurs Maguillon , Grody et Infangneur^ 
trois ç:speits nopimès par le tribunal de Vie dans une liquidation 
ie succession^ le. président de ce-trl1)unal réduit de moitié la 
^îocime demandée. 

Ojppositio;) d0 la part des experts et a3signatipn en audience 
jtuMquç. 

(i^ Tflbunal ;— «Considérant one si )e Tarif de^ frais en matière )qdîciaire, 
qpicQDSc au président la taxe des mémoires fournis par les experts à la suit^ 
(jfes opérations dont ils ont été cbargés, ne s'explique pas, non plus que lea 
)p}S çt décrets postérieurs, ^ur |a question de savoir si cette taxe est ou qoa 
|09^eptibte de réformation, on ne saurait en induire qu'elle soit inattaqaa-* 
l)le; qv'nn tel «ystème serait on opposition formelle avec tous lés principes 
4ç la )é|[vslfitip(i, p^^qI^'il en fésuUerait que le président, qui, avec le con- 
cours de ses collègues, ne peut connaître en dernier ressort, dans l'exercice 
^^|)4(tte) de ses fonctions, que d*une réclamation d'une valeur de i,ooC) fr« 

' (t) Le trlftanal de Vie persisté dans sa jurlsprudenee, ear l'iarrêt du i«) 
MKiatMre 1899, que nous avoas rapporté t. 38, p. 2y&, avait été rèpdu m» 
ml apiiel «^«iitve «n jugement de ce tribunal } danï notre OrnimaniMire^ 1. 1*«, 

t^mt %« 4^ noua avoB^ entièrement partagé l'opinion de la Çoqr 4e 
mçy» et le jugement au'on va lire n'est pas susûeptible de changer nptr^ 
conviet^oui car êe» motifs nous paraissent se contrarier entre eux; dans 
Vintreduçtlon àé notre Cmnmentairt, p. aa, nous nous sommes élevé avec 
léneiigîe contre o^tte elandestittUé d'audience, et eertes nons sommes loiai 
^ toilleî» éteadte les oai dans leaquela eUe est iégal^kieat parmise» Fayw 
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%t iit>dtf8soilft, Mitait le droit de statuer seul et sodteraineiMhtMir deii pgé* 
tetttiont d'une Vikur bien supérieure à cette somme ; 

Que l'on est d'autant plus fondé à le repousser, que si^ dans diverse^ cir* 
constances^ la loi eonfère au président le droit de prononcer seul certaines 
décisions) elle Tindique formellement, précise avec soin les limites de stê 
pouvoirs, et n'attache à ses actes, dans ces cas, qu'un effet essentiellement 
provisoire, qui ne préjuge en rien le droit des parties ; 

Que les termes du dernier paragraphe de l'art. i6a du Tarifa lequel permet 
au président de réduire, en procédant à la taxe des experts, le nodnbre de 
leurs vacations, s'il lui paraît excessif, ne détruit point ceS principes ; que la 
faculté concédée à ce magistrat d'apprécier le travail des experts , il'est 
qu'une conséquence de l'attribution de les tater ; mais qu'on ne peut vbir^ 
dans les mêmes termes qiu l'établissent, le droit exorbitant de statuer sou?» 
verainement et en dernier ressort: d'où il faut conclure qu'utl recours est 
auvert contre la taxe faite aux experts ; 

Considérant, quant aux voies à prendre pour exercer ce recoure, que 1©. 
mode de saisir le tribunal en audience publique ne parait pas pouvoir s6 
soutenir ; que, pour le justifier, il faudrait assimiler l'ordonnance détaxe du 
président à un jugement par défaut, ou ne le considérer que comme un sim- 
ple titre entre les mainà des experts, et que les principes du droit se- refa* 
sent à ces assimilations; que, dans le silence du Tarifa cet égard, il faut re^ 
courir aux dispositions de la loi dans les cas analogues ; que deux seulement 
paraissent présenter un caractère d'identité avec l'espèce i celui du référé 
et celni de l'opposition dont peut être frappièe, aux termes de l'arti 6 du déorel 
du 16 février 1807, la taxe faite parle juge des dépens en matière somnoairft 
et ordinaire; 

Que si néanmoins la taxe faite aux experts par le président présente c^ 
point de ressemblance avec les ordonnances de référé, qu'elle est comme^ 
elles un acte de ses attributions, elle en diffère sous tous les autres rapports, 
et particulièremeîit en ce qu'elle n'a rien de provisoire; 

Qu'il n'en est pas de même de son analogie avec la taxe des frais en 
matière sommaire et ordinaire; qu'en effet, celte analogie eçt frappante; que 
le président,jdQns le cas de l'art* 162 du Tarif, est chargé de faire aux experts 
l'application des dispositions qui les concernent, comme le juge dans le cas 
de l'art. 4 du décret du 16 février 1807, de régler les mémoires des avoués, 
conformément aux dispositions du Tarif, relatives aux actes de leur minis- 
tère ; que l'un et l'autre, dès-lors, ont les mémos attributions, quoique 
dans des «as différens; que conséquemment la disposition de l'ait. 6 du dé- 
cret précité, qui porte que la taxe du juge, en matière de dépens, est sus- 
ceptible d'opposition , peut et doit s'appliquer à la taxe du président con* 
cernant les experts , de même aussi que l'article du Tarif annexé au même 
décret, et qui l'cxpUque en indiquant que cette opposition doit être portée 
à la chambre du conseil; 

Que tout concourt pour justifier cette application et faire préférer à tout 
autre ce mode d'opposition à la taxe du président; qu'en effet, les motifs d« 
convenance qui ont porté le législateur à ne pas permettre que la décision 
du juge taxateur soit attaquée en audience publique , existent au regard du 
président; que, d'un autre côté , le président pQuvant se réserver la taxe 
dés frais en matière «ommaire, il résulterait d'uoe marche contraire à celle 
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dont il. tient d'être ptrié, disparate, que denf actes éntanés de la!, 
dans deux cas parfaitement id<>nlique8, seraîient attaquables, l'un en la 
chambre du conseil , l'autre en audience publique ; 

Qu'il en résulterait encore cette contradiction que la taxe faite par le pré- 
sident 4 des experts serait, lorsque ces derniers l'attaqueraient, soumise à 
un mode d'opposition différent de celui que pourrait suivre la partie q«»> 
dans certains cas , serait condamnée, en fin de cause , aux dépens de I cx-^ 
pertise. En effet, aux termes de l'art. Sip, les vacations des experts seront 
taxées par te président an bas de la minute de leur procés-verbal, après son 
dépôt au greffe ; la loi ne prescrit point que cette taxe doive être faîte con- 
tradictoirement avec les parties, qui dès-lors n'en ont pas connaissance im- 
Wédiateinent, sauf toutefois celle qui a requis l'expertise ou qui l'a poursuivie 
et contre laquelle il est délivré exécutoire. Ces mêmes parties cependant 
peuvent avoir *des réclamations à élever contre la taxe : si celle qui a requis 
ou-poursuivi l'expertise ne les fait pas valoir, et qu'en définitive elle gsgne 
son procès, les frais qui en auront été la suite seront compris dans la Iiqttt« 
dation des dépens à la charge de l'autre partie ; et, certes, on ne pourra 
lui contester le droit de faire valoir ses griefs contre la taxe allouée aux ex- 
perts ; et pour les faire valoir, elle devra se conformer aux dispositions da 
décret du i5 février 1807. Ainsi, il y aurait, comme on Ta dit, deux modes 
d'opposition à la taxe du président, si celle formée par les experts était 
dans le cas d'être portée k l'audience publique ; 

Considérant enfin que la seule objection que l'on pourrait opposer an 
système qui vient d'être développé, laquelle consisterait à .dire que le dé- 
cret du i5 février 1807 n'est applicable qu'aux avoués, et qu'on ne peut 
■ assimiler des experts à ces officiers ministériels, ne parait pas sérieuse ; 
qu'en effet, les juges qui statuent en chambre du conseil sont les mêmes que ^ 
ceux qui jugent en audience publique; que leurs décisions, à part la publi- 
cité, offrent les mêmes garanties dans un cas que dans l'autre, puisqu'elles 
sont soumises aux mêmes règles; qu'au cas enfin de l'opposition à la taxe 
des frais en matière "sommaire et ordinaire, ce n'est point la cause de l'offi- 
cier ministériel seul, mais aussi celle de la partie dans l'intérêt de laquello 
' l'opposition a été formée, qui est déférée au tribunal en chambre du conseil; 
Qn*à la vérité l'on peut dire encore que les dispositions de l'art. 6 du dé- 
cret de 1807, qui veulent que l'opposition à la taxe des dépens soit formée, 
avec citation, dans les trois jours de la signification à avoué-de l'exécutoire 
et du jugement portant liquidation, ne peuvent recevoir, dans l'espèce, . 
leur application^ les experts n'étant pas soumis à l'obligation de se faire as- 
sistée d'un avoué pour réclamer la taxe qui leur est due; mais que cette ob- 
jection ne parait |^as suffisante pour empêcher qu'on applique à la taxe qui 
leur est faite le principe de la recevabilité de l'opposition résultant dndit 
article et le mode d'y statuer, tracé par le Tarif des frais de taxe; qu'en effet, 
soit qu'on restreigne l'opposition deJa p'art des experts au délai de trois 
jours fixé par ledit article, soit qu'on leur accorde celui de huitaine, en se 
fondant sur l'arrêt de la Cour de cassation du a avril 1811, intervenu sur 
une question de l'espèce, on ne préjudicic pas plus i leurs droits dans 
un cas que dans l'autre, puisqu'ils ne peuvent être mis en demeure que 
par une signification à personne ; 

Quç l'objec^on tirée de la^dispoj^itipn du même article, relative à la re< 
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CCTabilité de l'appel, »e serait pas mieux fondée, paisqae, toate spéciale à 
la taxe des dépcnii, cette disposition ne pourrait incontestablement pas 
Ctie opposée dans Tespèce, d'après le principe que les exceptions au droit 
commun doivent 6tre strictement restreintes aux cas pour lesquels elles ont 
été faites; que rien ne s'opposerait dès-lors ù ce que la décision intervenue 
sur l'opposition à la taxe faite aux experts fût frappée d'appel, dans* le cas 
où ce recours est autorisé par*Ia loi ; • 

Considérant que si, aux cas particuliers, les experts ont pu former oppo- 
sition à l'ordonnance de taxe du président, en date du 4 août 1829, c'est à 
tort qu'ils ont saisi le tribunal en audience publique ; — Par ces motifs, le 
tribunal les déclare non-recevabies, quant à présent, dans leur dite opposi> 
tion, et les condamne aux dépens, sauf à eux à se pourvoir autrement 
dûment. 

Du 7 janvier i83o. 



TROISIÈME PARTIE. 

S.OZS ET AKVLÛTS. 



COTJR DE CASSATION. 

Iluissiers. -r- Arrêtés» — £xcès de pouvoir. 

Les chambres cT huissiers n'ont pas te droit de faire un règlement 
de discipline sur les droits intéressant leur corporation; elles ne peu " 
vent punir que chaque fait particulVer, (Art. 5C. C.) ' 

(Les huissiers de Tarbes. ) 

« M. le procureur-général expose quil est chargé par M. le 
garde-des-sceaux , en vertu de Part 80 de la loi du 29 ventôse 
an 8, de requérir l'annulation, pour excès de pouvoir, d'une déci- 
sion en date du 28 novembre i83i , par laquelle le tribunal de 
première instance de Tarbes (Hautes-Pyrénées) a honiologué 
avec quelques modifications un arrêté pris le 9 octobre précé-. 
dent, par vingt-sept huissiers de cet arrondissement, dans le but 
d'assurer à leur corporation la jouissance exclusive, et sans con- 
currence avec les avoués, du droit de faire les copies de pièces 
iqui ne sont pas signifiées pendant le cours d'une instance, et d'é- 
tablir des peines contre les huissiers qui renonceraient à leurs 
droits. Quelque justes que puissent être au fond les prétentions 
des huissiers, il est impossible de méconnaître l'irrégularité, 
Fîllégalité du mode qu'ils ont adopté pour les faire valoir. 

» Les signataire4.de l'arrêté se fondent sur l'art. 64 du décret 
du 5o mars 1808, relatif à la police et à la discipline des cornas 
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et tribunaux, lequel porte : « Les hotnologfAtiodd des aris des 
» chambres de discipline des ofliciers ministériels seront portées 
» devant le tribunal entier, lorsqu'ils intéressent le corps de ces 
» officiers ; «mais il ne résulte nullement de cet article, non plus 
que de ceux qui le suivent ou le précèdent, que les chambres de 
discipline aient le pouvoir exorbitant de faire des réglemens et 
d'établir des peines. Une telle dérogation ù tous les principes du 
droit ne peut être admise, à moins que la loi ne Tait consacrée ea 
termes exprès et positifs. Or, l'article précité , en se servant; du 
mot «m, repousse une pareille hypothèse comme forcée el 
inadmissible* 

» Les mêmes objection^ peuvent être adressées à l'argumeal 
que les sigiKitaires prétendent tirer de l'art. 90, § 1*' du décret 
du i4juin i8i5. Ce pi\ragraphev qui est ainsi conçu : n La chambre 
% de discipline est chargée de veiller d l'exécution des lois et réglepiem 
^qui concernent les huissiers^ » ne donne c\ cette chambre qu'un 
droit de surveillance. Il y a plus, le § 5 du même article, com- 
biné avec l'art. 92, interdit à la chambre de discipline de pro- 
noncer d'autres peines que le rappel à l'ordre, la censure simple 
par la décision même, la censure avec réprimande par le syndic, 
contre l'huissier, dans la chambre assemblée, l'interdiction de 
l'entrée de la chambre pendant six mois au plus. Ainsi la loi dé- 
termine elle-même les peines que peut appliquer la chambre de 
discipline, et ne lui laisse à cet égard que la latitude du choix. 
Dans tous les.cas, ce n'est que par voie de disposition particu- 
lière pour chaque affaire dont elle connaît, et non par voie de 
disposition générale et réglementaire, qu'elle est autorisée à pro- 
noncer les peines. 

»Le tribunal de Tarbes, eh homologuant Tarrêté pris par les 
huissiers de son arrOndissemeikt, s'en est approprié toute l'illéga- 
lité, et s'est rendu complice des excès de pouvoir qu'il ren£erme : 
lesquels consistent i" en ce. qu'il statue par voie de disposition 
générale et réglementaire; af ence qu'il contient des dispositions 
pénales. « En conséquence, le procureur-général requiert poUt 
le roi qu'il plaise à la Cour annuler pour excès de pouvoir le 
jugement prononcé. » 

- ARRÊT. 

La Cour ; — Oui le rapport de M. le conseiller Tripier, et les com^ 
clusio/is de M. Laplagne-'BaiTis , awcaU général ; — Vu l'art. 8d de 
la loi du 39 ventôse an 8; — Vu l'art. 5 C. C. ;-^Vu le réqui- 
sitoire de ftl* le procureur-général, présenté le 9 de ce mois^ eu 
Tertu de la lettre de M. le garde-des-sceaux, du à juin i83a;— 
Considérant que la délibération du 9 octobre ^ 83 1, prise par les 
huissiers de Tarbes, statue par voie de disposition générale et 
réglementaijre, ce qui est interdit par l'art. 5 C. C. ;; — Que la 
même délibération établit des peines qui ne sont portées par au* 
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CuneloI; — ^ QuMIe a même autorisé la suspension des contre-* 
tenans^ quoique cetie peine ne soit^ dans aucun cas de disci- 
pline, cohûée aux chambres disciplinaires ; 

Considérant que le jugement rendu par le tribunal de Tdrbes 
le 28 novembre i83i, en homologuant cette délibération et en 
ordonnant son exécution, s*est approprié les vices et les excès de 
pouvoirs dont elle est infectée; . 

Considérant que l'art» (>4 du décret du 5o mars 1808, et Tar- 
ticle 90 du décret du 14 juin 18 13, en confiant aux chambres de 
discipline des officiers ministériels le soin de veiller à Texécution 
des lois et des réglemens, et aux tribunaux lé pouvoir d'homo» 
loguer leurs avis lorsqu'ils intéressent le corps entier de ces offi- 
ciers, n'ont disposé que pour des affaires particulières, et non 
pour des mesures générales et réglementaires ;— Faisant droif sur 
le réquisitoire du procureur-général, annulle, pour excès de pou- 
voir, le jugement dudit jour 28 novembre i83i, et tout ce qui 
Ta précédé et suivi, en ce qu'il a homologué la délibération dil 
9 octobre iS3i; ordonne qu'à la dilfgence du procureur-géné- 
ral, le présent arrêt sera imprimé et transcrit sur le registre des 
audiences du tribunal de Tarbes. 

Du 24 juillet i85a. — Chambre des requêtes. 



ORDONNANCE DU ROI. 
Opposition. — Etal. — Créances. 

Ordonnance du roi sur le mode de paiement des créances d la charge 
de l'État, frappées d'opposition, 

Louis-Philippe, etc. -^ Vu le deuxième paragraphe de l'art. 9 
de la loi du 29 janvier i83i, portant que le montant des créances 
frappées d'opposition sera, à l'époque de la clôture des paîe- 
mens, versé à la caisse des dépôls et consignations; vu l'art. 10 
de l'ordonnance royale du 14 septembre 1822, d'après lequel 
toute ordonnance et tout mandat de paiement ne peuvent être 
payés aux caisses du trésor que sur la production des pièces qui 
constatent que leur effet est d'acquitter une dette de l'État régu- 
lièrement justifiée ; sur le rapport de notre ministre des finances, 
nous avons ordonné : 

Art. fi A l'époque fixée pour la clôture des paiemens de 
chaque exercice, les j^ayeurs du trésor verseront à la caisse des 
dépôts. à Paris, et à ses préposés dans les départemens, le mon-* 
tant des ordonnances et mandats frappés d'oppositions. 

Avant d'effectuer ce versement, les payeurs devront avoir re- 
cueilli toutes tes pièces justificatives de la défense, conformé- 
ment à l'art. 10 de l'ordonnance royale du 14 septembre iSsa* 



Digitized by 



Google 



3S6 TROISIEME PABTIE« 

C^ pièces seront conservées par eux, pour être produites à 
L'appui de leurs comptes d'année, et Je récépissé qui leur sera 
délivré au nom de la caisse des dépôts et consignations, tiendra 
lieu de Facquit des parties prenantes, pour la justification du 
paiement xis-à-vis de notre cour des comptes. 

2. A partir du i" janvier i832, les pièces justificatives de 
toute créance ordonnancée sur le trésor cesseront d'être remises 
aux parties. Le^ ministres des divers départemens'les joindront 
aux ordonnances directes expédiées par eux, et les ordonnateurs 
secondaires- les annexeront aux bordereaux d'émission de man- 
dats qu'ils adressent aux payeurs. Ces pièces seront retenues par 
les payeurs, qui devront procéder immédiatement a leur vérifi- 
cation, et en suivre, lorsqu'il y aura lieu, la régularisation près 
des ordonnateurs. 

Lorsque les mandats seront payables hors de la résidence du 
payeur, ces mandats devront lui être envoyés par les ordonna- 
teurs secondaires, avec les bordereaux d'émission et l«s pièces 
justificatives; le payeur y apposera son çwa, et les renverra en- 
suite à l'ordonnateur local, qui demeurera chargé d'en assurer la 
remise aux ayant-droit. 

3. Les mandats frappés d'oppositions, que les payeurs n'au- 
raient pu retirer des mains des créanciers à l'époque fixée pour 
le dépôt des fonds, leur seront remis en duplicata, sur la de- 
mande qu'ils en feront aux ordonnateurs des dififérens services. 

Paris , i 6 novembre 1 83 1 . Signé Lor is-Philippe. 



COUR ROYALE DE POITIERS. 

Compétence. — Etranger. — Français. — Tribunaux français. 

' L'étranger qui a souscrit, en pays étranger et au profit d'un 
étranger, une obligation cédée plus tard à un Français , ne peut être 
traduit, par celui-ci, devant les tribunaux français, ( Art. i4 

c.c.)(0 • • 

. ( Chaûlin C. Bewsher. ) — A&Râr. 

La Cour;*- Attendu que, d'après la maxime çuitor sequiturfo^ 
rum reiy tout défendeur doit être cité devant le tribunal de son 
domicile, pour l'exécution des obligations contractées par lui ; et 
que c'est par exception à cette règle, que l'art. i4jG» C. établit 
qu'en certains cas spécialement détermlnéa , l'étrapger pourra 



' (i) Toy. sur ce point controversé, J. A.j t, 36, p, i4. Fiy. «nsiit. 4*9 
p. 34, et les uotc«. 
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être distrait de ses j^iges naturels et cité devant les tribunaux 
français; 

Attendu qlie toute exception étant de droit rigoureux, ne peut 
être étendue au-delà de son sens direct et clairement exprimé ; 
que si de Tart. 14 il résulte que l'étranger pourra être cité devant 
les tribunaux français, pour rexéculion des obligations contrac- 
tées par lui avec «n Français, soit en France , soit à l'étranger, 
il n'en résulte pas qu'il suffise au Fiançais de devenir indirecte- 
ment et à un titre quelconque créancier |d' un étranger, pour 
être en droit de le citer devant les tribunaux français ; cet article 
n'entendant évidemment parler que des obligations contractées 
directement et originairement envers le Français ; 

attendu que l'article dont il s'agit comprend dans ses disposb* 
tions les engagemens civils comme les engagemens de com- 
merce, et que, spécial tant qu'à la compétence, il est, quant à la 
nature des obligations, de la plus grande généralité ; 

Attendu que si l'étranger souscripteur, envers un de ses com- 
patriotes , d'un effet négociable , sait que son engagement peut 
passer successivement par la voie de l'endossement aux mains 
d'un habitant de chacun des points du globe, et qu'il peut, par 
ce moyen*, avoir un jour cet habitant pour crérncier^ que s'il 
sait aussi que, par une voie moins facile et moins prompte, mais 
fort ordinaire, son engagement civil non négociable peutproduire 
le même résultat, en passant aux mains d'un tiers, étranger 'ii sa 
nation, il ne peut pas résulter de là, pour lui, qu'en devenant, 
par l'un de ces trahsports, de créancier, débiteur d'un Français, 
il ait contracté avec ce tiers dans le sens de l'art. 14 sus-cité ; 

Attendu que si, par une supposition favorable au Français, 
«nais assez peu rationnelle, l'art. 14 considère que tout étranger 
'qui contracte avec un Français est réputé connaître la loi fran- 
'çaise, et savoir qu'il s'expose à perdre l'avantage de la règle 
actor sequitur forum rei, il est loin du moins d'avoir disposé que 
tout étranger qui souscrit, en pays étranger, une obligatiojn ci- 
Tile ou commerci5ile envers un étranger et payable en pays 
•étranger, sera aussi, malgré tout cela, enchaîné par l'exception 
«dé l'art. i4> qu'il est supposé connaître, et auquel il e^t présumé 
s'être soumis, quand il a pris toutes les précautions nécessaires 
pour s'y soustraire ; 

Attendu qu'on ne pt>urrait interpréter l'art. i4 dans un sens 
aus^ étrange, sans décider d'une manière générale et absolue 
que les négocians de tous les points du globe ne pourront sous*- 
crire une obligation quelconque , un seul effet négociable surtout^ 
sans renoncer par cela seul atf bénéfice de la règle actor sequitur 
forum,reiy sans se soumettre par cela seul à quitter leur pays, 
_ leurs affaires, leui^s juges naturels, pour se soumettre à la juri- 
diction des tribunaux français, auxquels cependant ils n'ont 
pas dû penser en contractant directement avec tout autre qu'un 
^ Français; 
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Atteftfhi qae si la disposUioa de Tart. 14 se îosUfie» par V%â^ 
prit de nationalité qui a pu animer le législateur français, en c# 
^ui touche Tobligation contractée ea FraDce*par Tétrànger au 
inoment peut-être 01^ il recevait sur cette terre hospitalière, sui«- 
Tant rexpres9Îon du législateur, des secours pécuniaires , il n'eo 
est peut-être pas ainsi, en ce qui touche l'obligation coatractée 
à Véiranger^ par un étranger, envçrs un Ffapçais, qui, sans don* 
nmrjii hospitalité, ni secours, n'a fait qu'une affaire de coo)^ 
merce ordinaire, qu'il est allé provoquer au domicile de L'élraa^ 
ger : or, une disposition aussi peu fsicile A expliquer^ aussi 
exorbitante du droit commun, ne peut raisonnablement et saod 
dançer s'étendre au-delà de son texte littéral s^r ia seuW in- 
' lention prêtée au législateur ; 

Attendu que tel e^t l'embarras de eeux qui, d'wrès cette*îi^ 
.leotioo supposée du législateur^ voulaient étendxe le seos de 
l'art. 14 au-delà de son texte exprès v^u'^^ l'élargissant, pour J 
eomprenâre ks obligatioos négociables doQt U a été parlé plus 
haut , ils se croient obligés de le restreindre , ^ur en exclure ]s$ 
obligaliDns ei viles, dont le transport a été- Ait aiitrement que 
par.k voie^ de Tordre ou de Tendosseipent f 

Attendu que la position d'ua débiteur ne peift pas être aggra^ 
Tée sa9s son Hait ; que si l'étranger sait qu'en s^engageant envers 
tout autre c^'un Français, son engagement pourra cependant, 
parla voie d'un endossement ou autre^ avoir un ^our un Frauçais 
.pour créancier, il a dû oroire du, moins qu'il lui siifilsait de ne 
pas contracter directement avec un Français, que rien ne peut 
contraindre à accepter la créance, pour ne pas subir M <^onsif- 
^ences de l'art. i4 €. C. ; 

Attendu que le créancier originaire de la créance négociée 
ii'ayattft.pas le droit d'appeler le souscripteur étranger devant ies 
tribunaux français, ne peut, par la cession de cette créance 
à un Fran^çais , lui donner le droit qu'il n'a pas lui-même d'ap- 
peler le débiteur devant les tribunaux de France, d'après i,a 
naaxime : Nenw plus juris ad aUum iransfeir& patent quam ipse 
kab€tf 

Attendu, d'après k^ut ce qui vient d'être dit, que les sieurs 
€baulin et l^assalle, parties de M*" Rane,^ qui^ ^'ils sont devenus 
les créanciers de Bewsher^ n'ont pas cependant directement con- 
tracté avee lui, 9ui n'ont pu recevoir par le transport que les 
droits qu'avait Leur cédant lui*mêine , ne pedvent invoquer Tex- 
eeption de l'art. i4 ci-dessus, et demeurent soumis à la règle 
générale qui les obligeait d'appeler Bi0ugu,e devant ses juges na- 
lureW; 

Met l'appellation et ce dont est appel au néant; déclare irré- 
f ulière, nulle et oon-recevable la demande des sieurs Cbaulia et 
Lassalle, eomose iucompétemment formée. 

|>u & ^Ikt 1 SSa. — a« Ck. 
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OOUU ROYAÏ.E DE POITIERS. 

1» GommuDication de pièce». — Refus. — Jugement. 

a» Jugement. — Gommuiûcation de pièces. — Significatioii« 

1* Un défendeur ne peut demander communication des pièces de 
son adversaire si celui*'ci n'a invoqué d C appui de sa demande qu'une 
convention verbale, (Art. 65 C. P. C.) 

a* Le défaut de signification d avoué d'un jugement qui refuse 
d'ordonner une communication de pièces^ n'entraîne pas la nullité du 
jugement sur t$ fond. ^rt. i47 C. P. C.) 

(Sapiaeftu.) 
Instance en débouté d'opposition d'un jugement rendu au 
proât du sîeupBouia-Beaupré conlrele sieur de Sapineau. Cclui- 
oi somme son adversaire de lui communiquer ses pièces. Bouin- 
Beaupré, dont la demande était fondée sur une convention ver- 
bale^ ne répond pasi\ la sommation. i6 août 1 851, jugement qui 
déclare contradictoirement qu'il n'y a lieu ù aucune communi- 
cation et qui ordonne de plaider au fond. Sapineau refuse de 
plaider 9 et au même instant le tribunal le condamne par défaut. 
Il appelle doeesdqux décisions rendues le même jour. Il soutient 
que la deuxième ayant été rendue avant que la pren^îère eût été 
signifiée à son avoué est frappée de nullité (art. 147); et de plus 
il soutient que celle-«-ci aurait dû ordonner la communication 
qoMl demandait. 

▲HRÊT. 

La Cour j ^ — Attendu que la partie de Bréchard ne pouvaet 
excipcr cl*un titre dûment formalisé, n'a invoqué au soutien de 
sa demande qu'une convention verbale; que c'est le sieur de Sa- 
pineau qui dans sa requête signifiée le a5 mai i85i, excipait le 
premier d'un arrêté de compte écrit en date du 25 janvier i83o,a 
offert de le produire en cas de dénégation de la part du demandeur; 
que d'après cela, les premiers juges^ en rejc^tant les conclusions , 
en coinmunication de pièces prises par le sieur de Sapineau , ne 
sont nullement contre venus à la règle qui veut que celuiqui ex- 
cepte d'un titre oq d'une pièce à l'appui de ses prétentions» en 
donne communication à son adversaire ; 

£n ce qui touche Texception de nullité invoquée contre le ju- 
gement par défaut du même jour 16 août i85i : —Attendu que 
l'art» 147 C» P. C. n'a rien voulu d'abusif et de frustratoire, et 
que s'il était possible de l'entendre dans le sens que lui donne la 
partiede Bo^in-Beaupré, la mauvaise foi y trouverait un refuge 
.assuré, il n'y aurait plus pour les tribunaux moyen de terminer leis 
l^poès avec cçrt^îns plaideurs qui sauraient toujours^ djOmsiOiler 
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assez de remises, ossezde qominunicqlions uppos^iblçâ ou inu- 
tiles, soulever assez d'exception» dilatoires, élever assez d!inci- 
dens, contester dans rinslruclionas^ez de potuts incontestables, 
pour éloigner le jour de la justice; — attendu qu'en statuant 
qu'un jugement ne pourrait être exécuté qu'après avoir été 
signifié ù avoué, cet article a parlé évidemment d^uo jugement 
pouvant, en résultât, porter un grief ou préjudice quelcon- 
que à la partie, établir contre elle un préjugé, ou porter coup 
en définitif, et non pas d'une décision sur une simple exception 
dilatoire ou autre de même nature, ne jugeant ni préjugeant 
rien de péremptoire, et rendue dans l'intérêt de la justice, de Ja 
prompte expédition des affaires, bien plus que pour ou corjtre 
'iutérêt de l'une ou l'autre des parties; -*- Attendu que l'exécu- 
tion dont parle le même article ^'entend incontestablement de 
celle qui regarde la partie, qui est mise à sa éharge, qui l'oblige 
à faire ou à supporter quelque chose de préjudiciable à ses droits 
et ses intérêts, et non de celle consistant^ comme dans l'espèce 
do la cause, à présenter ses moyens de défense, à entrer dans 
la discussion de ses droits et prétentions, à jplaider au fond, c\ia- 
formémentàla décision des piremiers juges; — Attendu que Je 
but do législateur, en appelant l'attention de l'aYoùé, poiir la si- 
gnification dont il s'agit, sur la partie delà décision ^ur le parti à 
prendre, soit pour l'exécuter, soit pour l'attaquer au besoin, a été 
de protéger la partie contre son inexpérience, contre tk)ute er- 
reur, toute surprise, et de l'assurer que le jugement ne sera pas 
ramené à exécution contre elle avant que $on conseil ait été mis 
en mesure de le bien connaître, mais que cela ne peut se référer 
à une décision^ussi inolTensive que celle dont il s'agit dans l'es- 
' pèoe de la cause, et dont l'appel ne pouvait être interjeté qy'a- 
près le jugement définitif conjointement avec lui, eonfbrmfénient 
à l'art. 45 1 C. ?• C. ; — Attendu enfin que si l'article ci-dessus, 
que de graves jurisconsultes entendent dans ce sens, avait be- 
soin d'une interprétation, il la trouveraitdans l'application jour- 
nalière qu'il reçoit, puisqu'en statuant sur ces débats d'audience 
provoqués par des parties intéressées à retarder des décisions 
qu'elles redoutent, les tribunaux ordonnent journellement de 
plaider au fond, sans que feurs décisions soient d'ordinaire cri- 
tiquées de ce chef, ce qui avait fait dire à Jousse, qui entendait 
rordonoance de 1667 dans le sen? donné ci-dessus à l'art. i47 , 
« quecertains jugemens, rendus contradictoirement entre les par- 
»ties,-n'ont pas besoin d'être signifiés, même d procureur, et 
» (qu'ils ont leur effet dès l'instant qu'ils ont été pronpi^cés ; » — 
Met au néant l'appel du jugement contradictoire du 16 août 1 83 1 , 
rejette comme non-recevable où tout au moins mal fondée l'ex- 
ception de nullité présentée par la partie dé Bouin-Beaupré con- 
tre te jugement par défaut du même jour; — Statuant au fond 
et faisant droit aux conclusionsde la p^lie (}e:M* Brèchard, donne 
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défaut contre la partie de Boufn - Beaupré, qurn*a roulu con«> 
dure ni plaider, ^ pour le profit, adoptant à cet égard les motifs 
des premiers juges^ met rappel ^ néant , ord(>npe que ce dont 
estappel sôrtirasoû plein et entier effet, et condamne l'appelant 
aux dépens, etc. 

Du i*» juin i83a. — a* Chambré. 

OBSBAYAnOHS. 

Aucun auteur n'a soulevé la deuxième des questions que la 
Cour de Poitiers a jugées par cet arrêt. Mais tous s'accordent >\ 
dire queles jugemens simplement préparatoires, qui ne jugent et 
• ne préjugent rien, n^ont pas besoin d'être délivrés. Ainsi, dit 
U. Thomines-Demasures dans son Nouveau Commentaire, t. i, 
p. 274 9 le jugement qui met une cause en délibéré doit être 
exécuté par les avoués sans délivrance ni signification (art. 94 
C. P. C.}.Or, il est évident qu'aucun préjugé ne résulte de la dé- 
cision qui refuse d'ordonner une communication de pièces. D'un 
autre côté, et c'est U^ selon nous, la raison déterminante qui 
nous fait adopter l'opinion consacrée par la Cour de Poitiers, 
la signification d'un jugement n'est indispensable qu'à i'égard 
des jugemens soit préparatoires, soit interlocutoires, dont on 
Teut- poursuivre l'exécution. S'il y a avoué en cause (dit l'ar- 
ticle 147 C. P. C. ), le jugement ne pourra être exécuté qu'après 
avoir été signifié. Et, comme l'exécution du jugement repoussant 
une demande en communication de pièces, ne consiste pas dans 
un acte qui constitue un fait de poursuites qu'on puisseappeler 
réellement une exécution^ nous ne voyons pas pourquoi celui 
contre lequel il a été obtenu aurait intérêt à ce qu'on le figni* 
fiât à son avoué. 



COUR DE CASSATION. 

!• Compétence. —« Tribunal de commerce* — Fonds dt commerce* 
a» Evocation. — Incompétence. — Jugement. 
3« Dépens. — Eiception. 

1' L'achat d'un fonds de commerce par un nan-commerçant ne 
constitue pas un acte dont le tribunal dé commerce puisse connaître, 
(Art. 632 C. comm.) 

a* La Cour royale qui annuité un jugement pour incompétence 
peut évoquer Je fond de la cause et la juger, si elle est disposé^ d rece^ 
voir une décision définitive, (Art. 47^ C. P. Ç.) 

3' La partie qui a succombé sur faction dirigée contre elle, peu t 
être condamnée d tous les dépens, quoiqu'elle ait obtenu gain de 
iause 9ur une exception qu'elle a opposée. (Art. i3i C. P. C.) 

^4 
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Les éboux Bai^ter-Lassaux achètent ua fooés 4'h6M gvpi 
«tix mari^ Vernot. Ceux-ci les assfgneot en paîemaot 4e?aqt Je 
tribunal de commerce de la Seioe. Déclinatoire poiir iQCoqa|>4- 
tence. Le tribunal lé rejette , et condamne les dèfeudeiors au 
fond. Appel devant la Co*ur de Paris , et le i4 avril i85i , arrêt 
ainsi conçu : — La Cour;-^GQR^iié«ffit en droit que racquisition 
d'un fonds de commerce par un individu qui n'est p^s comvier- 

< (^ant, ne constitue pas, delà part de Tacquéreur» un aete decoi^i- 
noteree; ^-« Considérant en fait qu'il est suffisamment établi que 
les épbux Barbier-La ssiatix^ acquéreurs du fonds d'hôtel garni 
éont il s'agit, ne soilt pas commerçans, et quMla a'ont pas acheté 

'ledit fonds à l'effet de le revendre; d*où il suft que le tribunal de 
eotrimerce était Incompèlent pour connaître de la contestation 
«KhiI s'agît ; — Met Tappellation et le jugement dont est appel au 
néant....; dit qu*il a été incompétemment jugé; néanmoins, 
évoquant cl prononçant au fond, adjuge la dçmande des époux 
Vernot intknes, et condamne les appelans en tous les dépens» 

Pourvoi pour violation de l'art. la, lit. ii de la loi du a4 
ûOÛl ï^go, et fausse application de l'art. 47^ C. P.C,^en ce que 
Ia Cour royale, après avoir annulé pour incompétence, et non in- 
firmé la décision des premiers juges, a statué au fond ; V poyr ^ 
iriolation de l'art. \i\ C. P. C, résultant de ce qqVlle a con- 
damné les demandeurs en tous les dépens, tout eO leur donnant 
gain de cause sur le moyen dMncompétencc par eux proppsé. 

ÂRBÉT* 

La Cour,-*- Sur le premier moyen , attendu qiùe la C«ï|r 

royale se trouvant saisie parl'appeTde deuxjugemens du tribu- 
nal de commerce de Paris, qui avaient statué sur le fond, elle a 
pu, aux termes de l'art. 47^ C. P. C, en infirmant ces juge- 
mens , soit pour vice de forme, soit pour toute autre cause ^ ce 

S[ui comprend le cas d'incompétence, évoquer et statuer sur le 
0|ids \% 0£|M^^ se trouvant en état de recevoir une déoî»ii>n défi- 
nitive, d'après les conoluj^ijQn^ j'eâpeotivemênt piises par les 
parties ; 

Sur le quatrième moyen, tiré de la violation de l'art 1 3 o C. P. 
C.) Atten^M ^ue, lorâqueies parties succombent respèe^lVemcnt 
^ur quelques chefs, V^vU i3i C. P. C* laisse aux juges la faculté 
deçompenser les dépends; — Attendu que les maris Lâèsaul a^i>t 
succombé suvr^iction principale dirigée contre eux, ia disposition 
. 4e l'arrêt de la. Cour royale qui les a condamnés à ta totalité ^ 
dépens ^ est à l'-ebri de la cen$ure de la Conr de cassation ; -^ 
Rejette. 

Pu a6 avril 1 93a. -^ Chambre des requêtes. 
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La première des trois propositions que qoad,d^oh$ Mises è*^ 
tête de cet arrêt n'a été jugée que par la Cour rovale de PaHà* 
don| la doctrine n*est pas encore constante. (^I^ày, J. A., t. 3o> 
). 160.) La deuxièoie est fortement controversée; Ofi pe0l roft 
*état de la jurisprudence et les longues obsertrations que noué 
avons fuites J. Â., t. 12, p. 5^o, r* Êoocatiofi, n'' i di sul^: 
Quant à la troisième, ^lle né pouvait offrir de difflcullés, !l e^l 
bien vrai que lorsqu'une partie obtient gain de cause sut- unèhéf, 
elle ne doit pas être condamnée à la totalité des dépens. ttaU 
lorsqu'un appelant obtient rinfirmalion pour Incompétence dti 
jugement tfu*il attaque^^ on ne peut dite qu'it ^agne-riellctaeat 
sur un cher^ si la Cour^ en évoquant le fond, juge de \yiéttie rtti^ 
Ta fait le tribunal de première instance. Le gjaln ne constitue paâ 
pour lui une perte au préjudîcevde Tîntimé, ear 51 n'en e.4k pàj 
moins conJ4mnc au pcincjpal envers celui-ci. Or, c*est <5e out 
était arrivé dans fa cause soumise à la, Cour s.uprÇme : les éiJoul 
ï*assaux avaient fait Iritirmor comme i|:icom}>etent itiiîugemertt 
rendu contre eux; miis au f^nd^ la Cour royale confiftoalt ci?tt^ 
décision. Ils ne pouvaient donc soutenir q l'en ledr faîsai^t àlip- 
porter tous les dépens, cette Cour avait violé l*artt i5i G. P. (5., 
qui d'ailleurs, d'après la doctrine de la Cour de cassation, donne 
un pouvoir discrétionnaUô* {f^oy, notre Commentaire sur le Ta^ 
rifj t. I, p. ao5.) 



COtJR DÉ CASSATION. 

Tribunal. — Jugement — Disposition réglementaire. — Nullité. 

' Rst nul toifime dispoMnt par voie réglementaire y le^gemgnê à^mà 
tribunal qui, saisi d'une contestation entfe un <iommiHaire prisewret^ 
un Autre individu sur une vente d'effets m^bilier^^ déelare fue lefite* 
Hiier a eu droit de les tendre, et autorise les commisndteê fjHséarêé 
procéder à l'avenir d de semblables ventes, (Art. 5 G. €•) 

(M. le prociirear-'géQéraL) — AaiAt. 

La Cour*. ^•;— Vu, elc...f;t— Attendu en droit que p^r iV|. '5 
C G., il est dépendu aux, tribunaux de piH>noneer par voie de à\^ 
popttioti générale et réglemeiiUiîre ; que par l'art, |o du tit» %^% 
k loi du 16 août 1790, il leur est défendu de prm^Ave direçtofi[>|>qf 
eu indireclcàftent au^oune part à Pexerctce du pouvoir iégihL^til'^ 
i-^ Attendu, en fait, que le tribund de B«4Ui<o n^ é\^\ pas b'^rnft 
â prononcer sur le Litige qui etistail entra Ai>|piu[e ^loU^^^t ^^ 
GUnde Fromageot^ qiHUiniâstfîreâ-pfiseub, at \^ diroijLaurgôa&f 
ràldâ TadmiaisIraUcut de r«ui'egistrecn«ttt tti (W <)aiAi»if)#i|| H 
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mliQû du fait spécial dç la rente publîc|ue d*etfets mobiliers opé<* 
rée le ag mai i83o^ au greffe du tribunal de Beaune^ par le sieur 
^Vial, recertMrdes domaines en celte ville; qu'il a, en otilrc^ 
prononcé relativemeat aux «cominissaires-priseurs en général, et 
relativement à toutes les yeates de pareille nature qui auraient 
iieu à l'aveqir ; pour lesquelles Testes avenir, il a donné d'avance 
une autorisatioa générale , non-seulement à Antoine Moiinet et 
Claude Fromageot, mais à tous autres commissaires-priseurs ; — 
Attendu qu'en prononçant ainsi pour Tavenir, relativement a 
des|^r9()Qaes et A des chosea auxquelles la contestation existante 
devant lui ne pouvait pas s'étendre, le tribunal de Beaune à prô- 
noncé^par voie de disposition réglementaire sur une gantestation 
d'attributians que l'autorUé légiâatlve p4).uyait seule régler pour 
revenir d'une manière générale et obligatoire, mais que Tauto- 
rité judiciaire n'avait droit de juger que t|uant A l'espèce particu- 
lière qui lui était soumise, et quant au lait spécial et acconipli 
qui en faisait l'objet ; qu'ainsi , dans la disposition dénoncée de 
son jugement, le tribunal àt Bîeaune a cooimîs im excès de pou^ 
voir, résultant de la violation des art. 5 G^ G«^ et lo, tlt. a de 
la loi du i6'-a4 août: 1 790 ;aiini|Ue la disposition ci-dessus trao- 
tcrite du jugement. 
Duaa mai i85a.^— Ch.tlesTeq« * 



COUR DB CAS8ATH>If>. 



f • Actloi^ mt»obilièrf«r— Maci. -^ Femme.,— InterventîoBé^ 
~.é. . i^i Action imjiiolMliére» — Man. -^ Mise en cause. — FeiïiiBc. 

1* t/n maripeutf sfm^ le cançqurs de sa femfhe. Intenter tes actions 
immokUiénê de celle-ci, sauf à elle d intervenir àdm l^instance pour 
U soutien de ses droits. (Art. i4a^ â^îiS G. G.) 

Q,* L'individu contre lequel un mari a intenté une action imrno': 
kiliére de sa femme, a droit de mettre en caqse teUe^d pour que U. 
jugement d mtervenir soH déclaré commun avec eU^ 

V* Éèpèôe. -^ (Diimont C. Martinet.) — - Ahiiêt. 

" La Coi^, «*-T Sur les concl. conf. de M. Joubert, av. gfén.'^-— 
Ya les art. i4oi et 14^8 G, G.; ---Attendu qu'au! termes de ces 
articles^ le mari est administrateur des biens personnels de sa 
femme, responsable du dépérissement qu^ils éprouvent par le 
défaut* d'actes conservatoires, et maître des fruits qui en provien* 
Deot peqdant le mariage; qu'il suit nécessairement de ces attri- 
butions que le mari a qualité pour exercer, dans son intérêt et 
Eoar la coAservatipn des droits de sa femme, le^actions Immobi- 
ères de cellesci, et que, s'il les exerce sans /Son concours, elle 
peut intervenir dan» i'iuistance pour le soutien de ses droits; qu^à ^ 
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la vérité, si la femme n'iDterrleDt pas dans IMostapce» le juge* 
ment rendu contré le mari n'aura point force de chose jugée con- 
tre elle, s*li lui est défavorable; mais qu^il dépend dtt défendeur 
de rappeler en cause pour prévenir cet inconvénient, s'il Iroure 
bonf de le faire; que, oans Tespèce, le demandeur intente l'action 
en qualité de mari et maître des droits de sa femme ; que eeile^ 
ci, après l'avoir ratifiée, est intervenue dans l'instance pour le 
soutien de ses droits; qu'aux termes des articles ci-dessus cités, 
l'action et rintervenlion étaient recevables ; que cependant, l'ari- 
rêt attaqué juge le contraire; qu'en cela il viole formellemeiil 
lesdits articles, ^donnant défaut contre le défeiilant; — Casse. 
Du 14 novembre i83i. — Chambre civile. 

a* Espèce.— (Prékt de PArdôche C. MejeaD.)--AMix. 

La Cour, — Sur le premier moyen fondé sur la violation 4^^ 
art. 5a6, 14^8, i454 et 1676: — Attendu qu'aux termes des arti- 
cles 1401 et i4a8 duditCode, le mari est administrateur desbîeus 
personnels de sa femme ;^ qu'il est maître des fruits qui en pro- 
viennent pendant le mariage soumis au régiraue de la commu- 
nauté; qu'il est demême, suivaat l'art, i54o» seul administrateur 
des biens dotaux; qu'à l'égard des biens paraphcM^mux, il peut 
également, de l'aveu ou à défaut d'oppo^llion.de sa femoie, fair^ 
des actes de possessionjst de jouissance ; qu'il a donc intérêt et 
qualité pour exercer les actions de sa femme, sauf, dans le cas où 
il les exerce seul, le Mkut â'a.utonté dos jugemens à l'égard de 
la femnie, et la faculté pour elle d'intervenir, et pour le défen» 
deur de l'appeler en cause ; et qu'ainsi, dans l'espèce^ la demande 
introduite a pu être déclarée recevable sans violer les articles ci- 
tés du Co4e civil;— Rejette. 

Du 1 5 mai 1 832,— Chambre des requêtes. ^ 

OBSEItVATIOirS* j^ 

Bans l'espèce du premier de ces arrêts, la femme dont on pré- 
tendait que l'action n'avait pu être iatenjtée par son mari, était 
mariée sous le régime de la cominunauté. Dans Tespéce du 
deuxième, les époux étaient soumis au réjgime detaK En telle sorte 
qi - - le niari peut intenter les actions 

in ;1 que soit le régime qu'ils aàent 

ac grave difficulté, nous oroyons^é- 

T( t. 1 a, n* 584 et strïv. de 11. Tou^- 

li( rait é la question eâ^ profesfo^ et 1^ 

r( [ue nous avons rappoHés. Remai*- 

qi ue soit l'opiniou qu'on embrasse 

81 e mari ne peut exercer les droitb 

di U* Il doit faire connaître sa qua- 

lii leur de Rennes. [V^y* i. A., t 1, 
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COUR ROYALE DE NANCY. 

Ôlfice. — Cbambre. t' ^tîx. -* Fixation. — Tribunal. 

X< t^ibiinfU qqi, pour fixer te prix cPun offlcé, a pris l^aviè de la 
chambre du corps du titulaire, ne doit pas faire dépendre soti Juge-- 
m(i}t i^r^iquetient de t^ appréciation qu'elle a faite (i). 

( t)éVineE a BardiéleÉQiy. ) 

Les héritiers de M* Devillez, notaire, étaient en înstdnce àe- 
Tant \4 ït^QvAiiMl dé Verdun^ sur le partagé de sa suOt^e^ion, 
et. parmi les valeurs qu'un des héritiers avait à rapporter à la 
faïasse, se trouraft le prix de l'étude de Sbn père, auqueil il a^it 
iiiceédé.ddds sh place le notaire. 

' ' Par itfa Jugetadtit dû i^ juih 1881, le tribunal de Verdun or^ 
donne « qxié dan^ la liquidation à laquelle doit procéder M* Bau«> 
» d6t, notaire & Btaîji, en exécution du jugement du tribunal, du 
» kQ avril i83o, figorerâ la Vtïleùr que l'oflloe de notaire, dans 
» lequel le sieoi* Oeviliez a succédé itnmédiateinent à son père> 
é pouvait a^bîrlôrs de la transmission et pour la sotnme qui sera 
» 'dèteHnInèe par tkne délibération de la chambre d^s notaires dé 
yi P.1i*rôrtd{àsement de Terdnn, laquelle somitoÉf sera produntive 
* ïl'ititérÇls âu profit des comittUnttUté et séoèession à liqirf4 
» der, à compter dq \o\it du décès dd sieui* Deviiles père, » -^^ 

' . ARBÊt. 

En ce qui touche l'appdi àeiak plartietde Cb^tiU^:-.-At$en4g ^m 
si, pour fixer la valeur de l'office de notaire dont Joseph-Nicolas 
Devillez était titulaire en i8i6, les premiers juges pouvaient 
0]*donner u^e e^jaeHisf ou prendre l'avis de la chambre des no- 
taires de IVr^ondissement, ils n'ont pu cependiint faîi^ dépet^dre 
uniquement de son appréciation le règlement de cette Valeu»*, et 
1\4 dé^ére^ ^ecA égjard unç sprte d'arbitrage; — Infirme. 



iiii iM >i.iit> i ii »> tu i „ i m fc< r ,i u^ *i t < m 



- (|)Q^(ii|<Mcetie déoifittii aîA dté rc^^il? par rfppbrl à l'«tudQ d'un no- 
tf^j^ n(m profçitf di^vq^ Uji^ct^eillir, parce qu'elk e^t applicable à toutes 
Rortes d^ymcès. 



Digitized by^VjOOQlC 



loM «t AàKAtd. 3^7 



- . COUft HB CASSATION. 

i* A>oiit\ — Condaumalion. — Dëpcix^ — lnU'îièt, — Pursonoc interposéio* 
2» Avoué. — Action., — Dûpens, — PeiçQi^ne intcrjiqscc, — . Au^iUoo. 
?•» Avoué, —r Corvdaninalion. — Dôp.cns. *— MolU'^j. 
4" Avoué. — iJ uisfiler. — Copies dv piùccs. 

' i** Les jugés peuténî condamner un avoué personneUement aux dê-> 
pèns d'une instante qu'Us r^econnaiss'efif avoir été introduite dans son 
ititêrêi et celai de ses confrères, sous te nom d'un client interposé, 
(ArL i5à, loSiC. P. C, 102 Dec. 3o mars 1808.) 

a* L'avoué condamné personnellement aux frais d*une instance 
gti*il a lui-même InieHté^ et dirigée sous le nom de ses cliens^ ne peut 
afgaer de ce que les juges l'ont condamné sans l'avçir entendu, {SxU 

i4> tît, 2, L. a4 î»oat 1790.) 

' Tf^ Est suffisamment motivé le chef d'un arrH qui rejette les ron- 
clusions d^un avoué, tendantes à 'être i iàmnaiion 

audt dépens prononcée contre lui enprer ju^on L'ait 

entendu, si cet arrêt déclare que les p] atué en se 

pirêsence après là plaidoirie de ses inoye l'instance 

dans son intérêt uniqïte sous te nom de îs, (Art. 3 

Dec. 20 avril 1810.) 

' 4* /^Ma; huissiers Seuls 'appartient le. droit de récliger et certifier ta 
copie d'une citation en conciliation, [krt. 27, a8, 99^ 89, I)éc. 17 
féV. 1806.) 

(M*" Miilard C: Barré-Deschainpf.) 

ii'hiii8Àlci> Bàité^Deschtimps fut ^mmé par leà sieurs Sf^s 
él F^terin âe recevoir, pour les signifier, qdAlre originaux cl 
citiq copies d'exploits de eîtatioh tèâî^èf^ et écrits dali^ l*étitde 
de i|« NiUârd, avôné, avec off^e dé payer 12 fk-. 4q c. Refds 
de rhimsitiiTi qui se fonde sur une délibération de la chambre 
des huissiers de Charlevilie, et offre de i-édiger les exploits sU^ 
le» notes qa*oti lui remettra. Sur cerefu^, Sig;f'ls et Pellerln Vas* 
stgBent devant le tribunal de cette ville, pour* s'y Voir contraindra. 
àiigniêer les aetes préparés , et côndamuer à des diommâges et 
iotérêU; Ils cotistituempour leifr avoué M* Miliard, dans rçtqde; 
daquel o«s «êtes araîeni été rédigés. 

19 juià lêSo, jugement en fkveur de l'huissier, et dont voîcî 
leï termes : Oon^^dérant que la loi, en accordant aux huissiers 
HA Salaire pour ohacoti dés aétes de leur ministère, a, par cekt 
m^me, reeOfiBU le droit, ou plutôt imposé lé devôiir de rédigei^ 
let aet©s qui sont de leurs fonctions; que ces droits et ce devoir 
ftenl une conséqitence plus rigoureuse encore de la responsabilité 
que la loi a fait peser sur les huissiers; qu'ils résultent encore des 
fWW^Héê qui le» l|o}é^r9 doivent présenter vous le rapport d6 
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la capacité (art. lo dû régi, du i4 juin i8i3) ; que si les huis- 
siers doivent réunir toutes les connaissances qu'exige l'exercice 
de leur ministère , s'ils encourent la responsabilité de tous les 
actes qu'ils peuvent signifier, on ne comprend pas le motif qui 
pourrait leur faire imposer le rôle auquel la prétention des de- 
mandeurs voudrait les faire descendre ; on ne conçoit pas pour 
les huissiers l'obligation de subir une dépendance dont les autres 
officiers ministériels se voient à juste titre affranchis; que si les 
huissiers ne peuvent excéder les bornes de leur ministère (arti- 
cle i52 C. P. C.) , ils doivent, d'un autre côté, en remplir les 
devoirs; qu'un de leurs principaux devpirs est de rédiger eux- 
mêmes les actes que la loi a voulu leur conférer; que c'est en se- 
renfermant dans cette mesure, qu'ils justifieront la confiance qui 
leur a été accordée; qu'en admettant, comme on doit le faire en 
l'absence d'un désaveu, que Sigas et Pellerin aient chargé Mil- 
lard d'introduire l'instance actuelle, toujours est-il que cet avoué 
est reprochable de n'avoir pas indiqué à ses cliens la marche lé- 
gale qu'ils avaient à suivre pour vaincre le refus de Barbé-Des- 
champs, qu'ils ne supposaient pas fondé sur une cause valable; 
qu'il devait présenter requête au président, pour enjoindre à 
rhuissîer, en exécution de l'art. 4^ du règlement du i4 juin 
i8i5« combiné avec l'art. 85 du décret du 18 juin 1811; qu'ainsi 
' il a exploité en pure perte les frais de la présente instance, et 
fprmalisé une procédure frustratoîre, qui dpit être à sa charge, 
aux termes de l'art. io5i C. P. C. 

Appel par Sigas, Pellerin et M* Millard, qui conclut à l'infir^ 
ination de ce jugement^ comme Tajant condamné aux dépens 
sans l'avoir entendu. ' 

a^ décembre i83o j arrêt confirmatif de la Cour de Aletz, par 
les motifs suivans : « Attendu que l'instance n'a évidemment 
pour hut que de faire décider que les huissiers seront tenus de 
sjignifier les es^ploits.dont les originaux et les copies ont été pré- 
parés par lès avoués; attendu que le peu dç fondement de cette 
prétention se trouve déjà établi dans les motifs du jugement dont 
est appel ; qu'en effet, la loi investissant les huissiers des droits 
de faire des exploits, les a virtuellement chaînés de leur rédac- 
tion; que cette règle ne pouvait souffrir d'exception que dans 
peu de cas, celui, par exemple, où on enverrait deloin'à un 
huissier un exploit rédigé à la suite de copies nombreuses, et 
dont la signification serait préparée; attendu que o'est cUns l'in- 
térêt seul des avoués, à la tête desquels s'est placé Millard^ 
que l'instance a été engage ; que c'est lui qui a prêté son minis« 
tère à des gens apostés par lui; que c'est lui présent et à son 
assistance, que l'affaire a été poursuivie, et que les moyens ont 
été plaides; que c'est donc avec justice que sa prétention. ayaat 
été rejetée,Jl a été condamné personnellemont aux dépens; at- 
tendu que c>9t encore dans s^ intéiUj»^.^^ Tapf eLa été iii« 
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lerjetè , quoiqu'il se soit fait accompagner par ses deux man- 
nequins. » 

Pourvoi par M* Millard^ Sigas" et Pellerîn. Le premier invo- 
que trois moyens de cassation : il soutient i** que la €our de 
Metz a violé les art. i32, io3i C. P. C, et 102 du décret du , 
5o mars 1808. L'avoué Millard, a-t-on dît pour lui, a été con- 
damné aux dépens en son nom personnel pour n'avoir pas indi- 
qué à ses cliens la marche légale A suivre pour vaincre le refus de 
l'huissier Barré-Deschamps.Or, il n'a donné là qu'un conseil; il 
n'a commis qu'une erreur. Le jugement reconnaît mêmeque ses 
cliens l'avaient chargé d'introduire l'instance en leur noip. Or, 
il est de principe que des officiers ministériels ne peuvent être 
condamnés personnellement aux dépens que lorsqu'ils sont en 
contravention aux lois ou réglemens (art. 102 C. P. C. ), lors- 
qu'ils excédent les bornes de leur ministère (art. i32), lorsqu'ils 
font des actes nuls, fru stratoires, ou donnant lieu à des amendes. 

Le deuxième moyen de cassation présenté par M* M illard 
résultai^ de ce que le tribunal de première instance l'avait con«> 
damné d'office, Sans' réquisition du ministère public, sans con- 
clusions prises contre lui par l'adversaire de ses parties. En con- 
firmant cette décision, la Cour de Metz s'en est approprié le vice 
et a violé l'art. 14» tit. 2 de la loi du 24 août 1790, d'après le- 
quel nul ne peut être jugé qu'après avoir été entendu. 

M* Millard tirait son troisième moyen de la violation de l'ar- 
ticle 7 du décret du 20 avril 1810, en ce que la Cour royale avait, 
sans donner de motifs, rejeté ses conclusions, qu'il ayait fon- 
dées sur ce que les premiers juges l'avaient condamné sans l'en- 
tendre. 

Quanta SigasetPellerin, ils ont soutenu que la Cour de Metz 
a faussement appliqué le décret du i3 juin i8i3^ en jugeant 
que les avoués n'ont pas droit de rédiger et de faire copier les 
originaux des exploits qui, même dans l'espèce, se rattachent à 
une instance dans laquelle ils doivent occuper. 

lEAâT. 

La Cour; — Sur le premier moyen: — Âttenda qu'il a été re- 
connu et déclaré en fait que l'avoué Millard avait intenté l'ac- 
tion contre Barré-Deschamps sous le nom de Sigas et Pellerio, 
personnes interposées dans son intérêt et dans l'intérêt des au- 
tres avoués, et fait interjeter appel dans son intérêt seul; d'oii 
l'arrêt a pu, sans violer aucune loi , et en faisant, au contraire, 
une |uste application des règles de la justice, tirer la consé- 
quence que JÙillard devait être condamné, en son nom person- 
nel, aux dépens; . ^ 

Sur le deuxième moyen : — Attendu que le jugement dont 
était appel avait été rendu contradictoirement avec Sigas et Pei* 
leriA-dont Millard ^^ail mêitte l'arouéi d'où la conséqq^noeqtK.:: 
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WHIUirt i'iïh éfitendu , soit personnellement et îndîvîdueMe- 
ment,;COinme avQué^ pouvant, à ce titre, être déclaré passible 
de lai procédure frustralorre faite par lui, soît par la défense de 
St^9 et Fellerm, ses prête-noms, et que dès-lors le tribunal 
de première instance n*a pas méconnu le principe légal, naturel 
et sacré, que nul ne peut être jugé sans avoir été enlendu; 

' 8«r le troisième moyen : — Attendu qu*en considérant l'avoué 
Millard comme ayant prêté son ministère à des gens apostés par 
liii , qm c'était lui présent et àSôn assistance que l'affaire avait 
été D«ta'S\iiTie, que ses moyens avaient, été plaides. La Cour 
royMe<l sûffî^anraiçnt et même explicitement motivé le rejet de 
la'^nttlHlé prise de ce que , suivant lui, il avait été jugé sans être 
entendu ; 

- Attendu , en droit, que l'huissier ayant seul droit d'împrinaerj 
cfjmttteoflîiciér public, le caractère d'authenticité à l'exploit qu'a 
signifie, fa règle générale est que l'exploit et les copies de pièces 
signifiées avec l'exploit sopt l'oeuvre de l'huîssler, et que l'émo- 
luÉttenl lui en appartient; p*est par exception et seulement pour 
les actes signifiés pendant le cours des procèé , qiie la faculté de 
sH-mmiscer dans uh acte d'hurssîer, par une copie de pièces à si- 
gnifier en tète de det ac|e , a été accordée à l'avoué ; mais en 
dehors dèl^nst&nce dan^ laquelle il est constitué, Tavoué n'est 
plus qu'un simple particulier qui ne peut avoir ni drdll ni qua- 
lité de k'ihterposer eiitre la partie et rhulssîer, ^t de restreindra 
J'émolum«ot que le liirîf accorde aux hiiisSiers poui' les aCles de 
le*»» ministère ;-^ftejette.. ' 

-iXu âis mai iSàîi. — Ch. t^îv. 

PMWiTAWons, 

:€e€ àiirêtestd'tibe hàuteMmpôi'^dnce pouf les àTÔués.NûTi--sca-- 
lemieKt il jage la qOeistiôn relative A la rédaction des actes s! eotl* 
tffotDêf«é« èftire eiïfx et les huissiers, et ^ur laquelle la jtiHspru-^ 
dence ne sera bien fixée que brsqUe la chambre civile de là^€otllr 
suprême aura statué, mais enQore plusieurs points relatifs à la 
condamnation aux dépens, qui peut être prononcée contre tes 
ariHiés. Il décide, non pas d'utie mmiière générale, qu'un âvbtié 
doit Ôt>*e ifrôrtdàmné personnelleihent aux dépens d'une inst^tibe 
qii*MAtéi*es^e ; mai» il déclareseulementque, dans l'espècepbsée, 
laCour cfe Metz a hîconnu, en ftiît, que M*Mîllard était seWt 
îiî«éi»essé à iHhstance par lui introduite sous le nom dfe ses diens^ 
Afi4» ttrie pat-eilte recotinaîssance , la Cour suprême devait na- 
toï^llemènt ju^er ^ue la Cour royale avait bien sUtué en le eort- 
dnfiitiatit kvit fVats. Mai? !! est probable que le moyen présenté 
sur ce point par M* Millard eût été accueilli, si, dans l*âixét 
altatjtié , Il n'avaîè pas été formellement défclaré tfue l'fnstatice 
était toiite d'ans son intérêt; car alors il aurait îdlîu nécessaire- 
xaMl véd" datis cette décision une violation des art. i3d, îoSi 
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lins ET ÂRBÉTg^.* 85 ï 

t\ P.C., et 10a da (fèc. du 36 i^ars ï8o8, quî n'aiitorîscût i con-* 
danrtner un avoué aux dépens d*ûne instance que dans des cas bien 
-déterminés, dont aucun ne se présentait dans la causd : c^est ce 
qu'à fait sentîr M. le coûseiller Mestadiep, cKargé du Rap- 
port dé l*àffaîre. << Ce n'est pas,, â-t-îl dît, comiïie ayant excédé 
res^bornes de son ministèt-e queruvoué MîIIard a été condamné 
en son nom ^erèonne|, aux dépens du procès; il a été ôondamné 
polir avoir fait deg actes frtistratoîres ; il a été condamné surtout 
èàmme étant personnellement intéressé dans la càuse^ comme là partie 
plHncipale sous les noms interposés de Sigas él de Pellerin, ses 
^eliens. N*esl-ré pas un arrêt môtîyé sur le fait plutôt que sur le 
droit? Pouveai-vous dire qu'il a été fait une fausse aj)plication de 
k Idî, eri coùdaninant aux dépens un avoué déclaré, par le juge- 
ment de première instance , coupable d'avoir fait Une procédure 
frustratoire , un avoué décfaré , par l'arrêt, coupable d'avoir in- 
tenté, dans l'Intérêt seul des avoués, une action contre rhuîssièr 
sôus le nom de personnes Interposées par lui? un avoué coupa-* 
Wfe d'avoir interjeté appel dans son Intérêt sfeiîl? » 

Le deuxième moyen présenté par IVl* MiUardàVâît^ selon Udûs, 
une assez grande force. Il est vrai qu'il avait dirigé tuî-oiêtiïe 
Tactiôn intentée eh son intérêt et sous le UOm de ses cliens; mais 
q[ue s'ensuivait-il? c'est qu'il n'aurait pu attaquer, comme n'ayant 
pas été entendu , le chef du jugement repoussant cette âctiott^ 
a(/ fond. Mais il n'en est pas rtiorns vrai qu'il n'aVaif pas plaidé 
siir îe point de savoir i'il deVaît être condamné personnellement 
aux dépens. Ce point était tout autre que celui SUr lequel H avait 
défendu ses cliens et en mêmetemp^ iaîismême. Il ne pouvait pas 
même êli-e abordé raisonnableqienl; par W Millard , car l'huis- 
sier Barré-DeschampS n'âVâit Uutlcmeht conclu à une condam- 
nation persâBRelle atli: frais* I>'u|i filtre cété, le vmfm%ë!te public 
ne l'avait pas requise. Comnîent donc M* ]V|illard pouvait-il être 
réputé comme s'étant défendu et par conséquent comme ûyàn^^ 
été entendu sous ce rapport par lei? juges qui l'avaient cottdaUinê P*^ 

Le défaut d^ n»0lif sUr e^|K>«^ de la part de Id Cour royale 
n'était pas invoqué sans fondement par M* Willard. Cette Cpyr 
a bien considéré dans son arrêt, ainsi que l'a reconnu la Cour 
sUprêmè, que W Milîard avait prêté son ministère à des gens 
apostés par lui; que c*était lui présent et à son assistance que 
r^iflOaire avait été poursuivie,;; que ses imyens avaient' été plaidé». 
Biais quels étaient sas mayens? c^'étaient évidemment ceux sur ^ 
U fond de k eaas0, et non ceux àor la ôondamhation personnelle 
. aUx dépens împrèVtlfe|pour lui, et qu'il n'avait par conséquent' 
tSché de préyeuir par l.ç?,posé d'aucun mpj«n. 
- Quant à la quefttîoci du fond, sî débattue entr« les hmsféps eé 
le^àreiiés, imios crayons avoir tout dit ou rapporté tout ce qui 
af été dit de pldà èaîllaUt. {V. suprd^^f.. aa et 81.) Noqs ajoute-, 
rons seulement les observations de M. Mestadîer sur ce poiut im- 
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^•ja TROISIEME fktm$. 

portant :.« Il 8*agit dans la cause non pas de l'exploit ^Qtroductif 
d*lQStance portant constitution d'avoué; il ne s'agit pas non plus 
((*uQe signification à faire dans le cours d'une instance^ ni de la 
signification d'un jugement contradictoire ou par défaut; il s'a- 
git d'une citation en conciliation en tête de laquelle aucune pièce 
ne devait êlre signifiée; il s'agit de la citation cUe-naêinc qui 
avait été rédigée et transcrite sur papier timbré^ dans l'étude 
d'un avoué, en quatre originaux et cinq copies. Nul doute sur 
l'intérêt réel des parties de faire rédiger avec soin les premiers 
actes de poursuite; et les avocats, les avoués offrent bien plus de 
garantie que les huissiers; aussi les huissiers ne refusent-ils pas 
dé recevoir les projets qui leur sont apportés par les parties*, 
projets dont ia transcription littérale ne les prive d'aucun droit; 
mais ici ce sont les originaux et les copies tout rédigés qui ont été 
présentés à l'huissier et refusés par lui. Déjù cette question a été 
solennellement discutée devant vous; vous avez admis une re- 
quête sur la question relative au droit de copie d'un jugement 
non encore signifié; mais, par arrêt de rejet du a4 ^^ût i83i 
(F. J. A., t. 4oj P« S^S), vous avez si Nettement posé les prin- 
cipes, vous avez fait si clairement la distinction entre les actes, 
et les fonctions, qu'il me paraît suffisant de le remettre sous vos 
yeux. Dans l'espèce actuelle, c'est un exploit, et ce n'est qu'un 
exploit; ce n'est pas autre chose. Ce n'est pas même un exploit 
d'assignation devant le tribunal ; c'est nn préliminaire, un acte 

f Préalable, un appel à la partie dans le temple de la concorde, et 
Qs avoués en sont même exclus (i)« » 



COUR DE CASSATION. ^ 

StfSÀ inmobt^re. —Emphytéoie. — Hypothèque. 

LajouUsance ernphyUotiqueiStmsupiibU d'hypothèque, et peut 
être vendue sur saisie immobilière (a). 

( Bon j C. Moreno de M ora. ) -^ Ar&ét. 

La Cour; — Attendu que les règles concernant l'emphytéose 

* I ^ I ■ Il I I ■ I i j I ^ — — 1^— — ^ 

(i) En cette, qualité, car iU ont tous le droit de représenter les parties à 
titr^ de mandataires. 



(a) Nous avons rapporté dans notre t. 4o, p. 398 et suiv., l'arrêt de' la 
Ooor de Paris du 10 mai i85i, contre lequel il y a en pourvoi ; nous l'avons 
combattu, et notre conviction n'a pas cfaÂagé ;.le principal motif de la Cour 



de cassation parait être tiré de ce que le preneur peut vendre, écltanger f^^ 
donner l'objet de l'emphytéose, sauf les droits du bailleur ; c'est, selon nont, ' 
abuser des mots que raisonner ainsi; le preneur, dans- ce cas, ne vénd^' 
ni H*éch4nige, éi ne donné le bien sujet à rempbytéosa, dont la propriété ne 
cesse jamais de résider sur la tête du preneur, mais il cède son droit au bail ' 
emphytéotique à titre gratuit ou onéreux. — Nous nous référons d'a^lieura 
aux observations que nous avons présentéiespontrQ cette doctrine Içeç'ciUlo. 
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LOIS tr AnaiTS.' H^^ 

h^ont été ni changées, ni modifiées par le Code eiril; que les lois 
lui ont toujours attribué ^un caractère particulier; que ce contrat 
n*a jamais été confondu avec le contrat de louafi;e; que , suivant 
la législation encore existante', le preneur a le droit, pendant 
toute la durée de l'emphytéose, d'exercer l'action m rem contre 
ceux qui le troublent dans sa possession et contre le bailleur luî-^ 

.même; qu'un tel droit est immobilier, et que l'emphytéote a la 
facilité de disposer de tout ce qu'il possède à ce titre par vente^ 
échange, ou donation, et par affectation hypothécaire, sauf les 
droits du bailleur; — Que, dans l'espèce, le. bailleur et le pre- 
neur ont reconnu eux - mêmes que l'emphytéose établie dans 
l'acte de cession était susceptible d'hypothèque ; — Qu'en efifet*, 
cet acte porte, art. a8, que tout ce que comprend l'emphytéose 
et tout ce que l'emphytéote établira demeurera de plein droit 
affecté, obligé et hypothéqué, par privilège , à la sûreté de la re- 

. devance ; — Attendu que de tous ces motifs il résulte que l'arrêt 
attaqué, loin d'avoir violé l'art. <ii 18 C. C, ni aucune disposition 
du même Gode, a fait au contraire une juste application des lois 
de la matière; — Rejette. 

Du 19 juillet i8Sa. — Clk req. 

* » Il «. ■ ■ ■■ ■ ■ 

COUR DE CASSATION. 

Pifhc à )partic* — FraudCé — Dol. 

La prise d partie ne peut être admise contre les magisirais qœ 
pouf dol et fraude. 

( De Turpin C* les magistrats de la Guadeloupe. ) 

M. de Turpin, calomnié dans une procédure suivie contre lui 
par le gouverneur de la Guadeloupe, dénonce ses difamateurs 
- à la chambre de mise en accusation de cette colonie. 

Par arrêt du i5 décembre 1829, la plainte de M. de Turpin est 
rejetée. 

M.^de Turpin présente alors à la Cour de cassation une prise 
à partie fondée sur le dol et la fraude et sur la faute grav^. 

Il soutient que des diverses circonstances qu'il énumère , il 
résulte contre les magistrats des preuves suffisantes de dol 
et fraude, et que d'ailleurs l'erreur de droit qu'ib ont commis^ 
est tellement grossière, qu'elle doit être assimilée au dol et à la 
fraude. . 

M.Yoysin de Gartempe, avocat-général, a pensé qu'il n'y avait 
dans la cause ni dol, ni fraude^ ni même erreur grave à repro- 
cher aux magistrats inculpés, et que d'ailleurs^ y eût-il faute 
grave, la prise à partie n'eu serait pas moins non recevable. ^ 

ARRÊT. 

La Gour^ — - Attendu enr droit qu'il résuite de l'art. 5o5 G. P. 
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t[é^qu'çll0 i>*alieu quç 
de ou çoucussion qu'oi| 
leèours derinstruction| 
partie est expressément 
les juges responsables à 
déni d^ justice; — Que 
jntre \e$ magistrats dé- 
ement 
1 dol;- 
que ç( 
nu de 1 
m me le 
pas qu 
nmis d 
'C; mai 
T pai ai 
jen bar< 
èsdudr 
pàratio 
dommages intérêts, mais de Thonneuf etd^ Vé 
dénoncés; — Attendu, en fait, quMl ne résulte 
tances de la cause que J'ôfficier du ministère public qui a requis 
et les juges qui ont -r-endu Tari^t du 16 décembre 1B29, aient agi 
par dol et par frap^je, et q^ç d'ailteur» riei^' ne justifie dans la 
cause les reproches allégués par le demandeur à l'appui de sa 
T[>tîse â partie ; ■— ' Dédare le demandeur mal fandè qans sa de- 
mande en prise à partie. 

Du.i^ fiuilei ib3a. >^€htfmbre ottilé. •: 

OBSERVATION», 

NoslectéOrt comprendront îa téserré que 'nxms iJeVôn^'âp- 
•|)t)rler (1 T^Xatoeft <1é cet àn^t, quand Ils sadroût qiie nous 
avons défendu M. de Turpin devant' la.Cour suprôme. Nptrç dfe- 
Yèiii d'affrêtîsHï îioti^ p#fesodfàit l*<)bllçiAtlon de ne lés entietiènir 
que du poirit de droft , et non di3é faît^ Nombreux de cette îln- 
|)ortanfe affaîré; mais il nous impose aussi la tâchai d'apprécier 
la doctritté de la GOilr, oomme si elle fious était entièrement 
<^rangèfe; • 

Sous l'emp1r« ' d^ Cede^ de brum^lfei doftl là dlsposît^ôti , 
art. 565, a été reproduite dans îe Code de procédure, la Cotft 
dfeciàssathAïàV'aU proclamé des principes erttièrériifent of poils à 
isieux qu'on vient de lire. 

' B^n ar^êt d\i r'^ jiViïkt 1 866 est fort remarquable, en ce qu'il ne 
parle quê^/îittfi^gi^ty, et nQri de dot ttfmuééi^ (^«y. J. A. t. % 
p. i52, T" Avocat^ n" i3, el t. 18, p.542, V* Prise dpartie^ n* i3.) 

De tous les auteurs^ M, Carré e^t le sc;ul qu| n'admitpas s^as 
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restriction», dan^ sqn premier ouvrage , la doclrio^KW cet *r»êt ; 
mats dans la seconde édition d^ ses Lois de iaprçoéduTfi 9 il. ^ 
range à Toplnion de M. ïoutlier^ et abtandonne la solution qu'il 
avait donnée d^abord, et dans laquelle il exigeait, ppur la prise 
à partie, V erreur grossière, volontaire et commise avea intfMim fU 
nuire. 

Cet honorable auteur remarqua sans doute que ce n'était pas 
là Verreur grossière , mai» le dot, qui résulte sans aucmn doate 
d'une interprétation dolosive de la loi. 

M. Merlin rapporte l'arrêt de 1806, t. 9, p, 78a et 7851, 
y* Prisé d partie g^ 5; il le considère sans doute comme i|ne 
règle Incontestable, puisqu'il n'y a|outeaucune réflexii»a. 

M. Favard de Langlade, t. 4> P* ^32 , V Prise d partie, c^ine 
le texte du même arrêt , en ajoutant que la uégligeoce extrême 
Ou lîi faute grave devaient donner lieu à la prise à partie. 

Enfiti, M. Touiller, t. 1 1, p. 2^7 ^ 284j n*' 191 et ig^iei^a- 
mîtie la ^uestionsous toutes ses faces, et approuve eiilièr^ment 
îa jurisprudence de 1806. t . : , 

Ce changement de jurisprudence sera-t-il approuvé par les 
auteurs qui auront à l'appTécier? 

Nous ne le pensood pas. . . ' 

^ Certes, la faute gro;>^ièr^| la faille louMe» a^4wcoat,pa»Ôtre 
légèrenaent admises; mais il peut exister dçs faute? tellement 
-frosaière^, qu'elles puisseftt être considérées cortimc uçi vétltî^- 
EledoL 

La Gowa peiMip q^'on nedevak pas en pareil cas raisonner 
par analogie, pufe«^ii'il n'e«t pas senlemefnt qu^stton d'une répa^ 
ration pécuniaire et de dommages-intérêts, mais de l'honneur ^t 
de l'éMdem%gis^atsdé(\o^s^ L'hoûrieur du mâg^stra({ pmit res- 
ter intact; seulement il passera pour un igqoraDt, et il pisi|lra 
àoa état, ce qui ne sera pas un §^and malheur pour la société, {^ç 
motif de la Cour suprême ne nous paraît dotic pas détermifvmt» 
<et nous croyons pouvoir, pour y répondre, tjfai^crire ici pe.qo^ 
nous lui avons dît A mie de ses audiences. 

« Noué ne verrons jamais, avons-nous dit, un véritable dan^ef 
)»dans la réparation d'un tort causé par |a faute lourde; la Iç^ 
» elle-même a reconnu que tout fait de l'liomrnequiça{isa,it d<Lutr(\i 
\k un dommage obligeaii celui par la faute du(iuel il est arrivé, d k r4r 
»;)flm\ (Art, 1S82 ce.) 

» Lé magistrat qui oserait monter sur 3on siège dans uiieeoBft- 
'»p1ète ignorance des premières notions du droite ne çerajt'it dtHip 
»pas aussi coupable que celui qui, par maladresse, aurait hefirté 
»un passant, ou occasioné, par un coup de fusil mal dirigé, des 
«blessures graves à un citoyen inoffensif ? 

»A toutes lef époqpes, dans les légi^ilations de» dlGfôrens peu- 
»ples, on retrouve les dispositions de^l'art. i382 C. C, basé plu- 
»tôt sur des principes d'équité naturelle} qu^ sur des cè^ea du 



Digitized by 



Google 



* Dans fc Code de procédare nous trootoûs, fttt* tS, Tapplica- 
ution de ce pridcipe à Péeard du juge de paix, qui est paisible dfi> 
» dommages et intérêts sirinst&nce se périme par sa faute. 

»Lfes art. 77, 1 15, 164* a^i et SqS €. I.C., nous en offrentég^- 
» lement des exem{j)es. 

» Et le Gode civil, art* 2o65, ne permet pas aux juges de 00m- 
«mettre la plus légère erreur sur l'application de la contraînl^ 
«par corps. 

«Quelle ne serait donc pas la bizarrerie de la loi qui, dans plu- 
» sieurs cas, punirait la négligence et la faute légère, et qui n'ad- 
• mettrait pas ensuite, même eu matière criminelle » la faute tu 
•plus grave, la faute lourde ? 

j» Quel serait donc le motif de cette injustice révoltante qui ex- 
DpOseraît un officier ministériel à une ruine complète pour avo^ 
» comtiQÎs Terreur la j^lus légère dans Tapplication des lois les plus 
»compIiouées, et qui placerait sous une égide protectrice le ma- - 
«gistrat Ignorant dont chaque acte pourrait être un nouveau. 
» malheur pour ses justiciables ? » 



COUR DB CASSATION. 
Action. — AatorbttioD. — Domaine. -— Mémoire. — Sentence arbitrale. 

La partie gui ViiU poursuivre contré l'Etat l'exécution d'une sen^ 
ience arbitrale passée en force de chose jugée^ n'est pas tenue de pré-^ 
senter préalablement un mémoire au préfet, quoique celui-ci prétende 
que cette sentence a besoin d'être interprétée, (Art. i5 L. f^5 nov* 

(Le préfet de TYonne C, la comnume de Goulanges.) 

La Cour;— r Sur le premier moyen, tiré delà violation de Part. 5 
de la loi du 5 nov. 1 790, en ce que la demande de la commune aurait 
dû être préalablement communiquée au procureur-géiiéral de la 
commune, aujourd'hui préfet du département;^^ Attendu qu'il ne 
s'agissait pas d'une demande introductive d'instance, mais de 
l'exécution d'une sentence arbitrale^ rendue entre les parties, et 
qui avait acquis l'autorité de la chose jugée ; que le préfet se re- 
fusant à cette exécution, par le motif que la sentence avait besoin 
d'interprétation, élevait un incident auquel la commune n'avait 
, plus qu'à se défendre, ce à quoi elle avait été légalement auto- 
risée; que, dans cette espèce', l'art. 5 de la loi invoquée ne rë^ 
cevait plus d'application ; — Rejette. 

Du aa mai 1 852. — Ch. requête. 

Vm t»V TOKB QVA]llNTE-I>":tXlhcE (l** de l83a). 



Nota. Les tablea de èe volame feront jréùntei A ceilçf dn tomt 4tt 
U pagination commencera par la page 377* 
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